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LA CHAMBRE DE JUSTICE DE GUIENNE
INTRODUCTION
Il existe à la Bibliothèque de la ville de Bordeaux un beau manuscrit du XVI^ siècle, sur vélin, en deux gros volumes in-folio, portant d'une écriture bien postérieure ce titre : Registre de la Chambre de Justice, établie à Bordeaux en i582.
Quelle a été cette Chambre? Quel rôle a-t-elle joué en ce pays? Quels souvenirs y a-t-elle laissés et quels services y a-t-elle rendus? Sur ces questions, il existe à peine quelques lignes dans les annales de la Guyenne.
« Une Chambre du Parlement de Paris, suivant le dernier )) édit de pacification, tient, dit la Chronique de Delurbe, » année 4582, quelques mois sa séance aux Jacobins à
Dom Devienne, page 179, est plus explicite : « La Chambre )) mi-partie, dit-il, qu'on avait créée à Bordeaux pour rendre 2) la justice aux religionnaires, ne répondait pas aux vues » qu'on s'était proposées en rétablissant. La différence des
» sentiments de religion qui divisait les membres influait » dans leurs délibérations, qui, au lieu de concilier les y) esprits, ne faisaient qu'augmenter les troubles. Pour y )) remédier, il fut arrêté dans la conférence de Fleix, qui se » tint en 1580, entre Monsieur, frère du roi, et le roi de )) Navarre, qu'on supprimerait cette Gbambre, et qu'on en )) établirait une autre qui ne serait composée que de mem- » bres du privé conseil et de conseillers au Parlement de » Paris. Ils arrivèrent à Bordeaux au mois de mars de )) l'année suivante, et tinrent leurs séances aux Jacobins; » ils étaient au nombre de quatorze. Le président s'appelait » Séguier. Parmi eux se trouva Jacques de Thou, Tbis- )) torien. »
Ces renseignements paraissent empruntés pour la plupart aux Registres secrels du Parlement de Bordeaux, où on lit : (( En ceste année 1582 et les deux suivantes 1583 et )) 1584-, il se trouve peu de chose; en celle-cy, on a ren- )) contré un vieux fragment, duquel il résulte que le roi )) Henry 3"'% à l'instance des huguenots, envoia une Chambre » de Justice en ladite ville de Bordeaux, laquelle était com- » posée d'officiers près du Conseil de S. M. et du Parlement » de Paris, dont voici la liste :
» Le président Pierre Séguier, Adrien Dudrac,
» Jehan Séguier, maître des requêtes, Pierre Séguier,
;> Estienne Fleury, Lazare Coquilley,
» Uierosme Angenoust, Jehan de Thumery,
» Hicrosme Montholon. Claude Dupuy,
» Jehan Scarrou, Jacques de Thou,
» Guillaume Renard, Michel Héraut de Lhospital. »
La liste est exacte. Elle est même immédiatement suivie de certaines indications évidemment relatives à la Chambre de Justice, à son installation à Bordeaux, et à quelques-uns de ses premiers actes; mais presque aussitôt ces faibles
renseignements cessent tout à coup, avec la formule habituelle : Le resle manque
Jacques-Auguste de Thou, qui, comme on vient de le voir, a fait partie de cette Chambre, en parle en ces termes, dans sa grande Histoire de mon temps, t. 4, liv. 74, n'* 13, p. 36 : XIX : « En 15B1 furent envoyés en Guyenne des » juges choisis du Parlement de Paris, sous la présidence » de Pierre Séguier, qui, à la place de la Chambre tri-partie )) instituée depuis trois ans à Agen avec des conseillers de )) Bordeaux, connurent des causes des protestants, d'après » le XP" article de la conférence de Fleix, et dont je fus )) conseiller clerc. Ces nouveaux conseillers se réunirent » Tannée suivante dans le couvent des Dominicains, à la » grande reconnaissance du peuple. )) Aug. de Thou ne s'en est pas tenu là, et dans ses intéressants Mémoires, il a consacré à cette commission et à son action en Guyenne de nombreuses pages dont nous ferons notre profit dans la suite de ce travail.
Enfin, Antoine Loysel, qui remplit auprès d'elle les fonctions d'avocat du roi, pendant que Pierre Pithou y fut chargé de celles de procureur général, publia, en 1605, les remontrances qu'il avait prononcées devant elle à l'ouverture et à la clôture de chacune de ses quatre sessions, à Bordeaux, à Agen, à Périgueux, et enfin à Saintes. Son ouvrage, intitulé : La Guyenne de M. Ant. Loisel, abonde en renseignements précieux.
Rarement on vit une plus belle réunion d'hommes éminents, appelés pour la plupart à la célébrité : trois Séguier, un Lhospital, l'historien de Thou, les fameux gallicans Loysel et Pithou. C'est un aperçu historique de leur mission à Bordeaux que nous voulons essayer, avec le secours de documents originaux, presque tous inédits, avec l'aide notamment de leurs propres registres.
Quelques mots sur Tétat matériel de ces voluQies, écrits on beaux caractères du XVI^ siècle. Ils se complètent réciproquement et ne se suivent pas, malgré les mentions de I et 11 mises au dos de chacun. Le volume marqué 1, dont les pi'emiers et les derniers feuillets ont été coupés et arrachés, commence par la transcription intégrale de Tédit de création de la Chambre de Justice, — 26 novembre 1581, — et se termine au jeudi 28 juin 1582. Il s'en faut donc de plusieurs semaines que Ton ait tous les travaux de la session, qui ne fut close à Bordeaux que le 22 août suivant. — Le volume marqué II a moins souffert et semble complet. Il s ouvre par Taudience solennelle d'installation, — 26 janvier 4582, — et se continue jusqu'à Taudience du 10 mai suivant. Il devait être suivi d'un ou deux autres volumes pareils, qui ne nous sont pas parvenus.
Le caractère et la destination de ces deux registres sont différents. L'un, le tome I, est évidemment le Registre du Conseil. On y trouve les délibérations intérieures de la Chambre de Justice, les règlements adoptés pour le greffe, les huissiers, les procureurs, le receveur des amendes, etc.; les ordonnancements de dépenses, les mesures générales, les ordres d'informations, les réquisitions du procureur général pour l'administration civile et criminelle, les procès par écrit, et la plupart des procès criminels, etc. Dans ce registre, en tête de chaque séance, après la date, sont transcrits les noms de tous les conseillers présents. Il n'y a aucune signature : tout semble écrit de la même main. Seulement, en marge de chaque arrêt, est le nom d'un conseiller, celui du rapporteur sans doute.
L'autre volume, le tome II, contient les arrêts d'audience : c est son titre même qui le dit. Nous avons bien là le premier des Registres de l'audience de la Chambre de Justice. On y voit de loin en loin, comme de longs appels de causes, avec
renvoi, conclusions posées, à un jour ultérieur; puis, l'analyse étendue des moyens des parties, même des plaidoiries des avocats et des conclusions de l'avocat général Loysel, avec les noms des avocats et des procureurs. On y remarque plus d'un détail piquant et digne d'intérêt. Mais dans ce registre, comme dans le précédent, pas de signature à la suite des arrêts. Il n'y en a qu'une à la fin du volume, et c'est un véritable chef-d'œuvre de calligraphie : Gerzot. — Au surplus, aucune indication des conseillers présents à l'audience ni des rapporteurs.
Tels sont ces deux registres, qui ne sont autres que la mise au net, suivant l'ancien usage des Parlements, des minutes mêmes de la Chambre de Justice (^). Ce n'est pas sa faute si la relation intégrale de ses actes ne nous est pas parvenue. Ses registres eux-mêmes attestent les soins quelle prit à cet égard. Le 26 avril 1582 (Reg. du Cous.) notamment, elle enjoignait de rechef à M' Poussemothe,
(') Les renseignements manquent un peu sur le mode de rédaction de ces sortes de registres, fort distincts des minutes. Un arrêt du Parlement de Bordeaux, du 18 novembre 1466, — qui se trouve aux Archives départem. de la Gironde, B. n. 1 bis, — paraît fournir quelques indications à cet égard. On comprend, du reste, que leur tenue fut souvent négligée par le greffier à qui incombait la mise au net des minutes : ce qu'il ne faisait que de loin en loin. Ainsi s'explique la parfaite conformité de l'écriture d'un bout k l'autre de chacun des registres de la Chambre, sans signatures autres que celle du greffier à !a fin : circonstance qui se retrouve dans les registres du Parlement de Bordeaux, lesquels présentent ces mêmes apparences. Delà encore l'explication de l'omission, dans les registres de la Chambre, de plusieurs audiences, qui ne sont qu'indiquées dans le tome I par la date et les noms des conseillers présents. Il semble que le reste soit passé sous silence faute d'intérêt. De là enfin la transcription par mégarde, à la date du 16 mai, dans le Registre du Conseil, et à la suite de lettres-patentes du 19 avril 1582, d'autres lettres relatives à la même affaire itroubles de Montfort), du 29 août 1582, alors que la Chambre avait clos sa première session depuis le 22 du même mois; aussi sont-elles bâtonnées. Voir infrà, liv. IV, ch. I, p. 204.
notaire et secrétaire du roi, maison et couronne de France, commis à Fexercice de son greffe, de faire faire en bonne forme, dans le délai de trois semaines, les registres tant du conseil que de l'audience, depuis le jour de Touverture de la Cour jusqu'à présent (56 avril). Et à cette fin, elle décidait que M* Poussemothe avancerait des deniers provenant des émoluments du greffe, les frais d'achat du parchemin nécessaire à la confection des registres, frais que M^ Pontac, greffier civil et criminel du Parlement de Bordeaux, mandé précédemment sur ce sujet devant la Chambre, avait remontré être payés d'habitude par le roi (*).
Que sont devenus pendant plus de deux siècles ces registres du conseil et de l'audience? — Nul ne le sait peut-être. Mais en avril 1857, deux volumes de ces vénérables archives apparaissaient tout à coup dans une vente publique, à^ Bordeaux. Ils se trouvaient au milieu de livres nombreux ayant formé, au siècle dernier, la bibliothèque de M. de Lamontaigne, conseiller au Parlement de Bordeaux depuis 4746 jusqu'à la Révolution. — La ville de Bordeaux s'en rendit adjudicataire pour sa Bibliothèque. — Ce sont précisément les deux registres dont nous venons de décrire l'état matériel et d'indiquer les origines. — Peut-être y découvrirons-nous quelques pages intéressantes pour notre histoire locale et foccasion de réflexions utiles sur^ l'administration de la justice en ces temps agités.
(*) Des injonctions analogues furent reproduites par la suite. Voir i7ifrà, lue. cit.
LIVRE PREMIER
Les Origines CHAPITRE I"
Ktai de la province de Guyenne vers 1580. — Situation physique et morale. — Désastres produits par les incessantes guerres civiles. — La Réforme, — La maison de Bourbon et les Réformés. — La justice en Guyenne. — Commissaires extraordinaires.
Au moment où s'ouvre la période historique que nous allons étudier, les guerres civiles avaient dévasté la France. (( Maintenant, s'écrie un contemporain (^), nous sommes » réduits à ce point, par la longueur de cette fièvre et des » maux qui l'accompagnent, que s'ils continuent d'avantage, » nous sommes hors d'espérance et de salut. Les finances, » tant publiques que privées, sont épuisées, et néanmoins le » luxe plus grand que jamais; le domaine du roy, des aydes » et gabelles vendus et aliénés, et fauctorité de Sa Majesté » grandement diminuée et prophanée. Les biens et dignités » de l'Église occupés, ou détenus par beaucoup de gens qui » en sont indignes. La noblesse, qui anciennement rendait » la justice en ce royaume et qui en cette considération y » possède les principaux fiefs et seigneuries, la forcent et )) violent ouvertement, et une grande partie de ceux qui )) sont de Testât, la traictent avec tant d'ordures et de cor- )) ruptions, qu'il ne faut point esbahir si on ne luy porte » plus le respect qu'on soûlait. 11 n'y a pas jusques au » marchand et laboureur, qui n'ayent changé leurs loyautés » et simplicitez en desloyautez et tromperies. En somme,
(') Loysel, la Guyemw, p. 207-208.
» toutes choses sont en tel estât qu'il n'y a plus rien qui » nous puisse soubvenir, ni empescher que la ruine ne nous » accable, si elle n'est arrêtée par le commun consentement » de nous tous souz l'obéissance du roy. En laquelle, tant » que nous persévérons, il y a bien quelque espérance de » nous remettre un peu. Mais si nous nous en desbandons )> une fois, retournans à nos divisions et querelles passées, » il n'y a plus qu'un degré à descendre : il faut périr, ou » tomber en anarchie, plus misérable mille fois que la y> mort. »
Ce lugubre et énergique tableau (^), écrit par un homme qui avait à ce moment sous les yeux la province de Guyenne, n'est pas encore assez assombri si l'on veut avoir une idée exacte de l'état dans lequel était tombée cette province jadis si florissante. Tous les fléaux semblaient depuis quelques années s'être abattus sur elle : les champs avaient été ravagés, les vignes dévastées par ordre supérieur (^), les églises et les couvents ruinés pour la plupart; les crimes, surtout ceux des gentilshommes (^), restaient impunis, et une soldatesque eff'rénée jetait à chaque instant l'épouvante parmi les populations (^). Le ciel lui-même, complice en quelque sorte des sinistres prédictions de Nostradamus, paraissait lancer sans relâche l'anathème contre cette malheureuse contrée, depuis
(^) Pour se faire une iJée de la France d'alors, voii- Mém. de Nevers, t. I, p. 605-627 ; Mém. de Sully, t. Il, cliap. V.
(^) Une incroyable ordonnance du 28 décembre 1575 avait enjoint d'arracher les vignes d'une grande étendue de la Guyenne.
(^) On en verra plus loin la preuve. -- Moins coupables, des seigneurs de Saintonge s'étaient contentés de lever, de leur propre autorité, des taxes sur leurs tenanciers. Voir Regist. secrets, 15 nov, 1578; voir encore 27 mars 157 G.
(*) Il est à chaque instant question, dans les écrits du temps, de capitaines et de soldats accusés des crimes les plus odieux. Ce titre de capitaine était habituellement pris par des chefs d'aventuriers pillards.
la fatale nuit (^) où le sommet du clocher de Saint-Michel avait été emporté par la plus furieuse tempête : une sécheresse excessive avait désolé les campagnes pendant Tété de 1577; la peste, ce mal endémique du vieux Bordeaux, n'avait presque pas cessé de sévir (^) ; il avait fallu faire d'incessants appels à la bourse, sinon à la charité des bourgeois, dont le commerce était à peu près perdu (^).
Ce n'est pas cependant que l'époque se fût montrée stérile en vertus ou en talents de toutes sortes. Plus d'un citoyen courageux avait résisté à l'émeute, plus d'un acte généreux avait relevé les esprits abattus. Ne suffit-il pas de citer les noms du premier président de Lagebaston, du président d'Eymar, de Michel Montaigne, des maréchaux de Biron et de Matignon, des conseillers La Boëtie, Lachaissaigne, Caries et autres, des savants évêques François de Caudale et Arnaud de Pontac?
Mais, par malheur, le mal semblait bien au-dessus des forces humaines. C'était la Réforme, importée en nos pays par des ministres étrangers, qui avait depuis longtemps déjà allumé cet immense incendie dont la Guyenne avait été des premières à ressentir les effets. Elle le devait surtout à l'influence prépondérante exercée sur son territoire par l'illustre maison de Bourbon. Celle-ci, on le sait, s'était jetée avec ardeur dans les idées nouvelles, excitée peut-être par cet esprit d'opposition si fréquent chez les héritiers collatéraux de la couronne. La politique, plus que la religion, — qui ne fut qu'un prétexte pour les chefs, — avait du reste décidé la révolte, et le roi de Navarre n'avait pas tardé à se mettre à la tête de cette tourbe d'ambitieux, de mécontents et d'avenir) Le 5 décembre 1574, à minuit. V. Chron. de Delarbe. (2) Voir dans les Ikgist. secrets, 10 janv. 1579, les mesures prises contre les pestiférés.
(^) Bachelier, Histoire du commerce de Bordeaux, p. 58.
turiers que les révolutions de tous les temps ont fait surgir. Il y eut bientôt, parmi les chefs des réformés, un fort parti pour faire monter les Bourbons sur le trône (^).
Antoine de Bourbon, père de Henri IV, sire et même duc d'Albret, en vertu d'une érection récente, avait pressenti, dès le commencement des guerres civiles, les hautes destinées de sa maison, et il y avait sans retard conformé ses actes en faisant alliance avec Tesprit révolutionnaire de la nouvelle cause. La Guyenne, dont il était le gouverneur depuis 1560, comme prince de sang, avait été naturellement le théâtre de ses entreprises. Dès cette époque, on le voit flatter les mouvements séditieux de la jeunesse et des hérétiques dans Bordeaux, ainsi que nous Pavons montré dans un autre travail (^). Mais il rencontrait devant lui une résistance opiniâtre, celle du Parlement de Bordeaux, fortement attaché à Tordre, au roi et à la foi catholique. Tantôt l'attaquant de front, tantôt rusant avec lui, comme quand il lui faisait espérer de décider la réunion à son ressort de la sénéchaussée d'Armagnac qui en était détachée depuis longtemps (3), Antoine de Bourbon n'avait cessé jusquà son dernier jour de poursuivre ses projets politiques. Après sa mort, arrivée en 1562, son fils, qui lui succéda dans le gouvernement de la Guyenne, n'était pas homme à y renoncer quand le moment serait venu. En attendant, tenu éloigné de son gouvernement où il est remplacé par des lieutenants généraux, le prince de Navarre, comme on l'appelait alors, n'avait eu rien à démêler avec le Parlement de Bordeaux,
(*) Voir Péréfixe, Hist. de Henri IV; Comment, de MonÛuc, liv. V; Monteil, t. III, p. 172.
(') Voir notre ISolice historique sur la Bazoche de Bordeaux, du XV^ au XVIII^ siècle, dont quehiues fragments ont été insérés dans le Recueil de l Académie de législation de Toulouse, t. VII (1858), p. 447 et suivantes.
(^) Voir Registres secrets, '26 août et 13 octobre 1561.
qui, de son côté, avait assez affaire avec le prince de Gondé et les autres chefs des religionnaires. C'est sur eux qu'on le voit veiller avec une rare constance, sévissant même sur les adhérents qu'ils ont jusque dans son sein. Le conseiller Dupont, l'ami du feu roi de Navarre, le disciple dévoué de la reine Jeanne d'Albret, sa femme, est l'une des premières victimes de cette lutte sourde, mais implacable (^). La reine Jeanne elle-même est peu ménagée. Dans son ardent prosélytisme, elle avait fait traduire en langue basque, par Jean de Licarrague, ministre de l'Église réformée, le Catéchisme et le Nouveau Testament, et les avait fait imprimer en beaux caractères, à La Rochelle, par Pierre Haultin; puis elle avait installé ce ministre à la Bastide de Clarence, d'où il allait prêchant en basque par toute la contrée, dans les mêmes églises où les catholiques, à moitié dépossédés, continuaient à célébrer le service divin (^). Étendant de plus en plus sa propagande, elle avait envoyé dans le duché d'Albret, notamment pour les y faire publier, des lettres patentes permettant à ses sujets d'exercer tous actes de la nouvelle religion. — C'était pousser le Parlement à bout. Le 19 mai 1563, les Chambres assemblées firent défense aux sénéchaux d'Albret et autres juges ^ à peine de 10,000 livres d'amende, de publier aucunes lettres patentes semblables à celles faites par la reine de Navarre, sous prétexte d'expliquer le dernier édit de pacification.
L'année suivante, le Parlement alla même jusqu'à refuser d'enregistrer purement et simplement les lettres patentes du Roi, du 5 septembre 1564, qui mandaient à tous gouverneurs
(*) Y o\r Regist. secrets, ann. 1562 et suiv. — Voir encore les arrêts de janvier 1569 {Archiv. départem., B. n. ) portant condamnation à mort par contumace contre le conseiller de Vallier, avec accessoires de dégradation préalable et de prescriptions atroces pour l'exécution, si on rattrapait le condamné.
(^) Voir de Thou, Méni., édit. de la collect. univ., p. 171.
et gens de justice de garder et observer des articles accordés aux réformés de Bordeaux et du pays bordelais.
Ce n'est jamais sans danger que le juge se jette dans la mêlée des partis. Depuis que la différence de religion, a dit un contemporain éminent, avait divisé les esprits dans la Guyenne, la justice ne s'y rendait plus que par haine ou par faveur (*) : jugement sévère, que la conduite de plus d'un membre du Parlement semble ne justifier que trop bien. La poursuite de la richesse avait été pour beaucoup d'entre eux un but plus ou moins avoué {^). Aussi Monluc, dans ses Commentaires, a-t-il cru pouvoir dire que les conseillers au Parlement de Bordeaux possédaient à eux seuls plus de revenus que la moitié de tous les bourgeois. On comprend qu'avec cela la justice du Parlement fût, avec plus ou moins de raison, suivant les temps, tenue en défiance. 11 avait fallu souvent recourir à la mesure si arbitraire de l'envoi de commissaires extraordinaires chargés déjuger telles ou telles contraventions aux édits. Ainsi avait -on vu arriver en Guyenne et présenter leurs lettres de commission au Parlement, tantôt de simples maîtres des requêtes, tantôt des conseillers d'autres Cours; ainsi, en 1563 par exemple, avaient été envoyés deux conseillers du Parlement de Paris, Antoine Fumée et Jérôme Angenoust (nous retrouverons bientôt le nom de ce dernier), afin d'informer, à Bordeaux, sur les contraventions au dernier édit de pacification et pour
(1) Voir de Thou, Mém., p. 153.
(') Certains conseillers étaient accusés de tenir plusieurs bénéfices ecclésiasti([ues par des moyens illicites et frauduleux, et, ce (pii est plus tiiste encore, de vendre la justice, si Ton en croit une insinuation de Henri IV, qui, en 1598, n'exceptant que le Parlement de Paris, disuit qu'en la plupart dos autres, « qui donne Q,000 écus l'emporte •' sur celluy qui donne moins. Je le sçais, ajoutait-il, parce (pie j'ay » aidé autrefois à boursiller. » — Voir encore aux Reg. secrets, 26 septembre 1578, la verte semonce de Catherine de Médicis.
pourvoir à son exécution. Le Parlement avait tait mine de résister; mais il avait dû, en définitive, s'incliner devant cet acte de défiance du roi lui-même.
CHAPITRE II
Chambre mi-parlie. — Chambre tri-partie. — Son érection îi;Agen. — "I\ésistance du Parlement. — Conflit. — Règlement fait par le Roi. — Conférence de Fleix. — Chambre de justice.
L'envoi de commissaires extraordinaires n'était, en vérité, qu'un bien médiocre palliatif de maux trop profonds. En 1573, on imagina, dans l'assemblée de Nîmes, de créer à Bordeaux, comme du reste à Paris et en d'autres sièges, une Chambre dite mi-partie, c'est-à-dire composée de deux présidents et de dix conseillers du Parlement lui-même, moitié catholiques et moitié protestants. Il ne paraît pas néanmoins que cette Chambre ait été instituée avant l'édit de pacification de 1576, en vertu duquel furent créés un office de président et cinq de conseillers protestants pour y faire service (Reg. secrets, 25 juin 1576).
Peu après, en exécution du traité de Bergerac (sept. 1577), une Chambre dite tri-partie dut remplacer à Bordeaux, ainsi qu'ailleurs, la Chambre mi-partie (^). La nouvelle Chambre devait bien avoir encore deux présidents, l'un catholique, l'autre protestant; mais pour huit conseillers catholiques, il ne devait plus y avoir que quatre conseillers protestants, soit un tiers du tout environ {^).
Le 26 avril 1578 étaient présentées au Parlement les
{^) Ces juridictions exceptionnelles sont souvent désignées aux Registres secrets et ailleurs sous le nom générique de chambres dz l'Édit, par allusion aux édits de pacification qui leur avaient donné naissance.
l^) Voir Anquez, Hist. des ass. polit, des Réformés de France, p. 123 et suiv.
lettres patentes pour Térection de cette Chambre à Agen. Le moPiient pouvait paraître mal choisi. Dix jours avant, le palais de FOmbrière lui-même n'avait échappé à une surprise que par la prompte mesure que le premier président de Lagebaston avait pris sur lui d'ordonner. Averti de quelque complot, il avait aussitôt fait fermer la porte du palais, ce qui avait été approuvé ensuite par la Cour. — La ville d'Agen présentait encore moins de sécurité. Elle était encore occupée, comme le pays environnant, par les bandes de religionnaires; aussi le Parlement, chambres assemblées, tout en ordonnant la publication au premier jour et l'enregistrement des lettres patentes dont il s'agit , fit cette réserve : « A la charge que les présidents et conseillers » ordonnés par le roy pour aller servir en icelle Chambre ne )) partiront de ceste ville jusqu'à ce que le roi de Navarre ait » mis la ville d'Agen et tout le païs en l'obéissance du roy, y> et fait vider les garnisons de gens de guerre estant en » icelle ville et autour du païs. » — La prudence n'avait peut-être pas conseillé seule ce sursis. Le mauvais vouloir bien notoire du Parlement à l'égard des réformés ne manquait jamais une occasion de se produire (^). Dès le mois de mai suivant, un curieux incident se produisait devant lui. Il y avait devant la grande Chambre procès entre deux réformés, et l'un d'eux avait présenté requête, le samedi 24 mai, aux fins d'être renvoyés en la Chambre tri-partie. Plusieurs conseillers firent difficulté sur ce renvoi, à raison de ce que les parties n'étaient pas de religion diff'érente. Ils demandèrent la convocation des Chambres. Celles-ci, après la lecture du vingt-quatrième article de l'édit de pacification, arrêtèrent qu'il serait fait remontrances au roi au sujet de cet article, et, en attendant sa réponse, que tous les procès de cette sorte demeureraient en surséance.
(') Voiriîe^. secrets, 23 déc. 1572, 3 juin 1574, 10 oct. 1577, otc.
Cependant, peu après, en juin 1578, la Chambre tri-partie était établie à Agen (^), sous la double présidence du président de Villeneuve et de W Chauvin, huguenot, nommé ad hoc président de la Chambre d'Agen {^). Un règlement entre elle et le Parlement, au sujet de leurs juridiction et compétence respectives, était ordonné par le roi, à Olinville, le 31 juillet, et envoyé au Parlement. Celui-ci sen émut d'autant mieux que la Chambre tri-partie, sans attendre la délibération de la Cour, s'était hâtée de procéder à la publication de ce règlement, et avait ordonné en outre de le publier dans la sénéchaussée d'Agenais et autres lieux du ressort. Les Chambres assemblées arrêtèrent qu'avant de procéder à aucune publication, remontrances seraient faites au roi de vive voix par le président de Nesmond, M^ Raymond de Pontac, conseiller et président aux enquêtes, et le procureur général Desaigues. En attendant, défenses furent faites, à peine de 10,000 écus d'amende, à tous officiers et sujets du roi d'avoir égard à l'entreprise de la Chambre d'Agen (^). Ce ne fut que le 12 août de l'année suivante (1579) que le Parlement se décida à enregistrer le règlement dont il s'agit (^).
i^j Voir Chron. de Delurbe. Il existe aux Arch. départ. (B. 305, 311) deux registres contenant les arrêts et actes de cette cliambre, l'un pour octobre 1578, l'autre du 4 août 1579 au 18 mars 1580.
(^) Un édit déjà ancien avait créé, on l'a yu ci-dessus, un office de président et cinq de conseillers protestants pour le service de la chambre mi-partie. M^ Jean Chauvin avait été alors pourvu de l'office do président. — Peut-être était-il plus que l'homonyme du célèbre Jean Chauvin, dit Calvin, Calvinus. — Il ne fut admis à siéger comme sixième président du Parlement que le 27 juin 1585. — 11 abjura plus tard, le 23 décembre 1579, au château de Beychevelle (Reg. d'enreg., A, vol. XLl.)
(^) Voir Regist. secrets, 27 août 1578.
(*) Voir ce règlement dans les Regist. d'enreg. du Parlement, aux Archiv. départem., A, vol. XL, fol. 134.
Mais une année sétait à peine écoulée qu'il était trop évident pour tous que la Chambre tri-partie n avait pas répondu aux vues qu'on s'était proposées en rétablissant. La ditférence de religion de ses membres, loin de rien concilier, n'avait fait qu'irriter les esprits (*) : c'était devenu intolérable, et le recours aux remèdes extrêmes semblait autorisé par les circonstances.
En conséquence, le 26 novembre 1580, avaient été arrêtés à Fleix, entre le duc d'Anjou et le roi de Navarre, plusieurs articles proposés par ce dernier et son conseil, relativement à diverses mesures pour les places de sûreté, les lieux de sépulture des réformés, et surtout pour la création d'une Chambre exceptionnelle en Guyenne. Par l'article 11, en effet, il était dit :
« Le roy envoyera au pays et duché de Guyenne une » Chambre de Justice, composée de deux présidents, qua- )) torze conseillers, un procureur et avocat de Sa Majesté, » gens de bien, amateurs de paix, intégrité et suffisance » requise; lesquels seront, par Sa Majesté, choisis et tirez -ù des Parlements de ce royaume et du grand Conseil ; et en » sera la liste communiquée au roy de Navarre, afin que si )) aucun d'iceux estaient suspects, il soit loisible le faire D entendre à Sa Majesté, laquelle en eslira d'autres en leurs D places. Lesquels présidents et conseillers ainsi ordonnez y> cognoistront et jugeront toutes causes, procez et différents, » et contraventions à l'édict de pacification, dont la cognois- ]) sance et juridiction a esté attribuée à la Chambre composée » par iceluy. Serviront deux ans entiers audit pays, et
(') Voir de Thou, Mém., p. 153; Loysel, p. 308, 309. — Le vice fonilamental et les inconvénieiUs de ces sortes de chambres sont conipendieusement déduits dans les Remontrances présentées en 1599 par le président de Nesmond à Henri IV. Voir Arrêts de Xesmond, p. 43 et .^luv.
j) changeront de lieu et séance de six mois en six mois, afin » de purger les provinces et rendre justice à un chacun sur » les lieux, etc., etc. »
Il était, en outre, stipulé que les conseillers désignés en 1580 pour la Chambre d'Agen seraient reçus au Parlement de Bordeaux. On tranchait ainsi la difficulté souvent élevée par ce dernier sur les crues incessantes de conseillers nouveaux (^). — Le roi devait pourvoir à l'entretien de la Chambre nouvelle au moyen d'assignations valables, sauf répétition sur les biens des condamnés (art. 14). 11 était interdit aux Parlements de juger les affaires dans lesquelles les réformés étaient parties (art. 13, 15, 16). Les recours contre les arrêts de cette Chambre devaient être portés devant la Chambre exceptionnelle la plus voisine, ou, à la réquisition de l'une des parties, devant le roi (art. 21). Il était enjoint à tout juge, huissier, sergent ou autre de se conformer aux articles ci-dessus (art. 20), et tous officiers de justice de la religion prétendue réformée ne pourraient plus être examinés Ç^) que dans cette Chambre. Enfin, la Chambre tri-partie de Guyenne était remplacée par elle (^).
Le sentiment qu'inspirent aujourd'hui les juridictions exceptionnelles ou commissions extraordinaires n'avait pas alors la même gravité. « Dieu nous garde de la justice des commissaires, » a-t-on dit depuis longtemps, mais au XYI*^ siècle on était plus résigné. A un mal immense, il fallait un remède énergique que les gens du pays étaient, — ils l'avaient montré, — impuissants à rappliquer. Des juges
iM Voir Reg. secr., 6 juillet 1575, 17 déc. 1578, 21 juill. 1581, etc.
(') Tous les officiers de justice devaient, avant d'exercer l'état dont ils étaient pourvus par lettres-patentes, subir devant le Parlement un examen, dont les Regist. secrets fournissent de nombreux et fort curieux exemples. Voir 10 juin 1573, 5 mars et 26 nov. 1578, etc.
{^) Voir Anquez, loc. cit., p. 125 et suiv.
du dehors ne devaient donc pas rencontrer de répulsion, (( estant certain que Ton a beaucoup plus d'occasion de bien )> faire hors de cognoissance, que dedans le pays de sa » nativité ou demeurance (^). » Bien des fois déjà il avait été ainsi fait après de longues guerres civiles ou des émotions populaires (^). Après la grande émeute de 454-8, il avait été envoyé en Guyenne, pour remplacer le Parlement mis en interdit, une commission composée de dix conseillers du Parlement de Paris, huit du Parlement de Toulouse et six du Parlement de Rouen, avec le premier président Delage et le président Brisson,du Parlement de Bordeaux. Elle siégea à Bordeaux, du 17 août 154-9 au 1" janvier 1550 (^). Plus récemment encore on avait vu successivement arriver en ce pays quantité de conseillers de Paris ou de maîtres des requêtes, sortes de missi dominici, chargés de missions spéciales, toutes judiciaires, comme nous Tavons déjà remarqué. Enfin, le Parlement de Bordeaux lui-même ne devait-il pas son origine aux commissaires du Parlement de Paris, qui vinrent, après l'expulsion des Anglais, tenir en Guyenne, vers 1456, les grands jours (^) qui précédèrent la création du Parlement? Les précédents ne manquaient donc pas pour
(») Loysel, p. 187 et 309.
(-) Et ainsi encore plus tard. V. sur la cli. de justice de 1608, Arch. Jiistor., t. II, p. 197; Reg. secr., 1608.
(■*) Le registre de cette commission se trouve heureusement conservé, confondu avec ceux du Parlement, dans nos Arch. déparlem., \\, 28. — Nous nous proposons de le faire un jour connaître. — Ce furent, d'après les Recj. secrets, ces mêmes commissaires qui ordonnèrent que désormais les requêtes seraient répondues en langue vulgaire et non plus en latin.
(*) Les deux registres de ces grands jours (1456-1459) sont aux Archiv. impér., à Paris. Que n'en avons-nous au moins une copie! — Nous possédons du moins le curieux registre du conseil de la Cour des grands jours, qui suppléa le Parlement, d'octobre 1469 à mars 1471/72, pendant la durée de l'apanage du frère de Louis XI.
justifier, sMl en eût été besoin, la nouvelle création due à rinitiative du roi de Navarre, l'ennemi invétéré du Parlement. L'idée, au surplus, lui en avait été suggérée, à ce qu'il paraît, par le premier président de Thou, qui avait la plus haute idée de la droiture et de l'équité de sa Compagnie (^).
CHAPITRE III
Nouvel édit de pacilicalion. — Son enregistrement à Paris et k Bordeaux. — Translation de la chambre tri-partie a Bordeaux.
Le 26 décembre 1580, Henri III s'empressa d'approuver l'œuvre de son frère et de son malin beau-frère par un édit qui relate tout ce qui a été fait sans grand succès depuis redit de pacification de 1577 et la conférence de Nérac en 1579, pour rétablir la tranquillité et l'ordre dans le pays. Il se termine par le mandement de faire publier sur-le-champ les articles « cy -attachés, qui sont ceux proposés et mis en » avant en l'assemblée et conférence faites au lieu de Fleix, )) près la ville de Sainte-Foix, entre le duc d'Anjou et le roi y> de Navarre. » — Présenté au Parlement de Bordeaux, il y fut de suite enregistré, à la date du 9 janvier 1581 {^). Il ne fut pas aussi favorablement accueilli qu'on pourrait le croire par le Parlement de Paris, où plusieurs magistrats s'élevèrent contre ses dispositions, pensant fort imprudemment sans doute, dit de Thou dans son Histoire, t. IV, liv. LXXIV, nM3, que la guerre civile qui incendiait la Guyenne ne les regardait que peu. Ce pauvre édit trouva cependant un éloquent défenseur dans le président du Faur, sieur de Pibrac, agissant sans doute à l'instigation du pre-
(1) Voir clftThou, Mém., p. 153.
(^) Voir Regist. d'enreg., A, vol. XL, ol. 225-232,
mier président Christophe de Thou, qui ne pouvait pas ne pas tenir à son idée. Il fut enfin enregistré le 7 février. — Peutêtre que plus d'un conseiller entrevoyait déjà la corvée que lui réservait le service du roi.
Un nouvel édit de pacification venait donc luire sur la Guyenne, comme une éclaircie au milieu de l'orage. En avait-on vu depuis vingt ans de ces édits éphémères! A peine en savait-on le nombre, jusqu'à celui de 1577 qui avait révoqué tous les précédents et avait été suivi lui-même de celui de Nérac. Que de prescriptions accumulées et presque aussitôt oubliées! Tout compte fait, les derniers édits présentaient ensemble plus de cent vingt-sept articles d'une rédaction compendieuse de nature à défier la meilleure mémoire.
Tantae molis erat Aquitanam condere pacem !
s'est écrié un contemporain. Aussi bien, que pouvait-on attendre de ces injonctions réitérées d'avoir à oublier les injures passées, à rester désormais unis, à servir Dieu et à pratiquer la justice?
Quelques semaines après, le 14 février 1581, Henri !![ adressait à la Chambre tri-partie un édit qui commence ainsi : c Henri...., à nos amés et féaux conseillers M^' Joseph )) d"Eymar et Jehan Chauvin, présidons en nostre court de » Parlement de Bordeaux; à M^' Gabriel de Gentils, Pierre » de Pommiers, Geoffroy de Malvin, Geoffroy de Montaigne, » Guillaume Alesme, François de Gasq, Bernard de Tustal, » Pierre de Saint-Genest, Joseph Feydeau, Jehan de Gauffre- » teau, Jacques de Gueve et Jehan de Veinière, conseillers » en icelle. — Par les articles ci-avant proposés en la confé- » rence dernièrement tenue à Fleix, lesquels nous avons » approuvés par lettres patentes, il a été résolu que nous ^ enverrions en notre pays de Guyenne une Chambre de
» Justice composée de deux présidens, quatorze conseillers, )) un avocat général et un procureur général choisi es autres » Parlemens de nostre royaume et du grand Conseil, dont
» la liste sera communiquée au roi de Navarre » L'édit,
après avoir rappelé ce qui avait été convenu à Fleix, ajoute qu'il va y être pourvu; mais en attendant, il donne Tordre à la Chambre tri-partie de se transporter à Saint-Émilion ou en autre lieu qui sera indiqué, pour continuer à procéder comme auparavant (^).
Le Parlement de Bordeaux s'empressa de publier et enregistrer, dès le 8 mars, ce nouvel édit que ses Registres secrets présentent ainsi : (( En attendant la Chambre (ordonnée), )) le roi avisa qu'il serait bon de remettre la Chambre )) tri-partie dans Bourdeàux; à ces fins, il en expédia les )) lettres patentes de commission adressantes aux présidents
» et conseillers nommés pour servir à ladite Chambre »
Évidemment, dans l'intervalle du 41 février au 3 mars, le choix de Bordeaux l'avait emporté, grâce aux instances du Parlement lui-même; aussi, comme pressé de prendre possession de ce succès, tout mince qu'il fût, se hâte-t-il, dès le lendemain 4 mars, d'arrêter que la Chambre tri-partie tiendra ses audiences le mercredi matin et le vendredi dans l'aprèsdînée, en même lieu que la Grand'Chambre et la Tournelle. On lui donnait pour chambre du conseil une pièce du greffe. Ces dispositions ne satisfirent pas, à ce qu'il paraît, les nouveaux hôtes du palais de l'Ombrière. Le 8 mars, ils vinrent remontrer aux Chambres assemblées combien l'endroit du greffe à eux affecté leur était incommode, et ils demandèrent qu'on leur donnât la chambre où les présidents tenaient leurs manteaux, et qui (( est sur la grande chambre. » — Le Parlement accorda sur-le-champ ce qui lui était demandé,
(1) Voir Regist. d'enreg., A, vol. XL, fol. 222.
c'est-à-dire « la chambre des manteaux ou tel autre lieu » que leur semblera, sans autreaient incommoder les » autres chambres que le moins qu'il se pourra (^). d
Le Parlement et la Chambre tri-partie semblent désormais vivre en la meilleure intelligence ; on croirait même que cet accord avait rendu quelque peu suspecte aux réformés la Chambre de Tédit, lorsqu'on voit dénoncé au Parlement, le l^"" juillet 1581, par le conseiller de Tivole, ce qui se passait alors dans plusieurs juridictions du ressort de Saint-Jeand'Angély qui relevaient leurs appels au Parlement de Paris et étaient même en instance pour obtenir une déclaration à cet égard. Il fut bien arrêté qu'on en délibérerait, mais il ne paraît pas que la chose ait eu aucune suite. — De plus graves préoccupations assiégeaient' alors le Parlement. La lutte, malgré Tédit de pacification que l'on respectait assez peu de part et d'autre, n'avait pas cessé dans les campagnes; les villes elles-mêmes étaient constamment menacées. Si Périgueux avait été surpris par les catholiques, les réformés se préparaient à surprendre Bordeaux, et notamment le château du Hâ, à la faveur d'une fête qui devait y être
(•) Le vieux palais d'Aliéner d'Aquitaine était loin d'offrir à ses hôtes, trop nombreux, il est vrai, toutes les commodités désirables. En 1543, lors de la création de la 2e chambre des enquêtes, ce palais, qui déjà donnait asile, un peu à l'étroit, à la grand'chambre, à la Tournelle, à la l^e des enquêtes et à la sénéchaussée de Guyenne, dut être agrandi par Tachât d'une maison « estant dans la rue du Petit- » Judas, qui est joignant la muraille du jardin de la connétabUe : • laquelle les habitants de la ville veulent donner au Roy pour accom- » moder au palais en faisant faire au-dessous un portail pour entrer » audit palais. » Voir Regist. secrets, 11 juillet 1543 et 18 avril suiv.
En 1557, lors de l'installation à Bordeaux de l'ancienne Cour des Aides de Périgueux, dont Michel Montaigne faisait partie, ce ne fut pas sans difficulté qu'on lui fit place dans le palais de rOmbrière, si encombré déjà par des juridictions de toutes sortes. Voir Reg. secrets, 3 et 21 aécembre 1557.
donnée pour célébrer certaines noces. Des informations furent commencées, et ainsi qu'aux plus mauvais jours, il fut arrêté que les conseillers eux-mêmes iraient en personne, deux à deux, visiter les quartiers, rues, hôtelleries et autres maisons de la ville (i).
C'est sous ces impressions peu rassurantes que s'ouvraient les vacations de l'année 1581. Elle ne devait pas finir sans voir se réaliser un événement depuis longtemps attendu, et dont on espérait beaucoup pour l'apaisement des esprits.
(^) Voir Regist. secrets, 9 et 17 août 1581. — Et le 5 septembre suivant, il fut ordonné, à cause des troubles, que les syndics des procureurs donneraient aux jurats les noms et surnoms des gens qui viendraient plaider en ville.
CHAPITRE I
Édil qui iiislilue la Chambre de justice de Guyenne. — Henri III. — Ses icrgiversations. — Choix des commissaires. — Le Parlement s'exécute.— Le maréchal de Matignon.— Création de maîtres jurés de chaque métier.
Le 26 novembre 1581, Henri III réalisait enfin une promesse faite en son nom dans la conférence de Fleix, et qu'il avait sanctionnée par l'édit de pacification du 26 décembre 4580. Ce pauvre roi, balloté entre deux courants contraires, allant des pratiques pieuses aux plus sales débauches, avait, juste un mois avant, mandé aux évèques du royaume, à Tarchevêque de Bordeaux en particulier, de faire des processions et des prières publiques pendant un an pour obtenir de Dieu qu'il lui donnât un fils (^). C'était certes un vœu étrange de la part du dernier des Valois; mais pour quel objet n'avait-on pas fait depuis vingt ans des processions et des prières publiques? Plus que jamais l'on devait implorer la Providence, surtout pour qu'elle éclairât le chef de l'État, et c'était peut-être une inspiration du ciel qui lui dictait l'acte très important dont nous voulons parler.
Le 26 novembre 1581 paraissait donc un édit rejidu en conséquence des articles de la conférence de Fleix, par lequel le roi, après avoir dit : (c En suyvant les louables
(*) Voir Regist. secrets, 27 novembre 1581.
» intentions des rois nos antécesseurs d'heureuse mémoire, » nous n'avons plus grand désir de voir florir la justice...., » ajoutait : (( Sur Tadvis et délibération de la reyne notre
» mère , établissons une Chambre de Justice en notre
» pays de Guyenne, en ce qui est du ressort seulement de
» notre Court de Parlement de Bordeaux , et la compo-
» sons de : M^ Pierre Séguier, conseiller en notre Conseil » d'État et président en notre Parlement de Paris ; W Jacques y> Violle, seigneur d'Aigremont, conseiller en notre dite » Court de Parlement, lequel, à l'effet de ladite Chambre, y> nous faisons pour être président en icelle; M^ Jehan » Séguier, maître des requêtes, et M^' Jehan Delanau, Etienne » Fleury, Jérosme Angenoust, Jérosme de Montholon, Jean » Scarron, Guillaume Benard, Adrien Dudrac, Pierre Séguier, » Lazare Coquelley, Jehan de Thumery, Claude Dupuy, » Jacques de Thou , Michel Huraut de Lhospital , tous
» conseillers au Parlement de Paris , et ce, sans diminu-
)) tion de leurs gages et droits; — et pour nos advocat et » procureur en ladite Chambre, nommons Antoyne Loysel
» et Pierre Pithou ; pour avoir icelle Chambre son
)) ouverture, soit à Bordeaux ou autre lieu du ressort qu'il
» sera par nous ad visé ; tout ainsi attribuons, conformé-
» ment aux édits et articles de la conférence de Nérac et de » Fleix, à icelle Chambre la connoissance et juridiction » souveraine de toutes matières tant civiles et criminelles » que autres quelconques, conformément à notre édit de » pacification et aux articles des conférences de Nérac et de » Fleix, tant entre nos sujets catholiques que ceux de la » religion prétendue réformée et catholiques unis et associés, y> ensemble des contraventions qui seront faictes à nos dits » édits et conférences, tout ainsi que faisait la Chambre
» tripartie, laquelle cessera, remettra ses pièces ; donnons
i> pouvoir à ladite Chambre de pourvoir à la police èstaux
» des vivres, logis et autres choses nécessaires aux lieux où
» elle aura sa résidence (^). y>
Le remarquable choix de ces commissaires, tous catholiques, mérite quon sy arrête un instant. Tous, sauf un seul, appartenaient au Parlement de Paris, à cette Compagnie aussi illustre, au milieu de la corruption générale, par son intégrité que par sa science, si Ton en croit Henri de Bourbon (^), qui pesa sans doute beaucoup sur la désignation royale. — C'est le premier président de Thou qui lui avait conseillé de demander des commissaires du Parlement de Paris, à cause du « désintéressement avec lequel ils rendaient la justice à tout le monde sans distinction (^). » Et quel gage plus éclatant de son estime pouvait-il donner à la nouvelle commission que d'y faire entrer son fils unique? — Le chancelier de France, le garde-des-sceaux Chaverny et le secrétaire d'Etat Villeroy, concoururent aussi avec un vif intérêt à sa composition. Mais ce fut surtout une heureuse inspiration que de placer à sa tête le président Séguier, si bien fait pour la diriger dans la voie difficile qu'elle allait parcourir. Certes, la présence de trois Séguier était à elle seule d'une haute signification (^). Déjà cette noble famille avait fait ses preuves dans Tadministration de la justice, et le
(*) Le texle de cet édit est transcrit tout au long en tète des Registres fAud. et Cons.J de la Chambre de justice.
(-) " J'aime mon Parlement de Paris, disait Henri IV, en 1598, par n dessus tous les autres. 11 faut que je recognoisse la vérité que c'est » le seul lieu où la justice se i-ende aujourd'hui dans mon royaume. » 11 n'est pas corrompu par argent; en la plupart des autres, la jus-
») lice s'y vend » Le bon LIenri trahissait ainsi trop vivcm.ent [sic
en 1G08), sa vieille rancune de plaideur par fois malheureux devant la juridiction où son père et lui avaient eu de très nombreux procès.
(^) Voir de Thou, iVém., p. 153.
(*) Les Harlay et les Séguier passaient alors pour acquitter tous les accusés, déférés à la Tournelle, qui n'étaient coupables que de leur opinion religieuse. V. iîouchel, v", Mercuriale; Monteil, t. III, p. 1G3.
concours de ses membres était bien la meilleure preuve de la loyauté des intentions royales. On verra plus tard quelle activité et quelle intelligence dut déployer le président Séguier dans sa nouvelle tâche, présidant constamment, soutenant le courage de ses collègues, pourvoyant et répondant à tout avec un rare bonheur et une parfaite habileté. Ses qualités bien connues dès-lors, un esprit délié et plein d'expédients uni à un grand fonds d'équité, devaient trouver à se déployer amplement dans le champ qui s'ouvrait devant lui.
Le conseiller Jacques Yiolle, désigné comme second président de la Chambre, nous est moins connu. Aussi bien, suivant lettres patentes du 27 décembre 1581, le roi déclara ((pour aucunes considérations» le retenir près de lui. Il désigna à sa place le conseiller Delanau, qui était le plus ancien conseiller parmi les commissaires, et au lieu de Delanau, le conseiller Olivier Le Bossu. Toutefois, comme il ne fallait pas retarder l'exercice de la justice, il était mandé aux commissaires de Guyenne de se mettre à l'œuvre nonobstant que le nombre des juges ne fût rempli, le roi approuvant d'avance ce qui serait ainsi fait. — Ajoutons de suite que les conseillers Delanau et Le Bossu ne vinrent pas en Guyenne, malgré la nomination royale, de sorte que la Chambre de Justice se trouva réduite dès l'abord à un seul président et à treize conseillers, y compris le maître des requêtes Jean Séguier, qui siégea effectivement par la suite.
Dans cette commission, deux places de conseillers clercs avaient été réservées à des ecclésiastiques, et le président Séguier les avait fait donner à son jeune ami, Jacques de Thou, et au chanoine Lazare Coqueley, d'Autun, homme d'un grand sens et d'un profond savoir, qui était déjà venu eu Guyenne avec une mission du roi en octobre 1578. J. de Thou,
à qui nous devons ces renseignements précis (^), nous apprend lui-même comment, voué d'abord à l'état ecclésiastisque, il avait débuté par une charge de conseiller clerc au Parlement de Paris. Ce qu'il apportait dans la nouvelle Chambre de science, de droiture d'esprit, d'élévation de caractère et d'amour de la justice, il est à peine besoin de le faire remarquer. Les ouvrages qu'il nous a laissés attestent quel devait être l'homme qui illustra un nom déjà vénéré au Parlement de Paris.
Parmi les conseillers laïques, on remarque : Jérôme Angenoust, un des doyens du Parlement de Paris, venu déjà en Guyenne, en 1563, pour informer sur la résistance qu'opposait le Parlement de Bordeaux aux édits de pacification ; — Adrien Dudrac, d'une ancienne famille parlementaire de Paris; — Jean de Thumery, Claude du Puy, et surtout Michel Huraut de Lhospital, petit-fils du grand chancelier, digne lui-même, quoique jeune encore, de cette, illustre origine. De Thou nous apprend qu'il n'était reçu conseiller que depuis peu de temps, lorsqu'il avait été appelé à faire partie de la Chambre de Guyenne. C'était un jeune homme d'un génie élevé, ajoute-t-il, et même un écrivain distingué.
Enfin, que dire d'Antoine Loysel et de Pierre Pithou, qui devaient faire dans la commission les fonctions d'avocat général et de procureur général du roi? Leurs noms sont historiques dans les annales de l'ancienne jurisprudence. Ils étaient tous deux avocats au Parlement de Paris, lorsque le choix du prince s'arrêta sur eux : « Couple d'amis illustres » par leur mérite et par leur probité, dit de Thou, plus D illustres encore par la conformité de leur zèle pour le bien y> public. » — Ne semble-t-il pas qu'en associant ces deux hommes aux mêmes fonctions, on voulût rendre hommage
(*) Voir SOS Méni.. p. 147 cl siiiv.
à une union aussi touchante que rare en ces temps, à une fraternité (c'est frères quils s'appelaient toujours) qui ne s'était pas un instant démentie depuis le commencement de leurs études de droit, au pied même de la chaire du grand Gujas (^). — Déjà Loysel avait plusieurs fois rempli les fonctions de substitut, ou, comme on disait alors, de substitué du procureur général, soit à Paris en 1563, soit aux grands jours de Poitiers en 1579, alors que ces fonctions, qui ne fiu'ent érigées en titre d'office qu'en mai 1586, n'étaient encore données qu'à des personnes de mérite choisies par le procureur du roi (^). Il était donc bien préparé pour sa nouvelle mission, à laquelle l'avait sans doute également appelé la confiance de Catherine de Médicis et du duc d'Anjou dont il était l'avocat. Disons de suite qu'il devait y déployer une intelligence et une activité hors ligne, portant la parole dans toutes les affaires, et éclairant les plus obscurs débats par une remarquable lucidité (^).
Bien qu'accordée à la demande instante des réformés, rien ne prouve que la nouvelle Chambre, composée exclusivement de catholiques, ne fût pas animée des sentiments les plus orthodoxes ou tout au moins les plus dévoués à la foi traditionnelle. Tous ses membres étaient sans doute plus ou moins imbus, au point de vue religieux, de cet esprit parle-
(*) Voir Loysel, la Guyemie^ p. 131 ; Laurière, Vie de M. Loysel, édit. des Inst. coût, de Dupin, t. I, p. xlix et sulv.
{-I Le procureur général DuMesnil, tout en choisissant Loysel pour son substitut, en 1563, lui avait conseillé en même temps de ne pas se trop attacher à ces fonctions, « parce que le parquet trompait fort » son maître, et qu'un écu gagné comme avocat valoit mieux que dix » gagnés au parquet. »
(3) Il fit en Guyenne, de 1582 à 1584, près de 2,000 plaidoyers pour le Roi, qui lui accorda la noblesse et une gratification de 1,000 écus. Voir Laurière, loc. cit. — Le Registre des audiences contient une foule de ces plaidoyers, dont plusieurs sont probablement inédit?.
nientaire dont les doctrines gallicanes de Pierre Pithou sont un peu Tembième; mais comment douter de leur dévouement à rÉglise catholique en présence de leurs actes mêmes, tels qu'on pourra les voir et les apprécier par la suite; en présence aussi des protestations réitérées faites par l'avocat général Loysel, qui était leur organe habituel? C'est lui qui, préoccupé d'avoir parlé religion dans Tune de ses remontrances devant la Chambre, supplie, en 1584-, le chanoine du Mesnil de soumettre son discours à des docteurs de Paris, afin que (( s'il s'y trouve quelque chose à reprendre, dit-il, j'en soye adverty, pour le changer ou ôter (^). » — Une telle soumission n'est-elle pas exemplaire?
C'est avec de pareils éléments que la Chambre de Justice allait se produire dans la vieille Aquitaine, altérée d'ordre, de paix et de justice.
Dès le 5 décembre 1581, le Parlement, Grand'Chambre et Chambre tri-partie assemblées, se hâta d'enregistrer les lettres patentes et les articles secrets faits sur le dernier édit de pacification (décembre 1580) : il s'en allait temps.
Le 13, il ne fit pas difficulté de vérifier les lettres patentes du 26 novembre précédent, portant création de la Chambre de Guyenne (^). Déjà le Parlement de Paris les avait enregistrées à la date du 4 décembre.
Tout semblait donc porter à l'apaisement des esprits. Le maréchal de Matignon, homme ferme, mais conciliant, venait d'arriver à Bordeaux pour y remplacer le maréchal de Biron dont la rudesse militaire semblait avoir fait son temps, et, dès le 4 décembre, il avait fait présenter au Parlement, par le procureur général Desaigues, les lettres
l') Voir Loysel, loc. cit., p. 287.
i') Voir Reg. secrets. —Il résulte cependant des mentions mises sur les Reg. de la cliamb. de justice, au bas de la transcription de ces lettres-patentes, qu'elles ne furent enregistrées à Bordeaux que le 14.
patentes du roi, du 28 août précédent, qui lui donnaient mission de proclamer l'exécution de Tédit de pacification. La Cour, quoique un peu blessée de ce que le maréchal ne les eût pas présentées lui-même, consentit cependant à leur enregistrement, à la charge que le procureur général ferait entendre au maréchal « que c'était à luy de présenter son )) pouvoir et requette à la Cour pour le faire enregistrer, ce » pour montrer qu'il Facceptait. »
Le maréchal s'empressa de racheter son procédé un peu hautain par une démarche solennelle. Le surlendemain, 6 décembre, il se présenta dans la Grand'Chambre, avec le cérémonial ordinaire, pour offrir ses compliments à la Cour, protestant du vif désir qu'il avait d'accomplir la mission que le roi lui avait confiée, ainsi que d'honorer le Parlement de tout son pouvoir, a luy offrant tout plaisir et service en général et en particulier. »
Le premier président de Lagebaston lui souhaita la bienvenue dans des termes analogues, ce le remerciant de ce
y> qu'il était venu en la Cour , l'assurant qu'elle n'omettra
» rien à luy assister en ce qui sera de son pouvoir. »
Le même jour, les lettres patentes apportées par le maréchal furent enregistrées, et rien ne troubla plus la parfaite convenance de leurs rapports. Au contraire, des assemblées suspectes de gens armés s'étant formées du côté de Montlieu, le Parlement en avisa le maréchal (9 décembre), qui, à son tour, vint lui communiquer les mesures qu'il avait prises (Il décembre). Un arrêt ordonna de déposer les armes surle-champ. Que d'arrêts pareils étaient restés lettre morte! Il est vrai que le roi de Navarre n'était plus là pour fomenter des troubles séditieux. Il était bien en cour, et se contentait de poursuivre l'enregistrement de certaines lettres patentes du roi en forme de chartes, datées de mars 1580, portant création de deux maîtres jurés de chaque métier en chaque
ville du royaume, tant en faveur de son mariage que des entrées qu'il avait faites ou pourrait faire dans les villes du royaume. — C'était quelque chose, — bien qu'un peu moins, — (îomme certaines créations d'offices de conseillers en laveur de la princesse Catherine de Navarre, sœur d'Henri, qui avaient si fort indisposé et préoccupé la Cour de 1575 à 1579 (10 janvier). — Le Parlement de Paris avait consenti à l'enregistrement de ces nouvelles lettres. Celui de Bordeaux mit l'affaire en délibéré (^), et il n'appert de ce qu'il en advint plus tard. L'état déplorable des finances était une piètre excuse de ces déplorables édits fiscaux, pour lesquels le roi était presque obligé de demander grâce aux l^arlements, comme il le fit, vers la même époque {^), au sujet d'un certain édit des consignations, ce assurant la » Cour qu'il ne serait désormais fait aucun édit qu'il n'en
» fust mûrement délibéré » Triste aveu du gouvernement
d'alors !
CHAPITRE H
Départ des commissaires pour Bordeaux. — Leur voyage. — Leurs démarches. — Condé. — Le roi de Navarre. — Choix de Bordeaux pour lieu de séance. — Accueil fait aux commissaires.
Revenons vers les commissaires de la Chambre de Justice, qui, dès les premiers jours de la nouvelle année 1582, se disposent à se rendre à leur poste. Le chancelier, après avoir formé cette Compagnie, avait mis tous ses soins à préparer sa mission. H voulut môme la présenter en audience de congé au roi et à la reine-mère, qui lui ce recommanda » l'honneur de Dieu, le service du roi et le bien de la justice » en un pays qui en avait grandement besoin (^). » Tous ses
(') Voir Beg. secrets, 22 janvier 1582. (') Idem, 5 janvier 1582.
(^) Voir Loysel, loc. cit., p. 26 et suiv.
membres avaient trop le sentiment du devoir qu'ils assumaient pour avoir besoin des recommandations de Catherine de Médicis. Ils avaient pris pour devise cette pensée imitée d'Orphée, qu'ont adoptée depuis bien des restaurateurs d'ordre et de paix publique :
Ennemis aux méchants et aux bons débonnaires.
Leur départ néanmoins n'avait pas été sans préoccuper beaucoup le grand Conseil, très soucieux du succès de cette nouvelle expérience, et le Parlement de Paris lui-même, qui ne voyait pas s'éloigner sans regret et sans quelque inquiétude des collègues aimés. Ceux-ci eux-mêmes ne quittaient pas Paris, leurs familles, leurs relations, sans des appréhensions fort légitimes. Sans parler de ce que pouvait être d'ordinaire, vers la fm du XYP siècle, un voyage de Paris à Bordeaux, ils allaient l'accomplir en plein hiver, au milieu des difficultés et des dangers qui tenaient aux circonstances mêmes du moment : presque sur toute cette longue ligne, des routes infestées de bandes fanatiques ou pillardes, des villes ne présentant guère plus de sécurité, surtout pour des gens suspects, comme eux, à tout un grand parti.
Rien ne nous apprend Titinéraire qu'ils durent suivre. Cependant, il est à présumer qu'ils se dirigèrent, d'après l'usage constamment suivi alors et qui s'est continué encore longtemps après, de Paris sur Blaye (sept à huit jours de voiture), et de ce port de la Gironde sur Bordeaux (*). Il est néanmoins fort douteux qu'ils pussent voyager ensemble, bien qu'ils n'aient pas eu sans doute à souffrir de la défense faite par lettres patentes du roi, du 9 décembre 1581,
(*) C'était l'itinéraire suivi jusque-là par les rois, les princes et les députations envoyées en cour par le Parlement. De nombreux ordonnancements, émanés de ce dernier, nous apprennent ce qui était alloué, à cette époque, pour les frais d'un pareil voyage.
adressées aux officiers du siège de Guyenne, de donner des chevaux de poste à qui que ce fût sans son exprès commandement {^). Plus d'une cause de découragement devaient donc les atteindre en route, ce Nous étions partis de Paris » avec une telle incertitude, dit Loysel (p. 49), que nous ne » sçavions par manière de dire où nous allions, ni où estait » notre rendez- vous. La compagnie s'estant écartée çà et là, ï) en un temps pluvieux et fangeux, et au milieu de Thyver, » le nombre de messieurs défectueux et imparfaict, en somme » toutes choses si descousues, qu'il y avait plus d'apparence » de rupture et de déconfiture que d'aucune ralliance ou
» establissement de la Chambre »
Gomment les commissaires parvinrent-ils cependant à se retrouver presque tous à Bordeaux? Loysel fait honneur de ce succès au président Séguier, qui remonta les courages : (( Ge fust un chef d'œuvre de fils de maître, dit Loysel, » c'est-à-dire d'un des plus grands et heureux présidents qui » se soient oncque veus en Gour souveraine. » A peine réunis, ils envoyèrent de Thou saluer le prince de Gondé ('^), qui faisait sa résidence à Saint-Jean-d'Angely. d Ge prince y> le reçut avec toutes les marques de distinction dues à ceux » qu'il représentait, mais en son particulier avec beaucoup » de bienveillance, fondée sur l'estime qu'il avait pour le 3> premier président son père : ce prince et les autres pro- » lestants n'avaient pas perdu la mémoire de preuves que )) ce magistrat leur avait toujours données en son équité; il » l'entretint souvent de ce qui pouvait contribuer au bien » de l'État et des motifs qui devaient porter les dépu- » tés à rétablir par leur justice la tranquillité dans la » Guyenne (^). »
(') \'q\v Reg secrets, 15 février 158Î.
(*) Mort le 5 mars 1588, aïeul du grand Condé.
(3) De Thou, Mém , p. 151.
J. de Thou revint à Bordeaux rendre compte de son voyage à ses collègues, et tous ensemble ils se rendirent à Libourne, où ils avaient quelque idée, — suggérée, du reste, par le roi de Navarre et les cbefs protestants, — d'établir le siège de leur juridiction. Ils ne s'arrêtèrent cependant pas à cette première pensée, malgré Tinsistance des réformés, qui prétendaient ne pas trouver de sécurité à venir plaider à Bordeaux. Ils se préoccupèrent surtout, entre autres considérations, (( de la pauvreté des procureurs et des avocats )) qui seraient obligés de se rendre de cette ville ou des lieux voisins à Libourne. Et cependant, « jà instruicts des mérites d'iceux (^), » ils tenaient à s'assurer de leur concours, qui devait effectivement leur être d'un grand ce soulagement. )) Il y avait aussi à considérer que plusieurs prisonniers attendaient depuis longtemps dans les prisons de Bordeaux; que. les sacs d'un grand nombre de procès restant à juger de la Chambre tri-partie se trouvaient au greffe du Parlement; que l'assistance du maréchal de Matignon ne serait pas inutile à la nouvelle Chambre, dont il fallait que les arrêts ne fussent pas vains et illusoires. — A ces divers titres, la capitale de la Guyenne leur sembla donc avec raison le lieu le plus commode pour tout le monde (^). Cette résolution, qui devait mécontenter quelque peu leur plus haut protecteur en Guyenne et leur faire subir par la suite ses récriminations, modérées il est vrai, était due surtout à Tinitiativc du président Séguier, qui d'un coup d'œil avait apprécié la vérilable situation des choses.
Peut-être même l'accueil que les commissaires parisiens
{^) La vieille réputation des avocats de Bordeaux datait déjà de loin. Depuis Ausone jusqu'au XYI^ siècle, que de grands exemples d'éloquence et, — ce qui vaut mieux encore, — de beau caractère, n'aY9Îent-ils pas donnés!
{*) De Thou, Mém., p. 152 ; Loysel, loc. cit., p. 48 et 49.
reçurent à Bordeaux des hommes éininents qui s'y trouvaient alors, entra pour beaucoup dans leur décision à cet égard. De Thou témoigne hautement de cet accueil dans ses Mémoires, où il avoue avec reconnaissance tout ce qu il dut à la fréquentation de ces grands hommes, par exemple de Michel Montaigne, maire de Bordeaux alors, « homme franc, )) dit -il, ennemi de toute contrainte, et qui n'était entré dans » aucune cabale, d'ailleurs fort instruit de nos affaires, » principalement de celles de la Guyenne, sa patrie, qu'il » connaissait à fond, » — Il cite encore le premier président de Lagebaston, « vieillard vénérable par son âge fort avancé et par sa doctrine. » Cet éminent magistrat avait été protégé dans les troubles précédents par le premier président Christophe de Thou, (( toujours prêt à secourir les illustres affligés, » ajoute son fils, qui rappelle aussi que Lagebaston satisfit sa curiosité (c avec une complaisance au-dessus de son âge. » — Il parle également de son amitié avec le doyen du Parlement, Jean Malvin de Cessac. — Loysel rend à son tour témoignage de ce bon accueil, même parmi les membres du Parlement, mais surtout de la part du « bonhomme Vinet, » comme il l'appelle, dont il admire la grande science archéologique, — chose pour laquelle il avait lui-même un goût prononcé, « tellement, dit- il, que je recognoy » ingenuement tenir de luy la plus part de ce que j'en puis )) sçavoir (^). »
La Chambre, quoique bien décidée à ouvrir à Bordeaux sa première séance, — c'est l'expression ancienne remplacée depuis par le mot session, — choisit encore de Thou pour aller en conférer avec le maréchal de Matignon, qui avait déjà su conquérir une grande autorité dans la province, et
\}) Voir Loysfil, p. 46; de Thou, p. 156. — Voir encore le savant cliscoLirs de M. R. Dezeimerii-, De la renaissance des lettres à Bordeaux au XVl^ siècle, p. 63.
de là se rendre sur-le-champ auprès du roi de Navarre, qu'il rejoignit effectivement à Casteljaloux. Ce prince Taccueillit à merveille et l'amena avec lui à Nérac, au milieu de sa cour, sans oublier de lui faire admirer ses beaux jardins et ses belles allées palissadées de lauriers : emblème d'une gloire prochaine!
CHAPITRE III
Les commissaires clioisissent le couvent des Jacobins à Bordeaux. — Première reunion de la Chambre. — Organisation. — Députation envoyée au Parlement. — Réception des députés. — Réclamation des jurais.
Dès le retour de Jacques de Thou à Bordeaux, les commissaires s'occupèrent de trouver un local pour y tenir leurs audiences. Leur choix tomba sur le couvent des Jacobins, qui leur était indiqué d'avance par d'anciennes traditions parlementaires. Plus d'une fois le Parlement y avait siégé quelques jours, lorsqu'il avait fallu pourvoir dans le vieux palais d'Aliéner d'Aquitaine à des réparations ou des aménagements intérieurs (^).
Ce couvent était dès-lors un édifice ancien, et même historique, puisqu'il remontait au XilP siècle et réveillait bien des souvenirs divers : il rappelait notamment l'établissement des Pères Jacobins dans Bordeaux, grâce aux libéralités de deux bourgeois (^). De quelle ressource n'avait-
(') « Le 23 février 1577, a été arresté, disent les Reg. secrets, que » pendant le temps qu'on demeurera à nétoyer les privés de la con- »' ciergerie, la Cour exercera la justice au couvent des Jacobins. » Cependant elle ne veut pas qu'il soit fait mention de ce lieu dans les expéditions de justice qui s'y feront. Voir également Regist. secrets, 22 juin 1581.— Peut-être même le Parlement avait-il déjà siégé en 1561 dans ce couvent, auquel il fait, en avril de cette année, payer 16 liv. 5 s. tourn. pour « six vingt dix messes » qu'il y avait fait célébrer. Voir Arch. départem., B, 146.
1^) Voir Chron. de Delurbe, année 1230. ~ L'église Saint-Dominique a été bâtie sur l'emplacement de l'ancien couvent des Jacobins.
il pas été fréquemment, suivant les destinations variées qu'il avait reçues, comme devaient l'être plus tard tous les bâtiments analogues, dont la Révolution de 89 a fait de nos jours des casernes, des préfectures ou des collèges? A tel moment critique, on était heureux d'avoir sous la main ces longs cloîtres qui pouvaient contenir de grandes foules, et dont les murs, solides comme des forteresses, auraient facilement défié les mouvements populaires les plus terribles. — Un jour néfaste, le 31 janvier 1577, on avait pu apprécier la solidité des portes du vieux couvent jacobin, où, par ordre de l'amiral de Villars, lieutenant général du roi en Guyenne, avaient été renfermés quelques jours avant (le 6) grand nombre de réformés de la ville, y compris deux conseillers de la Cour (^). Cette mesure avait, en définitive, tourné à la sécurité de leur personne et leur avait sauvé la vie, tant l'irritation était alors grande contre eux dans les rangs inférieurs de la population. Mais un horrible complot y avait été tramé, celui d'aller les massacrer, et le 31 janvier, l'un des capitaines de la ville, le nommé Maroc, à la tête d'une bande de fanatiques, avait essayé de forcer la garde du couvent, qui, composée de bourgeois résolus, avait repoussé énergiquement l'attaque, grâce sans doute à l'utile résistance que présentèrent aussi les fermetures du vieux monastère (^).
Le mercredi 24 janvier 4582, les commissaires de la
(') L'amiral de Villars, interpellé en plein Parlement sur ses intentions, avait hautement protesté contre tout projet de massacre, déclarant « qa encore que le Roy luy commandât de le faire, il ne le » voudruit avoir faict. » Noble parole, presque au lendemain de la Saint-Barthélémy!
p) En 15G2, le Parlement avait ordonné à tous les mendiants de la ville de se réunir dans ce même couvent pour y fournir leurs noms aux commissaires de la Cour chargés de pourvoir à leur nourriture et entretien. Voir Arch. départem , B, 169.
Chambre de Justice se réunissaient donc enfin aux Jacobins, en séance préparatoire, pour se compter et s'organiser. Voici les noms des présents (nous les connaissons déjà) : le président Séguier, Fleury, Angenoust, de Montholon, Scarron, Benard, Dudrac, Pierre Séguier, Coquiiley, de Thumery, Dupuy, de Thou et Michel Huraut de Lhospital; en tout treize, quatorze avec le maître des requêtes Séguier. immédiatement ils procédèrent à la réception d'Antoine Loysel, comme avocat du roi; de Pierre Pithou, comme procureur général du roi, et enfin de Charles Poussemothe, notaire et secrétaire du roi au Parlement de Paris, nommé greffier (^).
Ainsi constituée en Cour de justice, la Chambre ordonna la publication des lettres patentes portant établissement de sa juridiction dans la province de Guyenne, ainsi que d'autres lettres patentes, en date du 27 décembre 1581, par lesquelles était « mandé à ladite Court faire ouverture » d'icelle, nonobstant l'absence d'aucun des juges y dénom-
» mes (^). — Elle fixa enfin cette ouverture au vendredi
suivant, 26 janvier.
Voulant ensuite témoigner de leur déférence envers le Parlement, dans lequel, d'après Loysel lui-même (^), les commissaires devaient voir leurs supérieurs, ils députèrent deux d'entre eux, Angenoust et de Montholon, pour l'aller saluer. C'était au moins une démarche de haute convenance envers des gens qui pouvaient bien ne pas considérer sans déplaisir l'entreprise faite sur leur juridiction souveraine.
Se conformant enfin à une coutume pieuse des Parlements de l'époque, la Chambre arrêta que chaque jour, à l'issue de
C) Les lettres-patentes d'institution relatives à ces trois personnages sont transcrites en tête du Reg. du Conseil de la Chambre. (•) Voir suprà, cliap. P'', p. 381.
(3) Voir Reg. aud., 16 février.
Taudience, il serait célébré une messe dans Téglise des Jacobins par Tun des religieux. — Le Parlement de Bordeaux, lui aussi, n'avait cessé, malgré quelques relâchements, de rester fidèle à cet usage, qui remontait à rétablissement même des Parlements. Il y avait alors deux messes. Tune à rentrée, l'autre à l'issue du Palais. D'après une ordonnance de Charles YII, de l'année 1453, la messe d'entrée devait être célébrée, chaque matin, incontinent après six heures avant Pâques, et avant six heures après Pâques (^). — On sait que l'audience commençait à sept heures {^). — Avec le temps, on se relâcha de ces pieuses pratiques, et l'on n'exigea plus que l'assistance à l'une des deux messes. En janvier 1564, le Parlement de Bordeaux, prévenu que la messe de chaque matin, à l'entrée de la Cour, était suspendue faute de paiement du curé, ordorme aux receveurs des amendes de le payer sur-le-champ, et que la célébration de la messe soit continuée comme précédemment (^). — Dès la fm du siècle, il semble qu'il ne reste plus que la messe de l'issue de l'audience, si l'on s'en rapporte aux injonctions réitérées des mercuriales. — La Chambre de Justice, initiée aux usages du Parlement de Paris, paraît confirmer cette appréciation par l'ordonnance que nous rappelons et qui en même temps témoigne de ses sentiments religieux.
Le lendemain (^), les conseillers Angenoust et de Montholon se présentaient devant le Parlement. Après qu'ils curent fait à l'entrée de la Grand'Chainbre trois révérences, l'un après l'autre, on les fit asseoir près les deux plus anciens conseillers du côté des fenêtres (côté d'honneur, vu la dis-
(*) Voir Laroche Flavin, liv. VIII, chap. IV.
(^) Les Ilcg, secrets abondent on mercuriales adressées aux magistrats qui arrivaient trop tard au palais. (3j \oW Arch. départem., R, 180.
(*) La date (23 janv.) des lieg. secrets semble erronée.
position de la salle), et M^ Angenoust prit la parole pour adresser à la Cour les compliments d'usage, auxquels le premier président dut répondre dans la même forme.
A peine furent-ils sortis de la Grand'Ghambre que se présentèrent deux jurais, qui dirent « qu'un nommé Pousse- » mothe, secrétaire du roi, était venu en l'Hôtel de Ville de y> la part des sieurs de la Chambre de l'édit pour leur » demander deux choses : l'une de leur faire délivrer les » trompettes de la ville aux fins de faire publier leur première » entrée; la seconde, admonester lesdits jurais de se trouver » à icelle entrée qui se devait faire vendredi prochain aux » Jacobins : ce que lesdits jurats n'avaient voulu faire sans y> prendre l'avis de la Cour. »
A cette démarche diplomatique, inspirée sans doute par le maire lui-même, le^Parlement, non moins prudent que les jurats, répondit « qu'ils étaient assez sages et advisés pour )) sçavoir comment ils devaient se conduire. »
On ne pouvait moins se compromettre. Ce que firent les jurais, nous ne le savons pas pertinemment. 11 est cependant à présumer qu'ils acceptèrent, comme Michel Montaigne, l'invitation d'assister à l'ouverture de la Chambre. Et quant au prêt des fameuses trompettes d'argent (^), celles-ci pouvaient-elles avoir une meilleure occasion d'annoncer la bonne nouvelle!
(*) Ces deux trompettes, longues de deux mètres, et auxquelles pendaient de petits étendards aux armes de la ville (V. Darnal, p. 35), étaient portées devant la jurade, dans les cérémonies publiques, par deux hommes habillés comme du temps de François \^^. Elles ne servaient que pour la proclamation des actes importants. — Les trompei-tes-jurés avaient le privilège des publications à sons de trompe : vente de poissons et de vin, ajournements de contumax, nouveaux Édits, etc. — Les trompettes de Bordeaux se tenaient pour des personnages importants auprès des pauvres petits crieurs de la plupart des villes. Voir Monteil, t. III, p. 8 ; Chenu, Antiq., Uourô.caux, Bernadau^ p. 403.
CHAPITRE I
Séance d'ouverture. — Harangue de Lnysel. — Discours du président Séguier. — Plaintes (iu Parlement. — Dépui^tion envoyée k la Chambre. — Les huissiers au Parlement et les procureurs en la sénéchaussée de Guyenne. — Styles et formes de procédure. — Receveurs des amendes. — Députation envoyée au roi do Navarre. — Lettres de ce prince.
— Le sieur de Gratins, sou chancelier. — Conflit avec le Parlement. — Règlement spécial d'aiiribulions. — Injonctions réitérées aux ofiicyers et sénéch.nissécs du ressort
— Exécutions exemplaires. — Excursion au pays de Jîuch, à Lesparre, Soulac, Cordouan, Royan et Blaye.
Le vendredi 26 janvier 1582, un grand mouvement d'allées et de venues se faisait remarquei' dès le matin autour du vieux couvent des Jacobins. Le capitaine du guet, à la tête de ses archers, y avait pris position de bonne heure; mais la curiosité du peuple était surtout vivement excitée par la présence, aux abords du monastère, de trois compagnies de soldats (^) qu'on n'avait pas encore vues à Bordeaux. Pourquoi cet accroissement de force publique? Quelle en était la destination? — Il se répandit bientôt dans la foule que ces soldats devaient composer la garde spéciale de la nouvelle Chambre de Justice, qui sans doute avait trouvé
(*) La création de cette force militaire spéciale, que le peuple ne tarda pas à « noinmer du nom de la Chambre de Justice, » n'est révélée que par les difficultés auxquelles donna lieu le paiement de sa itolde. ainsi (fu'on le verra plus loin. Voir iiifrà, p. 96.
peu de sécurité pour ses membres à résider à Bordeaux sous la seule protection des forces ordinaires placées sous le commandement du maréchal de xMatignon. N'était-ce pas aussi un indice trop significatif des rigueurs qui se préparaient et de la sévérité de la mission que la Chambre nouvelle avait reçue du Roi? D'autres, plus rassurés sur cet appareil militaire, n'y voyaient pas de menaces pour les pauvres gens, mais bien au contraire pour ces nobles seigneurs, pour ces tiers hobereaux qui pillaient et tuaient impunément depuis trop longtemps, bravant dans toute la province la justice relâchée du Parlement.
Pendant que s'échangeaient ainsi ces propos divers qui attestaient si bien les inquiétudes et les préoccupations de la population de Bordeaux, on signalait à chaque instant l'entrée dans le couvent des plus éminents personnages: — le maréchal de Matignon, qui commençait à se concilier tous les esprits sages et prudents; — Michel Eyquem de Montaigne, le nouveau maire de la ville, dont on connaissait les dispositions libérales; — l'archevêque de Bordeaux lui-même, accompagné de Févêque de Dax ; — plusieurs des plus grands seigneurs du pays, parmi lesquels se faisait remarquer messire de Foix-Candale; — et encore grand nombre de gens notables, officiers du Roi de tous ordres, maîtres des requêtes, capitaines, trésoriers et autres. — Mais au milieu de ce concours inaccoutumé, on signalait l'absence des Messieurs du Parlement, et Ton disait dans la foule que la cour avait monté son audience (^) le matin , comme de coutume, sous la présidence du premier président lui-même. — Cette abstention, on le comprend, donnait carrière à bien des réflexions plus ou moins favorables au Parlement.
Pénétrons aussi dans le couvent. Nous allons y retrouver
(*) Voir arrêts du Parlement de ce jour, Archiv. départem., B, 339.
nos commissaires parisiens dans une salle qu'ils ont fait disposer en chambre du conseil; Us sont bien là tous, au nombre de quatorze, sous la présidence de Pierre-Antoine Séguier, revêtus, ainsi que les gens du Roi, de leurs robes rouges avec chaperons fourres, lis viennent d'assister ensemble, dans la chapelle du couvent, à une messe du Saint- Esprit, cette initiation obligée des travaux de la justice, et à leur retour dans la chambre, ils y ont trouvé Tarchevêque de Bordeaux, févêque de Dax, le maréchal de Matignon et le maître des requêtes Geoffroi Camus, etc.. — Ils nont plus qu à se rendre dans la salle d'audience, où ils ne tardent pas à pénétrer, précédés des deux huissiers Roland de Neufbourg et Jacques Lemaistre, venus de Paris avec eux, et suivis du greffier Charles Poussemothe et de Pierre du Roy, clerc du greffe.
Us prennent séance aussitôt, et le président Séguier, après avoir fait introduire les officiers du Roi, les membres de la noblesse et les autres personnes notables, ordonne l'ouverture des portes.
Sur un nouvel ordre, le greflfier donne lecture des lettres patentes du Roi (26 novembre 1581) portant établissement de la Chambre de Justice pour le pays de Guyenne.
Aussitôt après cette lecture, le président donne la parole à l'avocat du Roi, Antoine Loysel, qui commence ainsi: (^)
c[ Messieurs, encores que le temps vous soit mcrveilleuse- » ment cher et précieux, à cause des grandes et importantes » affaires qui vous attendent de si longtemps en ce pays; et » conséquemment ne doive être perdu en paroles vaines et » harangues superflues, ains employé en bons effects et
(') Cette harangue est transcrite tout au long dans le Reg. d'aud. Comme elle a été publiée par Loysel lui-même en 1605, dans son livre de la Guyenne, déjà cité, nous n'en donnerons ici qu'un résumé rapide avec quelques fragments.
y> actuel exercice de la justice : si avons nous toutefois estimé D qu'il estoit nécessaire de faire quelque remontrance aux y> seigneurs tant ecclésiastiques que séculiers, et générale- )) ment à tout le peuple cy assemblé attendant le bien et le )) fruict de vostre arrivée. Et singulièrement que nous leur » devions représenter la grande et particulière grâce qu'ils » reçoivent de Dieu et du Roy par l'envoi de celte cour ou
» Cbambre de Justice »
Enumérant ensuite les avantages accordés par Dieu au pays de Guyenne et les louanges dont il a été l'objet depuis Ausone, Loysel montre ce qu'en ont fait les divisions et les guerres civiles (( qui en ont déchassé la paix et la justice. » D'où la nécessité d'y remettre avant tout ces choses précieuses: à quoi le Roi, continue Loysel, a pourvu principalement (( par l'envoi de compagnies souveraines qui rendent la » justice esgalement à un chacun par les provinces de son » royaume. l\ commença deux ans ya et plus, par ses pays y> d'Anjou, le Maine, Berry, Poictou, Rochelois, la Marche, » Angoulmois, et autres proches de ce ressort, y envoyant » les grands iours de son Parlement, dont Sa Majesté receut )) un tel contentement, qu'il leur feict cest honneur d'en » dire qu ils luy avoient faict plus de service, et de bien à » ses subjects, que n'eust faict une armée de cinquante mil » hommes de guerre. En continuant ses mêmes desseings, il » envoyé la mesme, ou une semblable compagnie en ce pays » de deçà, compagnie extraicte et espleûe par Sa Majesté de » tout le corps de son Parlement : qui est le lict de sa justice; y> de la source duquel tous les autres sont dérivez, comme de » la fontaine de droiture et équité. Parlement, qui est la » Cour de la couronne, la Cour des Pairs, la Cour de France : » Parlement, auquel les papes, les empereurs, les roys, et » les princes souverains, et nations étrangères se sont volonî) tairement soumis pour le jugement de leurs différents, et
)) Parlement auquel vous mesmes avez autrefois eu recours )) en vos plus grandes afflictions et oppressions à rencontre » de vos anciens ducs et autres seigneurs de ceste Guyenne. » Lequel partant retournant à présent par deçà par com- » mandement du Roy, l'on ne peut dire ni penser vous estre » estranger; comme il ne le sçauroit estre en quelque part » qu'il aille en ce royaume »
Après ce magnifique éloge du Parlement de Paris, qu'il développe même avec quelque complaisance, sans égard pour les oreilles des parlementaires bordelais, Loysel se laisse aller à une ample digression dans le goût du temps sur les Perses et les Indiens, pour en arriver au Missi Dominici de Charlemagne et à la justice ambulatoire des commissaires royaux et du Parlement de Paris lui-même : formes anciennes dont il ne reste plus que les tenues intermittentes des grands jours et Echiquiers, ainsi que les «chevauchées» des maîtres des requêtes de Thôtel du Roi. Ne semble-t-il pas cependant, remarque-t-il avec raison, que l'envoi de la Chambre de justice ne soit comme un retour à ces anciennes façons d'administrer la justice?
« ïcy, » s'écrie Loysel, pour exciter les sentiments de reconnaissance des habitants de la Guyenne, «vous avez eu, » Monsieur et fils et frère du Roy, qui a esté (s'il est loisible » de parler ainsi) le père, l'aucteiir et le procréateur de ceste y> compagnie. Car le Roy ne s'est pas contenté de vous donner » la paix qu'il a plû à Dieu octroyer en son royaume, il est )) venu icy par la meilleure partie de soy. Premièrement en » la personne de la Royne sa mère, laquelle ne pardonnant » ny à son sexe, ny à son aage, ny à sa santé, a pris la peine » de soy transporter si loingpar deçà, pour selon son accous- » tumée prudence pourveoir aux diffîcultez, qui privoient les » subiects du Roy du bien de son dernier edict de pacifîcay> tion , dont sont ensuivis les articles de la conférence de
» Nérac, qui est une portion de nos Edicts, et de ce que nous » avons principalement en charge et mandement. Depuis, » d'autant que quelques disputes et difficultez surviendrent j> sur Texécution des précédents articles : Monsieur fils et » frère du Roy retourna en ces pays : conféra bien amplement » avec le Roy de Navarre, gouverneur, et lieutenant général » pour le Roy en ce duché , qui est aussi beau-fils et beau- » frère du Roy, et encore roy de son chef : et par les traictés y> faits entre eux, après plusieurs diverses conférences, ont y> accordé et faict ordonner par les articles de Flex, qui est » aussi une autre partie de nos Edicts, que ceste compagnie ^ seroit icy envoyée, qui sont les fondemens, et institutions » de cette Chambre. De sorte que de toutes parts vous pouvez » dire et chanter en voyant cette compagnie : Voicy le fils, » du Roy, voicy le frère du Roy, voicy foeil du roy. ...»
Et là dessus, Loysel se livre encore, avec force citations latines et grecques, à une nouvelle digression sur les Egyptiens, Platon, Aristote, Gicéron, Orphée, le soleil, la lune, les yeux de la justice, digression que, malgré son docte avis, nous croyons inutile de reproduire ici. Le tout, pour en venir à inviter instamment ceux qui ont souffert des troubles passés à s'approcher de la justice avec respect, mais sans crainte, quels qu ils soient d'ailleurs, nobles ou gens d'Eglise, marchands ou laboureurs : ce car voici fœil du Roi »
(( Partant, dit-il en résumé, et afin de finir par où nous » avons commencé, vous avez tous très grande et très juste » occasion de loiier Dieu, et rendre grâces au Roy du bien » que vous recevez en ce duché par fenvoy et festablisse- » ment de ceste Chambre. Et non seulement au Roy, mais » aussi à la Roine sa mère, qui la vous a procurée. Et de 3> laquelle les derniers propos qu elle nous tint lorsque nous » eusraes cest honneur de prendre congé de Sa Majesté pour » venir en ce pais, ne vous doivent être celez, ains méritent
)) d'estre escrits et engravez en nos cœurs : Qu'elle nous )) recommandoit l'honneur de Dieu, le service du Roy, et le )) bien de la justice en im pais qui en avoit grand besoin. )) Vous en avez aussi grande obligation tant à Monsieur frère )) du Roy, qu'au Roy de Navarre, ausquels Dieu ayant fait la y> grâce de traicter la dernière paix de ceste province, ils la » vous ont appuyée et accompagnée de la justice, qui est sa » sœur ou cousine bien proche, et par là ont effectué ce que » dict le Psalmiste : Pax et justitia osculate sunt, à quoy se )) peut aucunement rapporter ce vers :
Justitiam, legesque, et apertis otia portis,
)) Vous en êtes aussi grandement obligez à tous Messieurs du » Conseil du Roy, et singulièrement à nostre O(ï)0AAMOi » ÏHIE N0MIKH2, lequel nous avons veu tellement em- » brasser Teffect et exécution d'un si bon et sainct dessein, )) qu'après avoir faict le choix et élection de ceste compagnie, » il n'a jamais cessé, jusques à ce qu'il ait mis le tout à chef i> et perfection. Vous en devez aussi sçavoir gré à Messieurs » du Parlement qui ont permis à Messieurs qui sont icy de » désemparer le service qu'ils y dévoient : et par manière de » dire, accordé un retranchement des membres de leurs » corps, pour le sauvement universel de l'Estat, et du bien » de la justice de ce pnys. Et principalement vous en devez » remercier Messieurs qui sont venus icy ; qui délaissants et » abandonnants leur pays, leurs enfants, leurs plus proches » parentez et affections, leurs commoditez, leurs affaires » domestiques, et ceux qui les venoient chercher jusques en » leurs maisons pour avoir distribution de la justice : la vous y> apportent icy avec grandes peines, frais et incom méditez, » en vos pays, en vos villes, en vos maisons, et à vos portes. y> Le tout pour le service du Roy, pour le bien des subjects » de son royaume, et particulièrement de ce duché, et par
» commandement de Sa Majesté » — Enfin, après
un court éloge de haute convenance pour Henri III, grâce à qui 7îovits renascilur ordo, Loysel termine sa harangue en requérant la publication et Tenregistrement des lettres patentes d'établissement de la Chambre, et aussi qu il soit enjoint à tous de garder et observer inviolablement le dernier édit de pacification; aux sénéchaux, viguiers, maires, jurats et tous autres juges, greffiers, huissiers, et sergents du ressort, d'apporter ou envoyer sous quinzaine au greffe de la Cour les informations concernant les cas dont la connaissance lui appartient, sous peine d'être punis comme fauteurs des rebelles; enfin, aux juges susdits, de faire lire, publier et enregistrer en leur siège, au jour d'audience, tant les lettres du Roi que l'arrêt à intervenir sur ses conclusions.
Le président Séguier prit ensuite la parole en ces termes Q) :
(( Ce que les sujets de cette province doivent attendre de » cette compagnie leur est, à mon jugement, tant avantageux » que je demeure tout assuré du contentement qu'ils rece » vront de la voir en ce lieu. » — « En l'envoyant, ajouta-t-il, )) le Roy témoigne de son vif désir de rétablir la paix dans la » province par la justice, après l'avoir tenté par les armes. .. » Un bon roy doit se préoccuper surtout de la justice. ...» Suivent à l'appui force citations d'Homère et autres poètes : CL II faut oublier le passé. ... Ne doutez pas, continue l'émi- » nent président, que les déportements de cette compagnie
» ne soient tels que le Roy ne soit satisfait — Plu-
» sieurs d'entre les commissaires ont heureusement passé la D meilleure partie de leur âge en cette charge avec la répu-
» tation qui ne peut vous être inconnue Et à l'égard
» des autres le Roy en a fait jugement... » 11 termina ainsi :
(^) Voir ce discours au Reg. d'aud.; il paraît inédit.
(( Et vous en serez reconnaissants et vos enfants et ceux qui y> viendront après eux, lui rendrez Tobéissance que vous lui » devez comme à votre prince souverain et établi sur vous.»
Après quoi, et après lecture des lettres de commission de ses officiers, la Chambre rendit, conformément aux réquisitions de Loysel, un arrêt enjoignant à tous de garder et observer les édits de pacification; aux sénéchaux, jurats et autres d'envoyer les informations et de publier les lettres du Roi, etc., etc. (^).
Telle fut cette première audience, qui devait avoir à Bordeaux et dans le ressort un grand retentissement. De tout temps, les promesses des programmes officiels ont été plus prodiguées que tenues. Il y avait cependant dans le caractère bien connu de ceux qui les faisaient et étaient chargés de les réaliser, des garanties peu ordinaires. Tous les hommes éminents que Bordeaux comptait alors dans son sein le comprirent ainsi, Montaigne tout le premier, qui s empressa de féliciter Loysel de son discours.
Le Parlement ne pouvait guère accueillir cette remontrance avec la même faveur. L'un de ses passages notamment semblait une verte mercuriale de la manière dont il administrait la justice. Aussi, dès le lendemain, le procureur général Desaigues vint représenter au Parlement que, la veille, l'avocat Loysel, dans sa harangue devant la Chambre de l'Edit, avait dit qu'elle était venue en Guyenne pour rétablir Tautorité de la justice que les troubles avaient anéantie et déprimée entièrement. Il exprima qu'il y avait lieu d'envoyer rendre aux commissaires la visite qu'ils avaient faite, et de leur faire sentir que la Cour trouvait mauvais les propos avancés par Loysel. — Sur quoi, le maréchal de Matignon et le maître des requêtes de Pontcarré étant entrés en ce
(') Voir Reg. d'aud., 20 janvier.
moment, dirent qu'ils n'avaient ouï mal parier de la Cour par Loysel. Cependant, deux conseillers, Geoffroy de Malvin et Gabriel Tarneau, furent sur-le-champ commis pour aller saluer de la part de la Cour c( les président et conseillers de » la Cour de Paris, servant en ladite Chambre, et leur décla- » rer que tout ainsi qu'ils ont dit venir en bonne paix et » union avec cette compagnie pour le service du Roy, qu'elle » désire faire le semblable avec eux, et en passant leur faire » un mot de remontrance du dit Loyseau » (^).
Le lundi 29 janvier, les conseillers Malvin et Tarneau se présentaient devant la Chambre de Justice, qui les tit asseoir immédiatement au-dessous et à côté de son doyen, M^Fleury, et Malvin portant la parole, dit : «Que le Parlement les avait y> délégués pour saluer la Chambre de sa part et lui témoin » gner le singulier plaisir et contentement qu elle a eu de » savoir la charge que le Roy leur a baillée en ce pays ; que » le Parlement était loin de se préoccuper d'une diminution y> de son autorité; qu'il était heureux d'avoir des hommes )) de tel mérite lahorum et periciilorum socios; que ses » actions depuis vingt-deux ans avaient témoigné de son atta- )) chement à ses devoirs; que s'il n'avait pu mettre la der- » nière main à son entreprise, c'estoit plustôt faute de » moyen que de bonne volonté; qu'il offrait son aide à la » Chambre et désirait vivre en bonne intelligence avec )) elle. »
Le président Séguier lui répondit sur-le-champ : ce Que la » Cour était heureuse de ce témoignage; qu'elle n'avait rien » tant désiré que la concorde et la bonne intelligence avec » le Parlement composé de tant de gens d'honneur, crai- )) gnant et aimant Dieu, très capables et suffisants en leurs » charges.... — que chacun de la Cour avait dû obéir au
(*) Voir Reg. secr., janvier 1582.
» commandement du Roy, malgré le regrest de quitter leurs
» maisons ; qu'ils voulaient vivre en union et suivre la
)) loi de l'honneur qui se devait singulièrement remarquer )) de gens qui fesaient profession de la justice, de laquelle » loi d'honneur, toute cette compagnie, par tous moyens à » elle possible, se rendrait toujours très soigneuse à Tégard D du Parlement JD (^).
Pas un mot de Loysel ni de sa mercuriale; cependant, Malvin rendant compte au Parlement de la mission qu'il en avait reçue, ainsi que son collègue Tarneau, ajouta : « Qu'en y> passant, il leur avait touché de ce qui avait été dit par y> Tavocat Loiseau; finalement, que le président Séguier leur » avair répondu fort bas entr autres choses que le Roy les » avait envoyés par de ça contre leur gré et volonté, et qu'ils )) étaient personnages qui avaient des moyens pour se nourrir » sans avoir telles commissions, lesquelles ils n avaient affec- » tées; que toutefois ils étaient au commandement de cette » compagnie, et leur avaient protesté qu ils ne feraient chose » qui ne fust au contentement d'icelle » {^).
L'incident n'eut pas d'autre suite, et la Chambre n'avait pas attendu la visite du Parlement pour se mettre vivement à l'œuvre. Ce nétait pas mince besogne que de s'organiser au milieu d'éléments tout nouveaux. Dès le 29 au matin, Loysel, pour le procureur général Pilhou, lui faisait entendre qu'ils avaient communiqué avec les gens du Roi au Parlement de Bordeaux : 1° au sujet des procès criminels dont les dossiers remis au greffe par les conseillers au Parlement qui en avaient été chargés, se trouvaient manquer des principales pièces, ce qui arrêtait l'expédition des prisonniers; — 2° au sujet des huissiers du Parlement qui s'étaient présentés
(*) Voir Reg. cojis., 29 janvier.
(') Voir Reg. secr., 29 janvier.
pour faire le service près la Chambre et en avaient été détournés; — 3° enfin au sujet du règlement particulier et provisionnel d'attributions fait par le Roi entre la Chambre et le Parlement; — que sur le premier point, on avait promis d'y pourvoir; que sur le deuxième, les huissiers devaient, dit-on, avant tout recevoir provision à cet effet, et précéder ceux envoyés par le Roi; que sur le troisième, il y avait difficulté, notamment sur ce qu'il était dit dans le règlement que la Chambre serait juge de sa compétence.
La Chambre arrêta immédiatement qu'elle gratifierait les huissiers du Parlement de tel rang, qu'ils auraient occasion de s'en contenter. Statuant en même temps sur d'autres remontrances du procureur général, touchant une requête des procureurs de la sénéchaussée de Guyenne, à l'effet d'être reçus à postuler devant la Chambre malgré l'opposition des procureurs au Parlement, elle décida que, quant à présent, ces derniers servaient seuls admis à postuler devant elle. — Ceux-ci avaient soulevé une bien autre difficulté relativement à la diversité des styles et formes de procéder en usage devant les Parlements de Paris et de Bordeaux. La Cour commit les conseillers Fleury, Angenoust et de Montholon pour ouïr à cet égard les syndics et les plus anciens des procureurs, et en faire rapport. — Le lendemain, elle réglait le rôle des affaires à plaider; nommait pour la recette des amendes futures ]\P Etienne Gaull, procureur au Parlement, à charge d'avancer 300 écus; lui mandait d'en donner 20 au prieur du couvent des Jacobins; arrêtait enfin que son président porterait à l'audience sa robe rouge avec chaperon fourré seulement, sans manteau, ainsi qu'il est d'usage aux grands jours du Parlement de Paris {^). Elle eut plus tard à régler d'autres parties de son service : nous renvoyons ces détails au livre
(') Voir Reg. cons., 30 janvier.
quatrième de ce travail, où Torganisatiûii intérieure de la Chambre est particulièrement traitée.
Le même jour, la cour députa vers le Roi de Navarre, en ce moment à Cadillac, deux conseillers, Angenoust et de Montholon, pour lui faire entendre les raisons qui l'avaient décidée à tenir sa première séance à Bordeaux. Nous les avons déjà fait connaître; mais il ne paraît pas que Henri de Bourbon, qui savait bien depuis la démarche de de Thou, les eût guères agréées, ainsi qu'il ressort d'une lettre qu il adressait de Casteljaloux, le 2 février, à la Chambre, à qui elle ne parvint que le 6. Elle était ainsi conçue :
« Messieurs, je vous fis entendre par le sieur de Thou, l'un de vos » collègues, comme je désirais que vous allassiez faire vos premières » séances à Libourne, et pour ce qu'il m'a semblé que c'est chose très » nécessaire pour l'administration de la justice que vous y alliez, » d'autant mesmement qu'il y en a beaucoup de la religion qui ne » seraient allés poursuivre leurs affaires et procès à Bourdeaux. Je '• vous prie, puisque c'est à leur réquisition et poursuites que vous » vous êtes acheminés en ce païs, de vous en aller au dict Libourne. » Autrement, ceux de ladite religion auraient occasion de s'en plaiii- !) dre, et je m'assure que le Roy monseigneur aura très agréable que » vous suiviez en cela mon avis, d'autant qu'il y va de l'intérêt général » de ceux de ladite religion de ce païs, et espérant que ainsi ce sera, » Je prirai Dieu, Messieurs, vous avoir en sa saincte garde.
» De Casteljaloux, ce 2me jour de février 1382
» Votre bien affectionné amy, » Henry » (*).
Le Parlement, informé sans doute de ces démarches et ne voulant pas montrer moins de courtoisie que la Chambre de Justice envers son royal adversaire, se dépêcha, de son côté,
(*) La suscription de la lettre (inédite) portait : « MM. de la court du Parlement de Paris, en la chambre de la justice ordonnée et establie par le Roy monseigneur en Guyenne. »
le 8 février, à lui envoyer le président de Villeneuve et trois conseillers pour le saluer, ainsi que la reine Marguerite qui s'en allait en Cour.
Henri de Bourbon Favait devancé. Le 9 février, son chancelier, M* Dufaur, sieur de Gratins, se présenta devant le Parlement, après avoir remis au premier président des lettres closes du Roi de Navarre, datées de la veille; il était, en outre, porteur d'une lettre de créance pour la Cour. On le fit asseoir en la Grand'Ghambre , près des fenêtres, après un ancien conseiller (^). C'était là un honneur dû non-seulement à l'émissaire royal, mais aussi à l'ancien conseiller au grand conseil et au Parlement de Paris (^). Par ses lettres closes, le Roi de Navarre informait la Cour de ce qu'il allait accompagner la Reine, sa femme, en une partie de son voyage, et peut-être même hors de son gouvernement, la priant de tenir la main à ce que toutes choses fussent même améliorées, si c'était possible.
La lettre de créance permettait sans doute à de Gratins d'être plus explicite, car les compliments du malin Béarnais ne devaient pas être complètement désintéressés. Le Parlement laissait toujours en suspens une vieille affaire qui lui tenait au cœur, celle de la création de deux maîtres jurés de chaque métier, édictée en sa faveur depuis 1580 (^).
De Gratins se présentait le lendemain (10 février) devant la Chambre de Justice, en même temps que les conseillers Angenoust et de Montholon, députés vers le roi de Navarre, y
(*) Il y avait alors 12 conseillers en la Grand'Chambre. Voir Regist. secrets, 14 mars.
{^) « Il y avait été élevé, dit de Thou, Mém., p. 153; il avait de » grandes obligations au premier président, qui l'avait proLégé dans » l'affaire de la Mercuriale, où l'on avait voulu le mêler. » C'est lui qui avait sollicité l'envoi en Guyenne de commissaires du Parlement de Paris, de préférence à tous autres.
(^) Voir suprà, livre II, chap. I^r, p. 31.
faisaient leur rentrée (^), apportant une nouvelle lettre de ce prince, ainsi conçue :
« Messieurs, j'ay entendu parles sieurs Angenoust et de Montholon » les occasions pour lesquelles votre Chambre a été ouverte en la ville » de Bourdeaux, trouvant bon ce que vous en avez faict, pour les » raisons qu'ils m'ont dict, et que vous demeuriez encore en la ville » jusqu'à ce qu'estant arrivé au lieu de Coutras où je m'envoy pré- » sentement, et les sieurs mareschal de Matignon et de Belièvre s'y » estant rendus, comme aussi ung ou deux députés de vostre compa- » gnie que je vous prye d'y envoyer, nous ayons adressé par ensemble » ce qu'il nous semblera ce que vous aurez à faire, comme les dits » sieurs Angenoust et de Montholon vous feront plus amplement » entendre, sur lesquels me remettant, je prierais Dieu, Messieurs, » vous maintenir en sa saincte garde.
» De Cadillac, ce S^e jour de février 4382.
» Votre affectionné amy,
)) Henry » (^).
Les députés prirent ensuite la parole pour dire à la Chambre la bonne affection du roi de Navarre pour la justice, et les raisons pour lesquelles il désirait le changement de siège de la Chambre : ce que venait, en outre, lui assurer le sieur de Gratins, son chancelier. Celui-ci, à son tour, dit quil avait été chargé de venir saluer la Cour de la part du Roi de Navarre; qu'il était heureux de cette mission; quil connaissait le Parlement dont ils étaient membres pour le plus éminent ; qu'il en avait été un des moindres; qu il devait insister pour le Roi sur ce qu'après un court séjour à Bordeaux, ils s'acheminassent vers Libourne, où leur présence était très nécessaire.
(*) Pour les frais de ce petit voyage à Cadillac, il leur fut plus tard alloué par la Chambre la somme de 6 écus. V. Reg. cons., 27 mars.
(^j Au dos de cette lettre, encore inédite, était écrit: « MM. de la court de Parlement tenant la chambre de justice ordonnée et establie par le Roy monseigneur en Guyenne. )>
Le président Séguier lui répondit que la Cour était très honorée de sa visite, et après quelques compliments de bienvenue, il ajouta quelle ne manquerait pas, après avoir terminé sa session dans Bordeaux, de se transporter à Libourne ou en tout autre lieu que le Roi jugerait plus convenable pour son service.
On donna ensuite lecture de la lettre de créance dont de Gratins était porteur, et qui était ainsi conçue :
« Messieurs, m'es tant si fort approché de vous, j'ay bien voulu en- » voyerle sieur de Gratins, mon chancelier, que vous connaissez pour >' avoir esté de votre compagnie, pour vous voir et visiter de ma )' part, et vous faire entendre ce que je désirais pour plus grand effet » et fruit de votre voïage par deçà, touchant vos séances, et pour vous » en déduire les raisons et occasions, dont je vous prieray le vouloir » ouire, et nostre Seigneur et Sauveur de vous tenir. Messieurs, en » sa saincte et digne garde.
» De Cadillac, ce 8™^ de febvrier 1582.
. » Votre meilleur et affectionné amy, » Henry » {*).
Malgré les bonnes dispositions manifestées par le Parlement envers la Chambre de Justice, les conflits entre eux ne pouvaient manquer de s'élever bientôt. Leurs attributions respectives devaient surtout en être l'occasion la plus naturelle, d'autant que la matière était, il faut le reconnaître, des plus délicates, même pour des légistes exercés et de bonne foi. Aussi ne sétonna-t-on pas de voir le procureur génénéral Pithou et l'avocat du Roi Loysel, venir le i5 février exposer à la Chambre que les gens du Roi au Parlement de Bordeaux, avec qui ils avaient communiqué, comme on l'a vu ci-dessus, au sujet du règlement provisionnel édicté pour
(^) Au dos : « Messieurs les gens tenant la court du Parlement de Paris en la Chambre de justice estahlie en Guyenne. »
elle par le Roi, leur avait depuis fait entendre : que le Parlement n'était pas disposé à le suivre; qu il y avait un précédent règlement fait entre le Parlement et la Chambre tripartie (^), à laquelle la présente Chambre aurait été, dit-on, substituée; que ce règlement différait du nouveau en plusieurs points, notamment au sujet des renvois; qu'au surplus les lettres du Roi n étaient pas adressées au Parlement, et que, le fussent-elles, il nes\ arrêterait pas et demanderait à être ouï, suivant Tarticle 15 de la conférence de Fleix.
Loysel et Pithou ajoutèrent que la Chambre voyait par là que la chose pourrait tourner en longueur, au grand dommage des sujets du Roi de ce ressort, desquels plusieurs pourraienl se pourvoir devant la Chambre si le nouveau règlement était suivi : ce qu'ils ne pouvaient faire sous fempire du règlement antérieur. Ils requirent, en conséquence, que si la Cour trouvait bon de différer la publication du règlement provisionnel, elle en ordonnât tout au moins l'enregistrement. — Ce que la Chambre fit sur-le-champ. Sa lecture à Taudience ne fut ordonnée que quelques jours plus tard, le 20 février, et le lendemain, elle fut faite sur de nouvelles réquisitions de Loysel, qui, après avoir rappelé ce qui avait été arrêté dans la conférence de Fleix, au sujet d'un règlement général, demanda que le règlement particulier et provisionnel qu'avait fait le roi pour la Chambre de Justice de Guyenne fut publié, enregistré, imprimé et communiqué sans délai (^).
Le texte inédit de ce règlement mérite d'être connu. Il était accompagné de lettres patentes de Henri III, en date du 4- décembre 1581, portant qu'on eût à le garder et faire garder. Le voici avec son titre :
\*) Voir, au sujet de ce règlement, suprà, livre I, cliap. 11, p. 15.
(-) Voir lieç], (raud., 21 février. — Le Parlement n'en conlinua pas moins à appliquer l'ancien règlement de la chambre tripartie. \\)\v Ikg. d'aud., 14 mars.
« RÈGLEMENT particulier et provisionnel pour la Chambre de Justice » en pays et duché de Guyenne, jusques à ce que le Roi, ouys sur ce » aucuns présidons et conseillers de son Parlement es Chambres esta- » blies par l'édit de pacification, en puisse faire ung définitif, suivant » le xve article de la conférence de Fleix :
» La dicte Chambre s'intitulera la Cour de Justice establieparleRoy » en ses pays et duché de Guyenne, suivant les édits, et congnoistra » et jugera en souveraint et dernier ressort privativement à tous au- » très, mesme à la Chambre tri-parlie, naguères establie à Bourdeaux » (laquelle sa Majesté veut et entend cesser pendant la séance et séjour » de la dicte Chambre de Justice au dit pays et duché), de tous procès » et différends meus et à mouvoir de quelque nature et qualité qu'ils » puissent estre et en toutes les matières, tant civiles que criminelles, » soit procès par escript ou appellations verbales, lesquels procès » ceulx de la religion prétendue réformée et autres qui ont suivy » leur party, seront parties principales ou garends, et y demandant » ou défendant, et ce si bon semble aux dites parties, si l'une d'icelles » le requiert avant contestation en cause, etc., etc.
» Tous procès criminels es quels ceulx de la religion prétendue » réformée seront parties, tant en demandant qu'en défendant, pour- » ront estre instruits par la dicte Chambre de Justice contre tous ceulx »> qui se trouveront chargés et complices des mesmes crymes, sans » aucune distinction de religion, et sans diviser aucunement la con- » nexité des faits commis et procédons.
» Après que ceulx de la dicte religion prétendue réformée ou autres » ayant suyvy leur party, auront présenté leur requête à la dicte » Chambre de Justice pour évoquer aucuns procès pendans en court » de Parlement ou ailleurs, avec attestation qu'ils sont de la qualité »> de l'édit, icelle Chambre de Justice procédera au jugement de la » rétention ou révision de la cause, sans attendre le jugement des » dictes court de Parlement ou autres, es quelles les dits de la qualité » de l'édit auraient aussi pro[)Osé leurs fins de retenue ou de >• renvoy.
» Aucun, de quelque qualité qu'il soit, ne sera reçu à récuser la » dicte Chambre de Justice en corps et en général, soit en matière » civile ou criminelle; et pour le regard des présidents et conseillers » en particulier, pourront estre récusés pour cause légitime, confor- » mément aux ordonnances, pourvu toutefois, et non autrement, que » du dict corps et compagnie, outre les récusés, demeure nombre
» suffisant pour juger les causes de récusation, ensemble le procès )) principal, sans que la dicte Chan-.bre ayt égard ny s'arreste à ce que » sera proposé au contraire, puis passera outre, et à cette fin, en tant )) que de besoing est ou sera, le Roy l'a autorisée et l'autorise.
>> Pour le regard des propositions d'erreur, si les parties ne s'accor- » dent en nombre des juges, pour juger ces prétendues erreurs dans >i la dicte Chambre de Justice, icelle Chambre pourra ordonner que » les dictes parties se pourvoiront par devers Sa Majesté pour les » régler comme elle verra estre à faire.
1) Et quant aux erreurs qui pourraient être cy-après proposées « contre les arrêts de la dicte Chambre, ils seront jugés en la Cham- I) brc de l'édit establie en la court du Parlement de Paris, suivant n autre règlement particulier faictpour la dicte Chambre de l'édit.
«Henry .
I) Faict à Paris, le 4 décembre 1581 » (^).
Plus d'une des prescriptions de ce règlement est de nature à appeler les réflexions des juristes. Rarement, en effet, questions de compétence lurent plus soigneusement résolues. Mais on comprend que le pouvoir souverain du Parlement y vît de graves atteintes à ses prérogatives. La Chambre était juge définitif de sa compétence: la présence au procès, civil ou criminel, d'un seul réformé entraînait les autres parties devant la juridiction exceptionnelle; Tapplication du principe de la connexité était absolue, etc., etc. — Certes, il y avait là plus d'une anomalie que les circonstances peuvent seules expliquer.
Au surplus, la résistance du Parlement n est pas la seule que rencontrât la Chambre de Justice. Les sénéchaux, juges, jurats, greffiers, sergents et huissiers du ressort, n'avaient presque tous tenu aucun compte des injonctions de son arrêt solennel du 26 janvier, qui avait été cependant envoyé dans tous les sièges. Le délcil de quinzaine fixé pour sa publication
' Voir Heg. cov.s., 15 févrioi'.
et pour rapport des pièces et des informations concernant les cas de la compétence de la Chambre, était expiré sans qu il fût rien parvenu. L'expédition des affaires et des prisonniers en souffrait. — Loysel vint, le 16 février, le déclarer à l'audience. Après avoir rappelé ce que trois semaines avant, à Touverture de la Chambre, il avait été ordonné sur ses réquisitions, il signala que, sur les quinze ou seize sénéchaussées du ressort, deux seulement, celles de Bazas et de Saint-Sever, avaient envoyé Pacte de publication de Farrêt de la Chambre et des lettres patentes du Roi, ce qui semblait « tourner au mépris de Tautorité du Roi et de la Chambre. . .» ; qu il y avait surtout lieu de se plaindre des officiers de la sénéchaussée de Guyenne et de la mairie de Bordeaux, qui avaient cependant Texemple de ce qu'ils devaient à cette Compagnie dans Thonneur qu elle avait reçu de la part de « Messieurs du Parlement, qui sont leurs supérieurs. » Il ajouta que, dans tous les cas, les juges du ressort avaient pu voir comme tout ce peuple était affamé et altéré de justice, (( courant après cette Cour comme les ouailles font après leur )) berger, nous connaissant comme bergers et pasteurs des » peuples; » que c'était donc avec regret qu'il voyait «ces » officiers abandonner le berger et le troupeau,» ne pas venir entendre les commandements de la Cour et ne pas envoyer ce qui leur avait été enjoint d'envoyer. —11 requit, en conséquence, défaut contre eux, sauf ceux de Bazas et de Saint-Sever, et pour le profit, qu'il leur fût de nouveau enjoint d'avoir à envoye'r devers la Cour un ou deux des otTiciers de chacun des dits sièges : ceux de la sénéchaussée de Guyenne et mairie de Bordeaux, sous trois jours, les autres dans huitaine, tant pour entendre les ordonnances de la Cour que pour répondre aux conclusions que le procureur général entendait prendre contre eux. — (( La Cour pourvoira sur les conclusions du procureur général du Roi » , ajoute le
Registre Q). On verra plus loin les mêmes réquisitions suivie d'un arrêt aussi peu obéi. On comprend qu'il en coûtât à la Chauibre de sévir tout d'abord contre des juges, d'autant mieux qu'elle pouvait espérer de voir le temps adoucir des irritations trop faciles à comprendre.
Il est même à remarquer que c'est le plus près d'elle que le mauvais vouloir était le plus prononcé. La sénéchaussée de Guyenne, si formellement dénoncée par Loysel dans cette circonstance, s'était signalée, dès le commencement de la session, de telle sorte que, le 5 février, la Chambre avait dû arrêter que si quelque commission avait été donnée au sénéchal de Guyenne ou à son lieutenant, à l'effet de contraindre tous juges ou greffiers du ressort de délivrer les informations ci-devant faites et toutes autres procédures, elle lui fût retirée sur-le-champ. — La sénéchaussée de Guyenne, comme la mairie de Bordeaux, sauf le maire, obéissait un peu trop aux rancunes du Parlement.
Et cependant était-ce bien le cas de récriminer quand, par une trop longue négligence, pour ne rien dire de plus, l'impunité, surtout celle des grands et des forts, était à Tordre dans le ressort; que les arrêts de la justice restaient sans exécution, et qu'il n'y avait plus de sécurité que pour le crime. — Aussi est-ce là-dessus que tout d'abord s'était portée l'attention de la Chambre. Dès le 80 janvier, elle condamne en même temps un procureur qui négligeait la poursuite d'une affaire, et François de Ségur, sieur de Saint-Aulaye, qui avait empêché l'exécution d'arrêts du Parlement. Le 16 février, elle défend aux maire et consuls de Périgueux de inettre empêchement aux huissiers exécutant mandats de justice. Le 20, elle ordonne aux sénéchaux du Périgord et du Limousin de mettre à exécution une sentence rendue
(*) Voir Reg. d'aud., 16 février.
contre un nommé Paul Drudy, accusé de massacre et de vol. Le lendemain, elle enjoint d'une manière générale aux huissiers et sergents du ressort d'exécuter ses arrêts en toute diligence, et aux otTiciers royaux et autres de les aider et assister quant à ce. — Nous pourrions multiplier les preuves de son zèle à cet égard (^).
Mais ce n'était pas tout que d'ordonner, quelque énergique que fût l'appui que le maréchal de Matignon voulait bien donner à la Chambre. Il fallait encore imposer par des exécutions exemplaires à tous ces vagabonds déguisés en soldats, à tous ces gentilshommes pillards, qualifiés de capitaines, qui faisaient la terreur des gens paisibles. C'était comme un reste des mauvaises mœurs féodales se conservant à la faveur des troubles, et qu'il était urgent de détruire. La Chambre avait condamné, le 30 janvier, deux soldats pour excès de violen.ces envers des bourgeois, et le 12 février, deux capitaines, Géromir de Puymillan et Pierre Molin, dit Lauzille. — Le 17 février, vu le procès fait par les commissaires du Parlement de Bordeaux, à elle renvoyé depuis, contre un soldat de Toulouse, nommé Jean Delaporte, elle le déclare atteint et convaincu des crimes à lui imputés : pour réparation de quoi, elle le condamne à être traîné sur la claie par les carrefours accoutumés de la ville de Bordeaux, puis pendu et étranglé devant la porte Sainte-Catherine, pour, après vingt-quatre heures, son corps être porté aux fourches patibulaires de la ville, et, en outre, à 50 écus d'amende.
Cet arrêt fut exécuté le jour même avec un certain appareil de nature à frapper les esprits. Le Registre du Conseil nous a conservé les chiffres des sommes ordonnancées par la
(') Le 23 février, elle ordonne l'ajournement d'isabeau de Saint- Hermine et de Jean de Beaucors, sieur de Guilonnille, qui avaient reçu à coups d'arquebuse un huissier chargé d'exécuter certain nrrôt contre eux.
Chambre en faveur des diverses personnes qui concoururent à cette exécution; savoir: au religieux Jacobin, qui avait exhorté le patient, 30 sols tournois; à Ghesneau, maître des hautes-œuvres de la ville de Bordeaux, deux écus et demi, dont un écu deux tiers pour Texécution, et 50 sols paur fourniture de la potence; à Dourde de Linas, capitaine du guet, un écu deux tiers pour son assistance avec ses archers; aux deux trompettes de la ville, Guillin et Mavit, 40 sols; enfin au clerc du greffe et aux huissiers de la Cour qui avaient assisté à Texécution, un écu deux tiers.
Le zèle de la Ghauibre ne se ralentit pas après cette éclatante manifestation de sa justice. Sans perdre de temps, elle décréta de prise de corps plusieurs chefs des bandes pillardes, quelques-uns de ces terribles capitaines qui bravaient depuis trop longtemps la justice impuissante du Parlement, tels que Joseph Lidon, dit le capitaine Saint- Léger; Jean de Saint-Lary, dit le capitaine Saint-Lary; Guilhem Imbert, dit le capitaine Guilloteau, et plusieurs autres (^). Elle ne craignit pas, — et ce fut là son plus grand mérite aux yeux des populations affligées de l'impunité dont jouissaient les nobles depuis plus de trente ans, — de mettre en accusation de très hauts et puissants seigneurs, Jean de Rostaing, par exemple, dont le procès Toccupa beaucoup et fut le plus important de tous ceux qu'elle jugea en Guyenne, ainsi qu'on le verra plus tard (^).
Ces graves préoccupations n'absorbaient pas, néanmoins, aussi complètement quon pourrait le croire, les commissaires parisiens. Vers la fin de février, de Thou nous apprend (voir ses Mémoires, p. 157), — et les Registres confirment son dire, — qu'ils interrompirent leur séance
(*) Voir infrà, livre IV, chap. III.
C) Voir infrà, chapitre III du présent livre, p. 99.
pendant quelques jours (^), et que quelques-uns d'entre eux en profitèrent pour visiter le pays de Médoc. Ce furent notamment de Thou, puis Thumery, qui domptait une fièvre quarte dont il était travaillé, en montant souvent à cheval, et enfin les deux amis inséparables, Loysel et Pithou. Le captai de Foix-Gandale, qu'ils avaient souvent visité au château dePuypaulin, leur avait donné des lettres de recommandation. Nous sortirions trop de notre sujet si nous les suivions dans leur pittoresque excursion au pays de Buch, à La Teste, à Certes (^), à Castelneau, à Beychevelle,à Lesparre, à Soulac {^), à Cordouan, à Royan, à Talmon, à Blaye et à Bourdeilles, d'où ils revinrent à Bordeaux, appelés par la multiplicité des affaires, surtout des affaires criminelles, qui réclamaient plus spécialement leur attention.
CHAPITRE n
Norabîeux prisonniers. — Informations. — Affaires de Tonneins, l.imoges, Périgueux, Sarlat, Monségur, Pons .. — Service divin. — Usurpations des bénéfices. — Attribution spéciale de juridiction. — Lettres du roi de Navarre. — Pâques.
Les conseillers Coqueley et de Thou ne pouvant, à cause de leur qualité de conseillers clercs, assister aux jugements
" (^) A l'occasion des fêtes du carnaval : le jour des Cendres tomba, en 1582, au 28 février.
(■^) Le captai leur fit servir en ce lieu, sur le rivage même du bassin d'Arcachon, un dîner où ils purent savourer les fameuses huîtres chantées par Ausone, et dont de Thou dit « qu'on croit respirer la violette en les mangeant. » — Il y a là plus d'une observation piquante digne de figurer dans les annales de notre vieille Guyenne.
('^) « Soulac, dit de Thou, connu par la chapelle dédiée à la Sainte- ') Vierge et par le port du Verdun qui est fort commode. » Quantum mutatus abillo! V. divers arrêts sur Notre-Dame de Soulac et son prieuré, aux Arch. départem., B, l bis (1406-68), et dans les Archiv. historiq., t. IV, p. 161, etc.
criminels, avaient été spécialement chargés de faire les informations. Grâce à leur activité, dès le commencement du mois de mars, un grand nombre de procès criminels étaient en état d'être jugés. Le 13 mars, les gens du Roi vinrent en la Chambre du conseil représenter à la Cour qu'il y avait la plus grande urgence à expédier la foule des prisonniers dont les procès étaient déjà instruits; qu'il fallait vider les prisons pour faire place à d'autres qu'il importait de rechercher- — Puis, passant à d'autres sujets urgents, ils représentèrent que le premier article de l'éditde pacification pour l'exécution duquel la Cour avait été spécialement envoyée, portait le rétablissement du service divin, si c( méprisé » dans ce ressort, ainsi qu'elle avait pu le voir par certaines causes portées devant elle; qu'il fallait donc y pourvoir; qu'à cet effet, on devait commencer des instructions, enjoindre aux officiers royaux de se conformer au quarante-huitième article de l'ordonnance de Blois , qui ordonnait de dénoncer ceux qui avaient usurpé des bénéfices, non-seulement par violence, mais même sous les apparences d'un titre. — Loysel et Pithou, qui devaient, par la suite, apporter à cet égard un zèle énergique, insistèrent d'autant plus fortement dans cette circonstance qu'ils étaient avertis « qu'une grande partie des bénéfices et cures de ce ressort » étaient occupés par des intrus, sans être pour cela desservis; qu'on continuait de rechef à exiger des sujets du Roi beaucoup d'impositions « qui sont choses qui tournent à diminution » de Sa Majesté, et qui ont pris racine par la licence des D troubles passés. y>
Les gens du roi poursuivirent ensuite leurs remontrances relativement : 1" aux contumax et aux non-comparants, qui s'excusaient, surtout ceux de la religion prétendue réformée, de ne se rendre à Bordeaux, en alléguant qu'ils n'y avaient accès, et que c'était lieu suspect , prétexte qu'il fallait leur
ôter (^) ; — 2° aux requêtes présentées à la Cour pour être autorisé à foire signifier 1-es exploits ailleurs qu'aux lieux où les parties assignées avaient leur domicile, sous prétexte que les sergents n'avaient accès en certaines villes, telles que Monségur, Bazas, Périgueux et autres : ce qui leur semblait encore tourner à la diminution de l'autorité du Roi.
Partant, ils requirent qu'il plût à la Cour de vaquer incessamment à l'expédition des procès criminels, puis adjuger le défaut qu'ils avaient requis le 16 février précédent contre les officiers du ressort qui n'avaient pas obéi à l'arrêt du 26 janvier; les condamner en conséquence à envoyer notamment les informations et procès-verbaux qu'ils avaient déjà expédiés au procureur général au Parlement de Bordeaux, relativement aux usurpations des bénéfices; leur enjoindre d'envoyer l'un d'eux, de chacune des sénéchaussées, pour rendre raison à la Cour en ce qui concernait leur mission dans leur district, etc., etc.
La Cour ordonna que le procureur général donnerait ses remontrances par écrit : ce qu'il fît à l'instant. Mais ce ne fut que le 20 mars, sur de nouvelles réquisitions de Loysel, suppliant la Cour de « vaquer le reste de ce carême, sans » intermission, au jugement des procès des prisonniers, » qu'elle arrêta quil serait procédé, toutes choses cessantes, au jugement de ces procès. C'était là une bonne résolution, et bien sincère sans doute; mais il ne paraît pas qu'il fut facile de s'y tenir, à cause des importunités des parties {^) ayant procès civils, qui avaient bien quelque droit aussi à
(^) Ainsi, le lieutenant au siège de Castelmoron, André Le Melien, accusé de divers excès, s'excusant de ne comparoir à Bordeaux « parce qu'il n'y avait sûr accès pour lui, » la Cour, sur les réquisitions de Loysel, ordonna qu'il serait pris au corps et conduit dans les prisons de Bordeaux.
(^) Voir nouv. réquisit., Reg. cons., 28 mai.
demander prompte justice. — Qu'on juge par là de Ténorme besogne qui incombait à quatorze magistrats !
On a remarqué que certaines villes du ressort, notamment Monségur, Bazas, Périgueux, étaient signalées comme d'un accès ditïicile pour les officiers de Justice. La sécurité des personnes, catholiques ou réformés, suivant que la ville était au pouvoir des uns ou des autres, y était fort précaire. Les procès portés tous les jours devant la Chambre ne Tavaient que trop prouvé. — Ainsi, une noble dame, Anne Perzeau, femme Rochon, avait actionné devant elle un ancien consul de la ville de Tonneins, Louis Vernier, à raison de la démolition et du pillage d'une maison qu elle possédait en ce lieu. Les débats de TalTaire avaient révélé des faits bien graves advenus dans cette ville en 1576. Rochon, qui était catholique, avait manqué être massacré entre les bras mêmes du président de Villeneuve et du procureur général Desaigues, qui se trouvaient alors en commission dans le haut pays (( pour les syndics des rivières de Garonne. » Après les plaidoiries très animées des avocats, M^' Baisse et Roussannes le vieux, Loysel avait à son tour révélé la cause de ces violences, en rappelant que Rochon, placé sous la protection spéciale d'un arrêt du Parlement, avait reçu en garde, à cause de sa probité bien connue, des reliques précieuses : en haine de quoi on avait détruit sa maison. Sur ses conclusions, la Chambre avait ordonné que les consuls de Tonneins seraient cités à la diligence de Vernier (*).
Les catholiques n'étaient pas mieux traités à Pons, en Saintonge, la plupart des habitants et même les officiers de justice y étant réformés. C'est ce que Loysel reconnut dans des
(*) Voir Reg. d'aud., 15 février. Il y a \k, dans l'analyse des plaidoiries, des détails curieux à consulter. — Il fut encore question de cette affaire, reprise avec les consuls de Tonneins, à l'audience du 20 mai (Reg. cons.J ; mais on ne sait ce qu'il en advint.
réquisitions qu'il dut prendre au sujet d'un assassinat commis en cette ville. Sur ces conclusions, la Chambre, tout en ordonnant d'informer contre les coupables, crut devoir enjoindre à tous les habitants de Pons de vivre en union et amitié, d'oublier les offenses passées, et de se soumettre à redit de pacification; puis, aux officiers de Saintes d'aller faire leurs charges, et de maintenir le peuple dans l'obéissance aux édits du Roi (^).
A Limoges, au contraire, c'était les catholiques qui dominaient, ainsi du reste qu'à Périgueux et à Sarlat (^). — Certain capitaine Raymon, au service des consuls de cette ville, avait ordonné à un docteur en médecine, nommé Antoine Monneron, suspect d'hérésie sans doute, de sortir de la ville, accompagnant son ordre de menaces terribles. Monneron présenta requête à la Chambre de Justice, à l'effet de pouvoir, suivant l'édit de pacification, rentrer et demeurer à Limoges.
La Cour, au rapport du conseiller Scarron, ordonna que Monneron rentrerait dans cette ville; en outre, elle lui permit d'informer des intimidations et des menaces qui lui avaient été adressées, et en attendant, elle le mit « en la protection » et sauvegarde du Roi et de la Cour » {^).
11 s'était passé à Monségur de plus graves désordres. Cette ville était depuis longtemps au pouvoir des réformés. Elle était même occupée au nom du Roi de Navarre par la compagnie du capitaine Conte. Les catholiques avaient là le rôle de persécutés et de victimes, et c'était un nommé Milon qui y jouait celui de persécuteur, grâce à la connivence ou à la faiblesse des consuls de la ville. L'installation de la Chambre
(*) Voir Reg. d'aud., 8 mars. — Voir encore, au aujet de la prise de Mont-de-Marsan, Reg. d'aud., 16 février au malin.
(^) Voir, à cet égard, la requête de Bertrand Danrlac, sieur de Cliaveroche, au Reg. d'aud., 14 mars.
i'*] Voir Reg. cons., 17 mars.
de Justice releva le courage de quelques-uns des opprimés, notamment de Jean Ducasse, de Madeleine Dast et d'autres habitants catholiques, qui dénoncèrent à celte Cour Antoine de Lamaison, naguère consul de la ville. Le procureur général Pithou se joignit à leur poursuite, et Lamaison fut conduit dans les prisons de Bordeaux, où une information criminelle fut aussitôt commencée contre lui. La Chambre n'ignorait pas cependant la protection dont le roi de Navarre couvrait les actes de ses agents à Monségur; mais elle avait trop le sentiment de ses devoirs pour s'arrêter devant de telles considérations. Le 23 février, avant de procéder au jugement définitif, elle enjoignit de rechef aux plaignants et au procureur général d'avoir à terminer, dans le délai d'un mois, l'instruction du procès, et en attendant, elle élargit Lamaison (( par la ville de Bordeaux, » à charge de bailler caution de se représenter aux ordres de la justice. Puis, profitant de la circonstance pour rappeler au respect des édits, faisant droit, au surplus, aux conclusions du procureur général, la Cour enjoignit aux consuls, capitaines et autres manants et habitants de Monségur, de garder et observer inviolablement les édits et ordonnances du Roi, notamment le dernier édit de pacification, et les articles de Nérac et de Fleix; leur fit inhibition et défense d'empêcher que l'exercice de la religion catholique fût rétabli à Monségur, et que les catholiques pussent librement et en toute sécurité, avec leur famille, demeurer en cette ville, y entrer et en sortir à leur gré; et aussi de faire aucune cotisation ni de lever directement ou indirectement des deniers contre les édits et ordonnances du Roi; de loger des soldats chez les catholiques ei àe permettre la démolition des édifices de la ville, leur enjoignant de pourvoir à leurs réparations et à ce que telles contraventions aux édits de pacification ne se commissent par la ville. Elle enjoignit aussi expressément aux consuls, capitaines et gou-
verneur d'appeler et recevoir les catholiques, indifféremment avec les autres habitants, aux fonctions de magistrats et aux assemblées de ville; elle fit même inhibition de méfaire et médire, permettre d'être méfait et médit des catholiques, en quelque façon que ce fût, sous peine d'amende arbitraire et de punition corporelle. Enfin, pour l'exécution de cet arrêt, la Cour enjoignit à Lamaison de le faire signifier aux consuls, gouverneur, capitaines et autres officiers de la ville, de l'y faire publier à jours de plaids et à cri public : ce dont la Cour devrait être « certifiée y> sous quinzaine à peine d'amende.
C'était pour les catholiques de Monségur une réparation plus éclatante qu'efficace. Que pouvaient, en effet, ces injonctions contre la force brutale ? Quelques jours après, intervint un arrêt qui relaxait Antoine de Lamaison, faute de charges suffisantes. Un cri d'indignation s'éleva aussitôt au milieu des catholiques de Monségur. Le substitut du procureur général en cette ville, M^ Dubois lui-même, ne craignit pas de s'en faire l'organe, jusqu'à écrire au procureur général que de Lamaison avait été favorablement traité par la Cour. Plus que personne, il avait eu à souffrir des violences des meneurs; mais en revanche il s'était employé contre eux avec plus d'ardeur que ne comportaient peut-être les devoirs de sa charge. — Aussi, Pierre Pithou et Loysel ne crurent pas devoir laisser impunie la conduite de leur subordonné. Ils le mandèrent sur-le-champ à Bordeaux et le traduisirent devant la Cour, en chambre du conseil, où Loysel exposa les faits, rappela ce qui s'était passé lors du procès Lamaison, les démarches de Dubois, les propos peu respectueux qu il avait tenus contre l'arrêt, et la lettre qu'il avait écrite au procureur général : « choses très malséantes pour un homme » de sa qualité, qui devait penser que cette Cour était une » Cour de Justice et non de ftweur. » Il ajouta que si Dubois
était quelque peu excusable de s'irriter contre les réformés de Monségur qui Tavaient maltraité lors des derniers troubles, au point qu'il n'osait y aller exercer sa charge, ce n'était pas une raison de s'oublier jusqu'à blâmer les arrêts de la Cour; qu'il devait au contraire s'efforcer de rétablir la paix dans la ville et de sauvegarder lesédits du Roi. Loysel requit en conséquence que Dubois fût admonesté de faire son devoir, et en outre blâmé d'avoir écrit telles lettres et parlé de la Cour et du procureur général de la façon qu'il avait fait.
Dubois donna à son tour quelques explications sur sa conduite; il dit qu'il ne pouvait habiter à Monségur, tant que le nommé Milon y commanderait (^), celui-ci l'ayant déjà pillé et spolié de tous ses meubles : ce dont il y avait information ; qu'il s'en était plaint à iMonsieur, frère du Roi, au sieur de Belièvre et au Parlement de Bordeaux ; que néanmoins le procureur général lui avait mandé de demeurer à Monségur, à quoi il avait répondu qu'il aimait mieux renoncer à sa charge, d'autant que Milon continuait à le menacer de ses violences.
Sur quoi le président Séguier, après avoir été au conseil, admonesta Dubois de parler à l'avenir plus respectueusement de la Cour et de ses arrêts, et lui enjoignit de faire les devoirs de sa charge, ainsi que de tenir la main à l'exécution des édits de pacification (^). — Cet incident nous semble empreint de la couleur de l'époque, en même temps qu'il montre la nature de l'action exercée par la Chambre de Justice. Certes, elle avait beaucoup à faire pour rétablir l'ordre et la paix au milieu d'éléments si divergents.
(*) Il y avait également à Monségur un iiiitre capitaine nommé Daulche, qualifié « Vun des plus grands (juerriers » du pays, et ce, dans im procès fait à sa \euve par des gens qu'il avait rançonnés. Voir ce procès infrà, livre IV, cliap. III, § 8.
'^) Voir Reg. cons., 13 mars.
On a remarqué l'attention particulière qu'elle avait tout d'abord donnée au rétablissement du service divin et à la répression des usurpations des bénéfices et des cures. Les étranges désordres qui régnaient à cet égard dans le ressort lui étaient tous les jours signalés par les procès portés devant elle. — L'un d'eux mérite d'être connu : Trois habitants de la paroisse de Sigoulès s'étaient pourvus contre un appointement du sénéchal de Périgord ou de son lieutenant au siège de Bergerac, rendu au profit d'un soi-disant syndic des habitants de Sigoulès. Loysel, tout en signalant dans cette affaire un exemple frappant du misérable état de cette partie de la province, annonça qu'il ne savait à qui s'en prendre, du curé, des paroissiens, ou du juge qui avait rendu la justice. 11 inclina cependant à penser qu'il y avait bonne raison de s'en prendre à tous. Le curé en effet était, disait-il, inexcusable de ne pas faire le service divin dans la paroisse, n'y eût-il que trois ou quatre catholiques, et de n'y pas résider et administrer les sacrements. Ce curé, ajoutait Loysel, n'est à vrai dire qu'un fermier qui trouve plus simple et meilleur marché de charger un catholique du service en sa paroisse, que de payer ce qu'on veut exiger pour le ministre. — Les paroissiens, continuait-il, étaient aussi sans excuse de vouloir s'emparer des biens de la cure et des dîmes appartenant à l'église pour r entretien de leur ministre. Ils devaient se contenter d'exercer librement leur religion, selon ce qui était porté par les édits, soit en la plus prochaine ville, soit au chef-lieu du seigneur haut justicier voisin, soit encore en tel lieu où ils feraient bâtir un temple à leurs dépens et où ils salarieraient leurs niinistres de leur propre argent. — Enfin, disait Loysel, le juge était absolument sans excuse, lui qui devait conduire et gouverner les autres, et qui s'était laissé entraîner par leurs passions, au point de (( leur donner une religion à la suisse y>, en ordonnant que le divin service
serait lait selon la volonté du plus grand nombre, et en validant la saisie des revenus de la cure.
Loysel requit sur-le-champ rajournement du lieutenant qui avait rendu la sentence, pour répondre aux conclusions quil entendait prendre contre lui; et comme il craignait que le fermier n'abusât du nom du curé et que ce ne fût personne supposée (comme il en était beaucoup en ce pays), il requit qu à la diligence du fermier, le curé fût ajourné à comparoir pour ouïr admonestation et remontrance ; qu au surplus, il fût enjoint à Tévêque de Périgueux de pourvoir tant à ladite cure qu'aux autres de son diocèse, etc., etc.
Sur quoi, la Cour reçut tant Fappel des demandeurs que celui du procureur général ; fit mainlevée au curé nommé Grandet et au fermier, des biens saisis à leur préjudice; ordonna au surplus Tajournement t.mtdu lieutenant particulier de Bergerac que dudit curé Grandet, etc., etc. (^).
La démoli lion des églises n'appelait pas moins Taltention de la Chambre. Ce n'était partout que ruines de ces vieux édifices élevés par la foi des siècles passés. Les habitants paisibles, qui commençaient à relever la tête, traduisaient devant la Chambre les démolisseurs. L'un de ceux-ci , par exemple, M^ Pierre Rousseau, notaire et greffier de Saint Vallier (près Barbezieux), était accusé d'abord d'avoir irrégulièrement perçu des dîmes, ce dont il se justifiait assez bien ; puis de s'être servi de pierres provenant de la démolition de l'église et du cimetière du village pour bâtir sa
(*) Voir Reg. d'aud., 7 mars au matin. — Voir encore Loysel, p. 275. — Quelques semaines avant, le Parlen^.ent, sous lu présidence dn premier président Lagebaslon, avait eu à juger le procès fuit par les maire et jurats de Mont-de-Marsan au prieur de l'église paroissiale de cette ville, qui négligeait le service divin de la paroisse, n'y laissant qu'un vicaire malgré un contrat passé avec lui, en 1570, à raison de 500 livres par an. (Arrêt du 2G janvier 158Î. — Arch. départ., B, 339.)
maison, ce dont il se disculpait assez mal. Sur les conclusions de Loysel, la Cour reçut les parties en procès ordinaire et les renvoya devant le sénéchal de Saintes (^).
Tant de zèle et d'activité ne pouvait manquer d'être remarqué en haut lieu; aussi attribution spéciale de toutes ces questions ne tarda pas à être faite à la Chambre par lettres patentes du Roi, en date du 58 ou 21 mars 1582, portant (( allribulion de juridiction à la Cour, privativement à tous y> autres, des bénéfices et cures qui ne sont desservis, mais » occupés par personnes incapables, quelles qu'elles soient, » nonobstant qu'ils se disent catholiques. »
« Pour ce que, disait Henri III, l'une des choses autant nécessaires » et utiles que nulle autre à la tranquillité du pays sous noU'e obéisfi sance, est de poursuivre sur l'indue occupation et détention que » font aucuns particuliers incapables et autres des bénéfices et droits » ecclésiastiques, considérant que vous estant sur les lieux, confor- » mément avec les autres cas dont vous avez connaissance, vous » pourrez faire un grand fruit :
» Vous attribuons, privativement à tous autres, la connoissance et » jugement des bénéfices et cures qui sont déservies par personnes »> incapables qui s'accommodent du revenu et s'approprient les droits » sacrés par nouvelles reconnaissances sur leurs privés noms, de » quelque qualité que soient tels occupateurs et nonobstant qu'ils se » disent catholiques;
» Défense aux autres officiers et Courts d'en connaître.
» A Paris, 28 mars.
» Henry » (^j.
La Chambre, à qui ces lettres patentes furent présentées au conseil le 3 avril, s'empressa d'ordonner qu'elles seraient lues et publiées à l'audience, et sur-le-champ elle fit défense à tous d'usurper les bénétices, cures ou autres, maisons, justices, censives, terres, dîmes, champarts ou autres droits
(*) Voir Reg. d'aud., 29 mars au malin.
(2) Voir Reg. cous., 3 avril; Reg. d'aud., 4 avril.
en dépendant; et sous couleur de dévolution ou de patronage, de se mettre en possession des bénéfices, sans une sentence contradictoirenient donnée avec un légitime contradicteur. Elle enjoignit aux usurpateurs de délaisser les biens usurpés, et aux officiers royaux d'informer incontinent, sans attendre les plaintes des ecclésiastiques, ainsi que d'envoyer leurs procès-verbaux avec l'état des bénéfices et cures de leur juridiction.
Le lendemain, mercredi 4 avril, les lettres patentes du Roi furent lues en jugement à faudience, et Loysel ne voulut pas, comme il le dit lui-même, laisser passer cette occasion de louer grandement la sainte indignation du Roi et de féliciter la Cour de la confiance que ce prince mettait en elle. Il rappela que la religion était le fondement des États; que Charles IX n avait pas été le premier Roi à prendre pour devise : Pielas et JusUtia; mais que le service de Dieu avait été fort profiiné pendant les troubles, surtout en cette province : pour quoi les édits de pacification commençaient tous par ordonner le rétablissement du service divin et la reprise de possession de leurs biens par les ecclésiastiques ; que cependant les nouvelles lettres patentes n'avaient pas été inutiles, puisque par là le Roi montrait le soin particulier qu'il avait des biens d'Église, suivant le serment de son sacre, et témoignait en même temps de sa confiance envers cette Cour, non seulement au vis-à-vis des réformés, mais aussi des catholiques, qui étaient bien plus coupables sachant la destination de ces biens. 11 requit en conséquence, outre la publication des lettres dont il s'agit, qu'il fût fait défense à toute personne de troubler ou violenter les ecclésiastiques; qu'il fut enjoint à ceux qui détenaient des biens d'Église de les restituer; que des informations fussent ordonnées contre les usurpateurs ; que les évoques du ressort fussent admonestés, à l'exemple de l'archevêque métropolitain, de résider
en personne dans leurs diocèses, spécialement en ce temps de carême et de Pâques, sous peine de privation des fruits; qu ils eussent à faire résider les curés à leurs cures, à leur recommander de prêcher de manière à ne pas exciter le peuple à la sédition ; que les évêques eussent à faire leurs visites pastorales pour être mieux instruits des usurpations ou du non service des abbayes, prieurés, cures et autres bénéfices ; que pareillement les sénéchaux eussent à aviser la Cour de leurs agissements.
Sur quoi, la Cour ordonna, suivant la formule ordinaire, que sur le repli des lettres patentes fût mis qu elles avaient été lues et enregistrées, et avant faire droit sur le surplus, elle ordonna qu elle en délibérerait au conseil.
A quelques jours de là, la .Chambre fit donc un appel solennel à tous les gens de bonne volonté, en particulier aux évêques et aux prêtres, dont elle réclamait Faide et Tappui dans rintérêt d'une œuvre sociale. Bien qu'elle eût déjà montré ses excellentes dispositions à leur égard (i), il ne paraît pas cependant qu elle en reçut dans cette circonstance, non plus que dans d'autres, tout le secours qu'elle était en droit d'attendre. Si les ecclésiastiques se montrèrent empressés de rentrer dans leurs biens usurpés, ils ne le furent pas autant pour le rétablissement du service divin et l'administration de la parole de Dieu et des sacrements au pauvre peuple. On peut se faire une faible idée de cet état de choses, en se rappelant que nombre d'églises avaient été pillées et à demi
(*) Ainsi elle avait condamné un nommé Jean Guniac, de l'Agenais, qui se refusait à payer à son curé la dîme accoutumée, à l'acquitter sans retard sous peine du fouet. {Reg. cons., '23 mars.) — Elle avait encore, sur la demande du vicaire général de l'évèque d'Agen et des frères C;issignau, fermiers du prieuré de Ikizet, condamné Jacques Bayor, tuteur de ce prieuré et de ses annexes, à faire jouir les frères Cassignau des fruits et revenus de ce bénéfice, suivant le bail à eux fait le 10 mai 1581.
détruites; que presque tous les curés étaient ou en fuite, ou ignorants, ou indignes; que la plupart des bénéfices étaient notamment occupés sans titres ou sous titres supposés, par des gentilshommes ou des gens abusant de cette qualité, même par des réformés, par des femuies, des enfants ou autres incapables, sous le nom de receveurs de dîmes. Quelques-uns même servaient à Tentretien des ministres de la religion reformée (^). — Voilà bien à quels désordres il fallait pourvoir, et sans contredit les prêtres pouvaient beaucoup pour cette urgente restauration. La Chambre attachait donc surtout un grand intérêt à la résidence des évêques, curés et autres ayants-charge d'âmes, vieille règle canonique aussi souvent enfreinte que recommandée. Elle les provoquait par là à se rapprocher de leurs troupeaux, à leur annoncer rÉvangile et à leur prêcher les mœurs chrétiennes, surtout par leurs exemples. Elle leur signalait particulièrement les besoins des pauvres à TinLention desquels les biens qu'ils possédaient leur avaient été donnés, légués ou « aumônes. » Elle invitait les évêques, en leur rapppelant Fétymologie de leur nom (Emrjzodnot)^ à tenir des conciles et synodes (^), à multiplier leurs visites à travers leurs diocèses, afm de tout voir par eux-mêmes. — De pareilles recommandations en disent plus que tous les discours, sur un mal qui pouvait paraître irrémédiable.
Cependant, la fête de Pâques approchait, et la Chambre, fidèle aux usages parlementaires, se préparait à vaquer pendant quinze jours. La veille même de l'ouverture des vacances, le samedi 7 avril, arrivait une lettre du Roi de Navarre, datée du 4 avril 1582, qui fut lue au conseil. En voici le texte :
{*) Voir Loysel, p. 256 et 268, — et suprà, p. 73.
(*) Il y eut, en cette année 1582, un concile provincial à Bordeaux
« Messieurs, estant assez persuadé de la bonne volonté et affection » que vous avez à l'exécution de l'Édit de pacification, pour lequel » vous avez esté envoyés par le Roy monseigneur en ce pays de » Guyenne, il m'a semblé estre convenable que, sur la diversité des » opinions que plusieurs peuvent avoir eu de mon volage et achemi- " nement en ces quartiers, je vous debvois escrire la présente pour » vous dire que, ayant accompagné la Royne, ma femme, jusques au 1- lieu de Saint-Maxent, la Royne, sa mère, nous a voulu tant bonorer •' et favoriser, qu'elle s'est penée en son âge et indisposition de s'ap- ») prêcher de nous de deux lieues, et s'est rendue à Lamolhe Saint » Éloy, où nous la sommes allé trouver, y aiant demeuré trois jours •> et nous estans départis avec une telle démonstrance d'amitié et » bienveillance que nous pouvons désirer les uns des autres, comme » aussi avec une asseurance que la dicte dame Royne m'a aussi » donnée de la bonne volonté et intention du Roy monseigneur à i> l'establissement de la paix, et nous faire jouyr du bénéfice d'icelle » en tout ce qui concerne l'exécution de son dict Édit ; qui est cause » que avec son advis j'ay escript aux églises réformées des provinces, »• de mémoire de leurs députés, pour leur faire entendre la volonté et » intention du Roy monseigneur et la mienne conforme à la sienne, » laquelle vous est si recomn.andable, puisque l'establissement de » vostre Chambre est fondée sur icelle, que je ne veux user d'aucune » persuasion en votre endroit pour vous y exciter davantage, mais » bien vous veux-je dire que fesant paroître de cela les effets de » l'autorité de la justice que vous avez en main, comme je me le suis » toujours promis, je ne doubte poinct que nous ne parvenions bientôt » à la fin de ce bon service.
» En quoy, de ma part, je ne m'espagneray même que honques qui » dépendent de moy; mais les y emploieray aussi volontiers que vous » le scauriez désirer, et que je prie Dieu, Messieurs, vous avoir en sa » sainte et digne garde.
» Daulnay, ce 4^ jour d'apvril 1582.
» Vostre bien affectionné amy, » Henry » (*).
Par cette lettre, Henri de Bourbon nous révèle lui-même ce que son voyage d'outre-Garonne avait eu de tant soit peu
(*) Au dos : « A MM. les gens de la court de Parlement de Paris tenans la Chambre de la justice establie en Guyenne. »
suspect pour ses contemporains, et les explications embarrassées qu il croit devoir donner à une Cour dont il connaît les bonnes dispositions pour lui, rapprochées de la lettre qu'il avait écrite au Parlement, lors de son départ, ne sont pas de nature à dissiper ce mystère.
A la même audience, ainsi quelle le faisait déjà depuis quelques jours, en vue de la solennité prochaine, et aussi pour vider les prisons encombrées, la Chambre, suivant sans doute un pieux usage de la compagnie dont elle était une émanation, prononça Télargissement, ce par la vénérance de la fêle, y> de nombreux prisonniers, notamment de Jean de Saint-Larry, de François de Bruzac, sieur de Rouillac, à charge de bailler caution, de ne parler aux témoins, et de se représenter le lendemain de Quasimodo (^). Nous la verrons agir de môme à Toccasion de la Pentecôte. — Dès la veille, afin de préparer cette œuvre de clémence, elle avait commis en Chambre du conseil deux de ses membres, les conseillers de Thumery et Dupuy, pour aller visiter les prisonniers détenus tant à la conciergerie du Palais de TOmbrière qu'à la maison de ville et à la geôlerie de Guyenne. Loysel, pour le procureur général, avait formellement requis cette visite, par la raison qu'il y avait urgence d'aviser à expédier par provision quelques affaires de prisonniers, surtout de ceux qui étaient retenus pour peu de chose, ce afin qu'ils fissent leurs Pâques en quelque liberlé. » Il avait rappelé, à cette occasion, Tancien usage des Cours souveraines de se transporter dans les prisons pour y entendre, de la bouche même des prisonniers le traitement qu ils y recevaient. 11 pensait que celait le cas d'en agir ainsi, en commettant deux conseillers qui feraient procès-verbal de leur visite, pour, sur leur rapport à la Cour, « y être prononcé dès le lende-
(*) Voir Reg. cons., 7 avril ; Reg. d'aud., 6 et 7 avril.
main, » si faire se pouvait; audience serait alors donnée dans Taprès-dînée aux prisonniers, à qui il serait fait droit sur-le-champ (^). — Ainsi fut-il fait le 7 avril à Taudience de relevée.
La Chambre pouvait dès lors prendre quelques jours de repos, plus rassurée sur Tétat des malheureux dont le sort était entre ses mains, et dont la misère était telle que Pithou et Loysel n'avaient pas craint de requérir que quelques sommes leur fussent ce aumônées. )) (Reg. cons., 6 avril).
Le matin même, en chambre du conseil, Loysel, initié aux projets d'excursion formés par les plus jeunes commissaires, avait cru, après certaines réquisitions relatives à un règlement pour la taxe des expéditions du greffe, devoir supplier ceux de Messieurs qui iraient en commission, d'être de retour le lendemain de Quasimodo. Il avait été convenu en effet entre de Thumeri, de Thou, Pithou et Loysel, qu'ils profiteraient des vacances de Pâques pour faire un tour en Gascogne. — Dès le lundi suivant, ils se mirent effectivement en route, passant par Bazas, où ils apprirent les véritables causes des malheurs de cette ville et de la faction des Casses (deux frères qui avaient pris Bazas). Ils se dirigèrent de là sur Albret, Tartas, iM ont-de-Marsan, Aire (ruiné par la violence des dernières guerres); puis surTarbes, les Pyrénées et Pontac,.doù ils se rendirent à Pau, dont ils admirèrent les embellissements et les magnifiques jardins dus à la munificence de Henri de Bourbon et de la reine Jeanne, sa mère. Ils trouvèrent dans cette ville la princesse Catherine, sœur du Roi, qui les reçut avec la plus grande bienveillance. Rappelé à ce moment par les devoirs de sa charge, Loysel dut se séparer de ses collègues, ainsi que l'avait déjà fait Pithou depuis Aire. De Thumeri et de Thou, restés seuls, se
(*) Voir Reg. d'aud., 6 avril.
rendirent aux bains de Béarn, d'où par Saint-Palais et Saint- Jean-Pied-de-Port, ils vinrent à La Bastide de Clarence, où ils rencontrèrent Jean de Licarrague, le célèbre ministre de rÉglise réformée. Cet ardent propagateur de la doctrine nouvelle prêchait dans les mêmes églises où les catholiques célébraient Toffice divin, mais à des heures différentes, (c La diversité de religion, remarque de Thou à qui nous » empruntons ces détails en les abrégeant {Mém., p. 167), ne » causait entre eux aucune querelle, et ils étaient accoutumés » à vivre ensemble paisiblement. » Exemple précieux d\m état de choses appelé par les vœux de tous les esprits tolérants, mais qui semblait alors bien loin d'une réalisation pratique et générale! Fallait-il en faire honneur à l'administration libérale du Roi Béarnais, au futur législateur de Tédit de Nantes? N'était-ce au contraire que l'effet de la pression exercée sur les catholiques? De Thou incline évidemment vers le premier sentiment. — De Clarence, ils se dirigèrent vers Bayonne et Acqs (Dax), d'où ils rentrèrent à Bordeaux (vers le 2 mai). Ils y étaient fort en retard sur leurs collègues, qui, fidèles aux recommandations de Loysel , avaient repris leurs audiences dès le lendemain de Quasimodo.
CHAPITRE III
Après Pâques. — Lettre d'Henri de Bourbon sur Sainte-Bazeille et Monségur. — Roses présentées à la Chambre. — Injonctions nouvoUes relativement au service divin. — — L'évêque de Périgueux. — Sauveterre, Bazas, Bergerac. — Troubles de Monifort et attribution de juridiction a la Chambre. — Condamn.ition de gentilshommes. —4,000 livres demandées aux jurais de Bordeaux pour la Chambre. — Pentecôte.
Dès le lundi 23 avril 1582, la Chambre de Justice reprenait le cours de ses travaux, sous la prudente direction du président Séguier, toujours exact à son poste. Les conseillers de Thumeri, de Thou et de Lhospital étaient seuls absents. Nous savons déjà où étaient les deux premiers. Quant au jeune
Hurault de Lhospital, il était alors en commission pour informer (^), et il ne reparut au conseil que le 8 mai suivant. Une lettre du Roi de Navarre, du 8 avril, était arrivée pendant la surséance de la Cour. Elle fut lue au conseil, dès le premier jour de rentrée. La voici :
« Messieurs, j'ay esté adverty d'un arrest qui a esté ces jours passés » donné par la Chambre de la Tournelle en la court de Parlement de » Bourdeaux, par lequel, entre autres choses, est défendu aux habi- » tants de ma ville de Sainte-Bazille de faire garde quelconque et à " eux enjoint d'abatreet desmolir les fortificationsquiy sont, trouvant >' bien estrange que la dite Chambre de la Tournelle entreprenne ainsi » de connaître des choses où j'ay le principal intérest, contre l'inter- » diction à eux faite par l'Édit et articles des conférences, et encores » plus de ce que telles défenses ne sont faites aux villes de LaRéole, » Marmande et aultres, mais au contraire on leur permet et ordonne •) de faire la dite garde; et au lieu d'abatre et desmolir leurs fortifî- » cations, les réparent et mettent en meilleure défense, et m'asseure » qu'ils diront qu'ils ne font rien que par autorité du magistrat et » supérieur; et si ceulx du dict Sainte-Bazille ont faict quelque forme » de garde, les mauvaises actions et déportemens de leurs voisins, et » les troupes et compagnies tenant les champs ne leur en ont donné » que trop d'occasion; et de faire ainsy desmolir mes villes et laisser » en leur entier les aultres, c'est chose qui n'est point de l'intention » du Roy monseigneur, et m'asseure qu'il ne vouldroit point per- » mettre qu'il me feut faict une telle indignité. J'ay aussi eu advis » certain d'une aultre prinse que les catholiques ont voulu naguères » exécuter sur la ville de Monségur, estant assemblés environ de 600 » à 700 hommes, pour raison de quoy il y a un des coulpables de la » dite entreprise prisonnier détenu en la dite ville, et viennent tous » les jours jusques en leur corps de garde, de sorte que, le 26 du passé, » ils percèrent d'ung grand coup de pétrinal le chapeau d'un sergent •^ de la compagnie du capitaine Conte, qui est dedans en garnison, et » quatre ou cinq jours auparavant leur vindrent tirer des harquebu- » sades et faire sonner une trompette contre les murailles, disant » plusieurs injures aux soldats qui estoient de garde de ce costé-
(») Voir Reg. d'aud., 26 avril.
» lesquels néantmoinsse sont montrés sipatiens d'une infinité d'inso- )> lences, qu'ils n'en ont voulu prendre leur revenche, comme ils en » ont peu faire souvent, craignant d'attenter contre l'Édit et de me » desplaire; qui est cause que je vous ay bien voulu advertir de tout » ce que dessus, et vous prie y pourvoir de sorte que l'arrest de la » dicte Chambre de la Tournelle ne soit point exécuté pour les raisons » et considérations susdites; et qu'il soit informé et procédé par »^ punition exemplaire contre les entrepreneurs susdits, fesant par ce » moien voyr la bonne volunté et affection que vous avez à l'establis- » sèment de la dicte paix contre les ennemis et perturbateurs d'icelle, » suivant l'intention du Roy monseigneur, m'ayant la Royne, sa » mère, à nostre entrevue ces jours passés faicte, donné une telle » certitude de sa bonne affection à l'exécution de son Édit, que je » suis tout résolu de ne souffrir ni favoriser aucune contravention à » iceluy, en ce qui dépendra de ma créance sur ceux de la religion, » mais au contraire de vous tenir la main contre eulx, d'autant » mesme que je verray qu'on procède également contre les catho- )! liques infracleurs, ainsi que je me le promets de vos sincérité et » droiture en l'administration de la justice, priant Dieu, Messieurs, » vous avoir en sa sainte et digne garde. » Escript à Surgères, le Séjour d'apvril 1582.
» Vostre bien affectionné amy,
» Henry » (*).
En écrivant ces vives récriminations contre le Parlement et les catholiques, Henri de Bourbon ne pouvait ignorer que certains arrêts récemment rendus par la Chambre de Justice ne justifiaient que trop les mesures rigoureuses du Parlement. Il avait dû même éprouver un vif déplaisir en apprenant les ordres donnés par cette chambre sous le coup précisément des plaintes trop fondées des catholiques de Sainte-Bazeille.
Cette ville en effet était Tune de celles où les catholiques avaient eu le plus à souffrir dans leurs personnes et dans leurs biens. La trêve précédemment conclue, sous l'autorité
(') Au dos : '( MM. de la court du Parlement de Paris, tenant la chambre de l'Édit establie par le Roy monseigneur en Guyenne. »
du Roi de Navarre, entre les catholiques et les réformés, y avait été déloyalement rompue par les consuls mêmes de la ville, qui y avaient fait entrer nuitamment une compagnie de huguenots, le i5 avril i580, date de la reprise des troubles. Ce que ces soudards y avaient commis d'excès de toutes sortes était épouvantable. — Le maréchal de Biron, qui s'était aussitôt mis en marche vers le Haut Pays, n'avait pas tardé à mettre le siège devant Sainte-Bazeille, où était venu s'enfermer en toute hâte le sieur de Lavardin avec sa bande. Vainement celui-ci avait-il aussitôt ordonné toutes sortes de démolitions et de saccagements pour soutenir le siège. Force était enfin restée au Roi.
Ce sont ces faits qui avaient justement préoccupé le Parlement, et qui ne pouvaient laisser la Chambre de Justice indifférente au sort de tant de malheureux. Bientôt après son installation, avaient été portés devant elle de nombreux procès intentés aux consuls de Sainte-Bazeille par ceux de ses habitants qui avaient le plus perdu pendant le siège. Plusieurs fois elle avait dû entendre le triste récit de tant de souffrances mêlées à tant de crimes. Loysel ne faillit pas dans cette circonstance, non plus qu'en toutes autres, aux devoirs de sa charge. Le 22 mars, sur ses réquisitions, un ordre d'ajournement avait été décerné contre François Noguères, capitaine du château de Sainte-Bazeille, accusé d'excès graves par la nommée Marguerite Fortine.
Quelques jours plus tard, Ant. Saugard, lieutenant et consul de Sainte-Bazeille, ainsi que Adam Nicol et Guilhem David, qui avaient été consuls de la même ville en 1580, avaient été arrêtés et traduits devant la Chambre à la requête du procureur général et des capitaines Pierre et François de Lapeyre, demandeurs en excès et contraventions aux édits de pacification. Dès les premiers pas de l'information, Loysel n'avait pas craint de signaler Sainte-Bazeille comme l'une
des villes les plus affligées par les derniers troubles et où il était le plus nécessaire de pourvoir à la sûreté des catholiques, dont les maisons avaient élé pillées avec rage. Aussi avait-il requis le transport immédiat sur les lieux de deux conseillers pour informer contre les coupables, et surtout afin de pourvoir à ce que les catholiques pussent habiter cette ville en toute sécurité (^). — La Chambre toutefois, dans cette voie des réparations légitimes, savait la part qu il fallait faire aux circonstances de guerre civile que le pays venait de traverser. Elle le montra notamment dans un autre procès intenté au même consul Adam Nicol par un habitant dont les biens avaient été pillés et brûlés par les huguenots. Déjà il avait été condamné par défaut par le Parlement; mais sur son opposition portée devant la Chambre, il avait soutenu qu il ne pouvait être recherché pour les actes qu'on lui reprochait, parce qu'il n'avait agi que par Tordre du sieur de Favas, « général des églises prétendues réformées, » alors qu'on était en hostilités déclarées et que le demandeur luimême s'était retiré à Marmande, et faisait la guerre aux habitants de Sainte-Bazeille. Sur les conclusions conformes de Loysel, la Chambre avait déclaré le cas non sujet à recherche et aboli par Tédit de pacification {^).
Si Henri de Bourbon avait pu concevoir quelque irritation des premiers arrêts, celui-ci avait dû le calmer. N'était-il pas évident que la Chambre de Justice n'obéissait qu'aux sentiments de la plus exacte justice?
Il ne tarda pas du reste à lui témoigner sa profonde sympathie, en prenant l'initiative à Bordeaux, et pour lui faire honneur, d'un vieil usage parisien resté étranger aux habitudes de notre Parlement. — Le 7 mai, des roses furent présentées de sa part à la Chambre de Justice, et son exemple
(*) Voir Reg. d'aud., 29 mars.
(^) Voir idem, 15 mars.
était bientôt suivi par Tarchevêque de Bordeaux, le 8, et par le plus grand seigneur du pays, le comte de FoixCandalle, le 10 du même mois. « De coustume ancienne, dit Laroche y> Flavin, p. 607, les princes du sang, les ducs, pairs de » France et aucuns grands du royaume (^), ont donné au » mois de mai des roses, bouquets de fleurs aussi aux Parle- » ments. » C'était des bouquets d œillets et de fleurs naturelles ou artificielles en soie. Leur remise se faisait avec certaines cérémonies et donna lieu souvent à des contestations de préséance (où n'y en avait-il pas à cette époque?) entre les hauts donateurs, qui faisaient alors trancher leurs différends par des arrêts.
La participation de Tarchevêque de Bordeaux à cet acte de courtoisie ne saurait étonner. La Chambre ne Tavait-elle pas signalé à ses suff'ragants comme un modèle à suivre? Un sentiment plus digne devait porter ce prélat à la reconnaissance pour une commission qui, venue en ce pays à la sollicitation pressante des huguenots, semployait, avec un zèle plus efficace que celui du Parlement, au rétablissement du culte catholique.
Dès leur retour de vacances, les commissaires avaient repris vigoureusement leur tâche à ce sujet. Ainsi, le lieutenant particulier de la sénéchaussée de Périgord, au siège de Bergerac, dit le bailly de Bergerac, mandé devant la Cour par arrêt du 7 mars (V. suprà, p. 74), et encore à Toccasion d'une sentence de relaxance qu'il avait rendue, comparaissait le 26 avril en chambre du conseil, où, après avoir . été entendu , il lui était enjoint de garder les édits et ordonnances du Roi sur la pacification des troubles, et en outre de tenir la main à ce que le service divin selon TÉglise catholique fût rétabli dans le ressort de Bergerac, et à ce que
(') M. Desmaze, Du Parlement de Paris, p. 285, ajoute, on ne sait sur quel fondement: « lorsqu'ils avaient un procès au Parlement. »
les bénéficiaires ayant charge d'âmes fissent résidence et s'acquittassent de leurs devoirs canoniques. Il devait enfin faire entendre aux autres officiers du siège fordonnance de la Cour.
De Thou nous a signalé déjà le triste état du diocèse d'Aire. La Chambre, sur des lettres patentes du Roi, avait député deux de ses membres pour en informer sur les lieux mêmes. Le 7 mai, sur leur rapport, statuant au sujet de la ruine et démolition de l'abbaye et cure de Saint-Sever, elle ordonne l'ajournement du curé ou vicaire perpétuel de cette église, et enjoint aux fermiers ou receveurs de fabbaye de consigner aux jurats de la ville deux cents écus sol pour les réparations les plus urgentes de l'église.
Le 12 mai, sur une information faite à la requête de Pierre Monnier, archi prêtre de Fronsac et ses annexes de Bruzac et Galgon, contre divers individus, Jean Esquillon, François Ghaugie, de Thomeraigne et autres, elle ordonne qu'ils soient pris au corps, et qu'à défaut ils soient ajournés devant elle par affiche en la forme accoutumée; elle permet même de procéder à Texécution de son arrêt par bris de portes ou autrement, de façon ce que la force demeure au )) Roy et à la justice » ; elle prescrit enfin de remettre par les mêmes voies l'église de Bruzac en état de liberté telle que le service divin y puisse être célébré comme avant le lendemain « du jour de Pâques dernier passé. » Il s'agissait donc ici d'un fait bien récent.
D'un autre côté, le 21 mai, à la requête des habitants de La Reyre, elle ordonne que le curé et recteur de cette paroisse comparaîtra devant elle, et, par provision, que les fermiers ou receveurs du revenu temporel de cette cure consigneront aux mains des jurats quarante écus sol pour être remis à W Raymond A..., substitut ou commis par févêque deBazas pour desservir cette église; et faute de consignation, elle prescrit la saisie des revenus.
On remarque par quelles mesures énergiques la Chambre de Justice, tenant la balance aussi égale que possible entre les fautes de tous, poursuivait le but qu'elle s'était si dignement proposé. Nous la verrons encore à Tœuvre dans la même voie qu'elle n'a cessé de suivre jusqu'aux derniers jours de sa session à Bordeaux. Mais n'anticipons pas sur les événements.
D'autres désordres réclamaient sa vigilance. Tous les jours étaient portés devant elle des procès se rattachant aux troubles dont plusieurs villes du ressort continuaient à être le théâtre. — Ainsi, dès la première audience après Pâques, le 26 avril, elle avait eu à juger l'action introduite par un nommé Bertrand Dupuch, habitant de Bazas, qui demandait à certain réformé la restitution d'une rançon qu'il avait été contraint de lui payer pour le rachat de son bétail enlevé au mépris de l'édit de pacification, bien, disait-il, qu'il ne portât pas les armes à cette époque. L'affaire étant revenue à l'audience du 27 avril, la plaidoirie de W Duvergier, avocat des défendeurs, avait fourni de fort curieuses révélations sur certain capitaine du Roi de Navarre aussi bien que sur la vie aventureuse des bons bourgeois du temps (*).
On peut voir par là comment Bazas était devenu le centre des excursions pillardes des réformés. Pour en finir avec ce repaire de forbans, le maréchal de Matignon ne trouva rien de mieux que d'en proposer le rachat au Parlement de Bordeaux, qui, le 31 mai, enjoignit aux jurais d'assembler « les )) plus apparens bourgeois x» pour qu'ils eussent à avancer au Roi, (( avec suffisante caution, » une certaine somme, suivant la taxe qui en serait faite pour chacun par le maréchal. Cette somme devait être comptée au Roi de Navarre pour le rachat de la ville de Bazas (( à la charge d'estre lesdits bour- » geois remboursés dos premiers deniers ^ (^). — On devine
(•) Voir Reg. d'aud., 27 avril.
(*) Voir Reg. secr., 31 mai.
facilement ce que valaient de semblables promesses de remboursement (^). — Il ne paraît pas que cette affaire aboutit. Les Registres secrets du Parlement attestent en effet qu'il eut, lui aussi, à s occuper quelques mois plus tard de cette malheureuse ville, toujours déchirée par les dissensions intestines les plus violentes {^).
Bergerac ne donnait pas moins de soucis à la Chambre. C'était une des places les plus importantes des réformés, et Dieu sait ce qui s y était passé depuis quelques années ! Cette ville était devenue le refuge des huguenots des cités plus ou moins voisines, de Périgueux, de Limoges même (^). Une sorte d'autorité souveraine s'y était constituée. Bien plus, une foçon de Chambre de Justice y avait rendu des arrêts dont l'un fut déféré à notre Chambre. Les révélations fournies par ce procès méritent d'attirer un instant l'attention. — Il s'agitait entre un nommé Martin Labonne, demandeur en cassation de procédures faites à Bergerac et d'une sentence qui en avait été la suite, et un nommé Arnault Bontemps qui l'avait obtenue. Celui-ci déclara devant la Cour qu'il ne défendrait pas cette sentence. Loysel prit alors la parole, et après avoir proclamé que fintimé avait toute raison de ne pas soutenir la sentence dont était appel, « car il n'y avait » apparence quelconque en icelle, y> il voulut montrer à la Chambre, par un petit historique des faits, très instructifs
(*) « Cependant, comme ces sortes d'emprunts sur les bourgeois étaient très fréquents, le Parlement, pour ne pas les trop décourager, ne manquait jamais d'assurer le remboursement des sommes prêtées sur la recette des subsides avec inlérèt au denier dix ou douze; et il parait que ces remboursements se faisaient plus ou moins. » (Darnal, Chron., p 101.)
{') Voir Reg. secr., 18 août.
(') Ainsi qu'il appert d'un procès rapporté au Reg. d'aud., 2 mai. — Depuis longtemps, il n'y avait pas sûr accès à Périgueux pour les réformés. Voir Reg. d'aud., 15 février, et suprà, p. 69.
d'ailleurs, à quels étranges débordements on en était venu dans la cité périgourdine (').
Déjà la lettre de Henri de Bourbon, au sujet de Monségur, nous a bien fait voir ce qu était la tranquillité des contrées avoisinantes. Le 10 mai, sur les réquisitions du procureur général, la Chambre de Justice dut ordonner qu'il serait informé contre ceux qui depuis peu de jours s'étaient soulevés en armes, avaient surpris une maison appelée Nogent, près Sauveterre, et avaient commis plusieurs actes d'hostilité contrairement aux ordonnances et édits de pacification. Commission fut à cette fin donnée au procureur général pour faire apporter les informations commencées sur les lieux.
On voit avec quelle incessante activité la Chambre poursuivait sa tâche, quelque déplaisir qu'elle pût éprouver à rencontrer toujours le nom du roi de Navarre mêlé aux agitations de la province, et pour ainsi dire à tous les procès un peu graves portés devant elle. C'est tantôt un de ses capitaines qui est actionné en restitution de rançon ou de valeurs pillées, tantôt un de ses agents fiscaux qui est condamné à rendre gorge, tantôt encore l'une de ses commissions militaires dont on excipe (^). — Se plaçant ainsi autant que possible au dessus de ces considérations de personnes, la Chambre de Justice de Guyenne se donnait par là surtout des droits certains à la reconnaissance publique.
On n'avait plus douté de ses sentiments d'équité, le jour où on l'avait vue informer aussi bien contre les gentilshommes
(^] Voir Beg. d'aud., 2 mai. — Nous recommandons ces détails, que leur étendue ne nous permet pas de reproduire ici.
(-) Dans un procès jugé le IG mai (Reg. cons.), est visée une commission du roi de Navarre, du 29 avril 1580, par laquelle le sieur de Bazeran est chargé de commander dans la ville d'issigeac « aux gens tant de cheval que de pied y tenant garnison avec les estais. » — Qu'étaient ces États?
que contre les plus pauvres gens : spectacle rassurant, qui ne s'était pas produit depuis longtemps en Guyenne, où Timpunilé des grands était notoire, poussait les petits et les faibles au désespoir ou aux vengeances les plus cruelles. Plusieurs des informations commencées depuis Touverture de la session touchaient à leur terme. La plus grave de toutes, celle dirigée contre Jean de Rostaing, allait bientôt aboutir à un jugement terrible. Mais dès le lundi 1-4 mai, en chambre du conseil, la Cour terminait, par un arrêt destiné à avoir un très grand retentissement, un fort gros procès dans lequel avait été engagé et même compromis un avocat au Parlement de Bordeaux, Pierre Yiault. — Yoici à quelle occasion : cet avocat et son beau-père, nommé Jean Champaigne dit Matignon, victimes d'excès commis par Guy de Maubée, sieur de Saint-Avit, avaient provoqué contre lui une information qui avait excité sa haine contre Yiault. Pour se venger, il n'avait trouvé rien de mieux que de se rendre chez lui, avec les nommés Jean de Gessac, Poinslault et Rouzault, sergent de la juridiction de Bazac, pour le tuer. L'ayant rencontré près de là, ils lui avaient tiré deux coups d'arquebuse, dont Yiault avait été atteint au bras droit, et ils s'étaient mis à sa poursuite. Celui-ci avait tiré à son tour un coup d'arquebuse qui avait tué Jean de Cessac. Le père de Guy de Maubée, Jacques de Maubée, sieur de Bazac, avait alors fait informer de ce meurtre par des officiers de sa juridiction, et plus tard par la Chambre de rÉdit. — Yiault ne s'était pas tenu pour battu. Il avait fait, de son côté, instruire un procès criminel contre Guy de Maubée et ses complices. De plus, il avait sollicité et obtenu des lettres de rémission au sujet du meurtre qui lui était reproché. Enfin, la Chambre avait, à sa requête, malgré l'opposition de Maubée, joint l'instance sur l'accusation de Guy à celle relative aux lettres de rémission. Elle avait
néanmoins, sur les conclusions de Loysel, qui pensait que Jacques de Maubée était recevable à intervenir sur les lettres de rémission, non comme seigneur justicier, mais comme simple particulier, admis ce dernier à fournir ses moyens contre ces lettres (^). Après une instruction activement poursuivie, le jour de la justice était enfin venu. — La Chambre déclara Guy de Maubée, sieur de Saint- Avit, atteint et convaincu du crime d'assassinat et autres excès, pour quoi elle le condamna au bannissement à perpétuité des pays et duché de Guyenne; lui enjoignit de garder son ban, sous peine de la vie; ordonna, s il était appréhendé l'ayant rompu, qu'on lui fît trancher la tête sans forme de procès; le condamna enfin à 1 ,000 écus d'amende envers le Roi et 2,00U écus envers les parties civiles, ainsi qu'à garder prison jusqu'à complet acquittement de ces amendes. — Par le même arrêt, les nommés Poinstaud dit La Graize et Rouzault, dit Roussane, furent condamnés au bannissement pour trois ans. Puis, faisant en outre droit sur les lettres de rémission obtenues par Pierre Viault, la Cour remit Yiault « en sa bonne famé et renommée; » néanmoins, elle ordonna qu'il consignerait au greffe 50 écus destinés à être employés en œuvres pies (^). — Enfin, le lendemain, elle ordonna que sur les 1,000 écus adjugés au Roi contre Guy de Maubée, on paierait aux messagers et routiers de Poitiers, qui avaient transporté les officiers de la Cour dans leur voyage pour le procès, la somme à eux due à cet égard, le reste de ces deniers devant être employé aux autres nécessités de la Cour et en frais de justice, ainsi qu'il serait avisé (^) .
i^) Voir Reg. d'aud., 21 février et 15 mars.
(*) Reg. cons., 14 mai. — Nous trouvons un curieux précédent de cette sorte de consignation pour œuvres pies ordonnée par arrêt de réhabilitation, dans un vieil arrêt du Parlement de Bordeaux, du 13 avril 1467, sur lettres de rémission. (Arch. départem., B, l bis.J
{') Voir Reg, cons., 15 mai. -- C'est un exemple de la façon dont
La réputation de la Chambre de Justice de Guyenne n'avait pas tardé à franchir les limites de son ressort, et la confiance du Roi lui-même, non moins empressée que celle des justiciables, avait, dès le 19 avril précédent, fait appel à sa sagesse dans des conjonctures difficiles. Par lettres patentes à cette date, Henri III lui avait en effet attribué la connaissance exclusive des meurtres commis, le 6 janvier précédent, dans la ville de Montfort, sur huit ou neuf réformés, et ce, bien que cette ville et les auteurs du crime fussent du ressort de Toulouse.
Après la lecture au conseil de ces lettres, qui signalaient Montfort comme appartenant au roi de Navarre, et les consuls de cette ville, accusés d'être les auteurs du meurtre, comme en pleine rébellion, ayant refusé de recevoir le sénéchal d'Armagnac et le vice-sénéchal de Guyenne, la Cour en ordonna Tenregistrement, enjoignit de représenter sur-lechamp les procès-verbaux du lieutenant de la sénéchaussée d'Armagnac au siège de Lectoure, et du vice-sénéchal de Guyenne, constatant le refus qui leur avait été faitde l'entrée de la ville de Montfort par les consuls et habitants, et commit enfin le conseiller Adrien Dudrac pour en informer (^).
s'acquittaient alors les frais de justice criminelle. Nous en avons relevé plusieurs autres infrà, liv. IV, ch. III, g 4. — Comp. encore, pour les dépenses do la Cour, divers arrêts du Parlement, de 1 467, 1 468, etc. (*) Voir Rng. cons., 15 mai. — Sur ce Registre, et à la suite des lettres -patentes du 19 avril, sont transcrites immédiatement, comme au courant de la plume, mais bâtonnées après coup, d'autres lettres patentes datées du ^9 août io8^, adressées aux sénéchaux de Condommois et d'Agenais, par lesquelles permission est donnée, pour le jugement de certaine récusation, de « s'adresser au plus prochain » siège, encore qu'il soit hors du ressort de Toulouse. » — La Chambre de justice n était plus là pour vider les différends. — Quant à la transcription de ces lettres patentes sur son Registre, cela prous^e, ainsi que nous l'avons remarqué, le long retard apporté à la mise au net de ses arrêts et ordonnances. Voir suprà, p. 5,
Cette information fut, il paraît, longue et sans doute difficile; il est même douteux que la Chambre ait pu la mener à fin avant l'expiration de sa session à Bordeaux. Tout ce que nous savons, c'est que malgré la requête présentée quelques semaines après par les syndics des consuls, manants et habitants de Montfort, tendant à ce qu'il ne fût informé, la Cour ordonna l'exécution de son précédent arrêt, l'incarcération de l'un des accusés, nommé Sothereau, dans la prison de l'Hôtel de Ville de Bordeaux, enfin, la remise des informations à son greffe (^).
A mesure que les actes de la Chambre de Justice avaient pu faire apprécier la supériorité de ses membres, plus d'une des mauvaises dispositions du premier moment avaient dû se dissiper peu à peu. Les jurats de Bordeaux, si peu favorables tout d'abord, avaient eux-mêmes fini, Montaigne aidant, par reconnaître les services de la Chambre; mais leurs nouveaux sentiments allaient être mis à une rude épreuve.
En mai 1582, arrivaient aux jurats de Bordeaux des lettres du Boi leur demandant 8,000 livres pour la réparation de la tour de Cordouan, encore autres 8,000 livres d'imposition non spécifiée; enfin, 4,000 livres pour la Chambre de Justice.
C'était le cas de réunir l'assemblée des Cent-Trente pour délibérer sur cette grave atîaire; et suivant l'antique usage, les jurats durent venir demander au Parlement des commissaires pour assister à cette assemblée {^).
Les Cent-Trente se réunirent et décidèrent de faire des remontrances au Boi^ à raison de la triste situation de la ville, ruinée par les troubles passés.
De son côté, la Chambre de Justice s'était émue de ces
(*) Voir Reg. cons., 28 juin.
(*) Voir Reg. secr., 21 mai.
lettres du Roi, en ce qui concernait ses gages. Par l'art. 14de la conférence de Fleix, il avait été dit que le Roi pourvoirait à Tentrelien de la nouvelle Chambre au moyen d'assignations valables, sauf répétition sur les biens des condamnés (^). L'édit de création, du 26 novembre 1581, avait du reste institué les commissaires dsans diminution de leurs gages et droits (^); mais rien n'avait été spécialement arrêté au sujet de ces gages, qui devaient être tout au moins égaux à ceux des conseillers au Parlement de Paris (^), et acquittés comme tels. — Aussi, la Chambre avait-elle été péniblement affectée de l'expédient royal qui, à son occasion, au risque de la rendre impopulaire et même odieuse, mettait ses gages à la charge du peuple qu elle était venue pacifier.
— Elle manda les jurais devant elle, et d'eux d'entre eux, Delurbe et Treilles, s'étant présentés, le président Séguier leur fît un long discours, leur disant ce que la Chambre avait )) appris la nouvelle levée de deniers ordonnée par le Roi » en la généralité de Guyenne, pour l'entretien de ses » officiers, ainsi que de trois compagnies de soldats qu'on a » voulu surnommer du nom de la Chambre de Justice, dont y> ladite Court a très grand regret, pour avoir cet honneur de
(1) Voir suprà, p. 17.
(^) Cependant, d'après Loysel, p. 187, la Chambre aurait été envoyée avec augmentation « de gaiges et d'honneurs, » et, certes, il était à même d'être bien renseigné.
(3) On sait que les gages des conseillers au Parlement, tant à Paris qu'ailleurs, variaient de 15 à 20 sols tournois par jour. Les quittances de gages se donnaient en latin. A la Bibliothèque Impériale de Paris, il y en a une donnée le 4 octobre 1567 par Michel Montaigne, alors conseiller au Parlement de Bordeaux, pour un quartier de ses gages.
— Aux Archives du département de la Gironde, nous avons trouvé, par hasard, dans un registre d'enregistrement du Parlement de Bordeaux, A, vol. XXXI, p. 352 (juin 1544^ la liste complète des présidents, conseillers, gens du Roi et officiers inférieurs de ce Parlement, avec le chiffre des gages de chacun d'eux.
D faire partie de la plus célèbre Compagnie de ce royaume, y> laquelle a toujours eu le soulagement du peuple en singu- )) licre recommandalion, et qui soppose journellement aux )) nouvelles impositions et surcharges; que lorsque cette » Compagnie reçut ce dernier commandement du Roy de )) s acheminer en cette province, son entretennement fut » assigné sur la recette générale de Guyenne, sans qu'il fût » oncques parlé de faire nouvelle levée de deniers; et ne )) requit aussi cette Court d'être assistée d'aulcunes forces )) extraordinaires, s'assurant que Tautorité du Roy et forces )) ordinaires de ses lieutenans lui donneraient toute sûreté » et estaient suffisantes pour Texécution de ses jugemens; )) et tant s en fault que ladite imposition et levée de deniers )) se fasse à sa poursuite et de son gré, qu elle en reçoit un » très grand déplaisir, ne s'étant proposé autre but en sa » charge que le bien et soulagement de ce pays, et ayant » résolu de supplier Sa Majesté de la révoquer plutôt que de )) permettre qu'à son occasion et sous son nom, il soit » imposé aucqueunes charges sur le peuple : dont la Court » a désiré qu'ils fussent advertis. »
Delurbe répondit aussitôt : « Qu'ils remerciaient très hum- )) blement la Court de l'honneur qu'elle leur faisait et de la » bonne volonté qu'elle montrait envers la ville; que le Roy » avait envoyé lettres ces jours passés pour lever plusieurs » sommes et deniers, partie desquels estoit affecté à » l'entretennement de ladite Court; sur lesquelles lettres, ils » se sont assemblés comme ils ont accoutumé faire quand » il est question de nouvelle levée de deniers, et a été » advisé de faire remontrance à Sa Majesté (^), non que leur
(') Ces remontrances furent efTectivement faites, et on en a encore le texte aux Archives municipales de Bordeaux. Elles forment le g II d'un ensemble de remontrances présentées au Roy par les maire et jnrats, le 9 juin 1582, au sujet du grand nombre des subsides imposés
» intention soit d'empêcher ou retarder le paiement de » Tapporteraent de cette Court, laquelle a déjà fait grand )) fruit en ce pays et en espérant davantage à Ta venir, ny » qu'ils aient estimé cette nouvelle charge leur estre imposée » de l'advis et volonté de ladite Court, mais seulement pour » supplier le Roy d'avoir égard à leurs misères présentes et )) passées. »
Le président Séguier leur répliqua quà cet égard ils seraient très volontiers assistés de la Cour, qui en ferait de son côté très humbles et très expresses remontrances à Sa Majesté (i).
Les efforts réunis des jurats et de la Chambre de Justice
à la ville. En marge de chaque paragraphe, est écrite la réponse du Roi, et à la fin on lit : « Faictà Fontainebleau, le ni^ jour d'aoust 1582. — Henry. » — Le g II commence en rappelant au Roi les témoignages de fidélité et d'obéissance que lui a donnés le pays « bourdellois, » où « vos ennemis, lui dit-on, n'ont empiété nulle ville, ny le moindre » fort et maison qui soit. » On conclut ainsi : n Parlant, il ne seroit » juste ny raisonnable que les dits supplians feussent chargés de la » somme de 4,000 escus pour leur part du payement des gaiges des » sieurs président, conseillers et autres officiers de la Chambre de la » justice, que Vostre Majesté a envoyés en ce pays de Guyenne à » l'instante re(iueste de ceulx de la religion prétendue réformée, » attendu qu'ils ont de tout temps en la dite ville la court de Parle- » ment, leurs anciens et naturels juges. Aultrement ils seroient de pire » condition que les villes des aulLres provinces et sénéchaussées du » dit pays, qui se sont distraites et segregées de l'obéissance de
» Vostre Majesté »
En marge : « Le Roy ne peult accorder le contenu en cest article. » (*) Dans une autre circonstance, on voit la Chambre adresser encore de très humbles remontrances au Roi, au sujet de lettres patentes lui portant interdiction de prendre connaissance d'un procès pendant devant elle entre un bourgeois de Dax et un habitant de Marmande qu'elle dût renvoyer à se pourvoir par devers le Roi. {Reg. cotis., 28 juin.) — Précédemment, elle avoit spontanément renvoyé devant le Roi des justiciables qui s'étaient pourvus devant elle en règlement de juges. [Reg. cons., 24 mars.)
ne devaient pas réussir auprès d'un roi à bout de ressources comme rétait Henri III (^).
La fête de Pentecôte (3 juin) approchait. La Chambre, suivant un usage pieux que nous avons remarqué, ordonna « par révérence de la fête, » Télargissement de divers prisonniers qui étaient alors placés sous la garde d'huissiers de la Cour chargés de les représenter sur nouvel ordre. Mais avant de prendre quelque repos, elle allait enfin terminer le plus gros procès de sa session à Bordeaux, celui de Jean de Rostaing.
Quétait-ce que ce Rostaing? Un gentilhomme poitevin, seigneur du lieu de Rostaing, devenu la terreur du pays par ses entreprises aussi audacieuses que criminelles (^). Un jour notamment, il s'était emparé du château de Clain, appartenant à ses neveux orphelins placés sous la tutelle de leur mère Marie Danglure, damoiselle, veuve de Hubert de La Rochechaudry, sieur de Clain, sa belle-sœur. Il l'avait
(*) Cependant, en 1583, les jurats renouvelèrent leurs plaintes, qu'ils essayèrent de faire appuyer cette fois par le roi de Navarre. Dans des remontrances adressées à ce prince par Montaigne, maire, et les jurats Dalesme, Delurbe et autres, et relatives à la liberté du commerce empêché par les garnisons de certaines villes, Henri de Bourbon est en outre supplié d'intervenir pour que « les gaiges des « sieurs de la Chambre de la justice haute, à présent à Périgueux, ne » soient désormais levés sur le pauvre peuple, lequel seul a porté » cette foule de surcharges pendant deux ans, qui estoient le temps I) destiné pour la fonction de la dite Chambre. » -- Le roi de Navarre, dans sa réponse à cette supplique, ne dit mot de la Chambre de justice et de ses gages (17 déc. 1583). Voir Comm. des monum. histor., 1855, p. 40.
('^) Était-ce le même que le sieur de Rostaing, contre lequel le Parlement ordonna, le 22 avril 1573 (voir Reg. secr.), une information à raison de certains propos tenus par lui au sujet du projet que les réformés de Bordeaux avaient formé de couper la gorge aux catholiques, en revanche des massacres d'octobre J 572?
"univers if^ BIBLIOTHECA ^fta viens»*
pillé et saccagé, et en avait ensuite conservé la possession par la violence. Son arrestation, ou plus exactement sa capture, avait dû être opérée (avril 1582) de vive force par les archers du sénéchal du Poitou et du vice -sénéchal de Fontenay-le-Gomte. L'affaire, on le comprend, avait fait grand bruit, quelque habitué qu on fût à ces coups d'audace par lesquels une foule de gentilshommes pillards perpétuaient en plein XYP siècle les anciennes mœurs féodales.
Conduit à Bordeaux, il y avait été écroué dans les prisons de la maison commune, avec défense aux gardes de cette prison de laisser communiquer avec lui jusqu'après son interrogatoire (5 avril). C'était à la Chambre de Justice qu'il était incombé de lui faire son procès, tant à cause de sa qualité de huguenot qu'à raison d'une attribution spéciale qui avait été faite à la Chambre par le Roi pour toutes les affaires le concernant. Poursuivi par la veuve de La Rochechaudry, à qui s'était joint le procureur général Pithou, il avait eu à répondre aux deux procès, l'un civil, l'autre criminel, que cette noble dame, en son nom et comme tutrice de ses enfants, avait introduits contre lui : procès que la Chambre avait joints (28 mai). C'est de Thou (ou peut-être le conseiller Coquelay) qui avait été chargé de l'information criminelle. Ce qu'il avait fallu de temps pour mener à fin cette longue instruction, les Registres de la Chambre en font foi (26 avril, 27 mai, etc., etc.). Soit par un reste de la terreur que Rostaing inspirait encore dans la contrée théâtre de ses crimes, soit par tout autre sentiment, les témoins ne s'étaient pas rendus tout d'abord à l'appel de la justice; il avait même fallu faire amener à Bordeaux les archers dénommés dans le procès-verbal de capture (2 mai). Loysel avait dû requérir 1,000 écus et la prison contre le vicesénéchal de Fontenay qui n'avait pas envoyé ce procès-verbal, et la Cour lui avait enjoint de l'apporter ou de l'envoyer sous
huitaine. Bien plus, elle avait eu à sévir contre la femme de Rostaing, Renée de La Rochechaudry, qui n'avait pas craint de faire emprisonner Tun des témoins de Tinformation, Perrine Genisson. 11 avait élé, à cette occasion, fait défense tant à Rostaing qu'à sa femme d'intimider les témoins, de les emprisonner, et aux geôliers de les recevoir (15 mai).
Quelques jours avant le jugement, un incident s'était produit. La veuve d'un des archers employés à la capture de Rostaing, et qui avait été tué par lui, le nommé Jean Girouet, l'avait attaqué devant la Chambre de Justice, tant en son nom qu'en celui de ses enfants. Le 10 mai, son affaire était venue à l'audience sur la provision qu'elle demandait. Loysel, tout en faisant remarquer qu'il n'était encore question de condamner ou de justifier Rostaing, mais bien de savoir si cette pauvre femme devait être reçue partie en cause et s'il y avait lieu de lui adjuger une provision, avait conclu affirmativement sur les deux points, notamment à ce qu'il lui fut alloué une provision, « tant pour vivre que pour prier Dieu pour l'àme du deffunt. » La Cour lui avait accordé 50 écus (10 mai).
Le grand jour du jugement était enfin venu, et l'impatience publique était d'autant plus vive, que depuis longtemps on n'avait vu condamner un gentilhomme à mort. Le l^"" juin 1582, au rappport du conseiller Angenoust, fut rendu l'arrêt qui déclara Rostaing atteint et convaincu de crimes de rébellion et autres à sa charge; le condamna à être décapité sur un échafaud dressé devant la maison commune de Bordeaux, sur les fossés de Saint-Éliége ; le condamna en outre en 1,000 écus envers la veuve de la Rochechaudry, es nom ; en 500 écus pour la veuve de l'archer Girouet, es nom; en 400 écus envers le Roi; le condamna enfin à restituer à la veuve de la Rochechaudry les meubles, papiers, argent et titres qui étaient dans le château de Glain lorsqu'il s'en était em-
paré : de la valeur desquels la demanderesse serait crue sur son serment. Injonction fut en même temps faite à ceux qui occupaient indûment le château, de le vider sur-le-champ, aux sénéchaux de les appréhender au corps, et à toutes personnes de ne les loger ni héberger.
Le même jour, la Cour rendit une ordonnance de prise de corps contre divers adhérents ou serviteurs de Rostaing, notamment contre le sieur de Tustal, son neveu.
Enfin, à quelques jours de là, elle commit Jacques de la Rochechaudry, sieur de Boys, pour administrer la terre et le château de Glain.
La Gliambre de Justice avait accompli par là une œuvre importante, et pouvait prendre en sûreté de conscience quelques jours de repos. L'effet de cette condamnation, bientôt suivie sans doute d'une exécution dont les registres de la Chambre ne portent cependant aucune trace, fut immense dans le ressort. De Thou en témoigne dans ses Mémoires : (( Depuis trente ans, » dit-il, « on n'avait pas vu un si grand )) exemple de sévérité contre un gentilhomme. » « Aussi, y> ajoute-t-il, « l'impunité qui régnait auparavant dans toute la » Guyenne était cause qu'il n'y en avait pas un qui ne se )) vengeât lui-même, ou qui ne fît quelque violence, sans » avoir recours à la justice. » Les exemples abondent : nous en verrons quelques-uns des plus saillants dans la suite de ce travail.
CHAPITRE IV
Après Pentecôte.— Émotion à Monségur. —Service divin, — Lettres de Henri de Bourbon et du prince de Condé. — Rapports de la Chambre avec le Parlement. — Requêtes du Palais. — Le niiiître des requêtes Séguier. — Silualinn du Parlement. — Clôture delà séance de la Chambre de Justice à Bordeaux, — Discours de Loysel.
Le vendredi 8 juin, la Chambre reprenait ses travaux, et son premier acte fut un ordre d'informer au sujet de l'émo-
tion survenue quatre jours avant en la ville de Monségur et aux environs, au mépris desédits et ordonnances de pacification.
Cette bonne ville d'Henri de Bourbon était donc loin de présenter un spectacle édifiant. Suivant Fordonnance de la Chambre et en vertu de sa propre commission, des informations y furent immédiatement commencées, poursuivies sans relâche et menées à fin en moins de huit jours. Le substitut du procureur général Dubois, que nous avons déjà vu figurer dans les précédentes affaires de Monségur, navait pas été sans doute étranger à cette diligence, et lui-même apportait le samedi 16 juin ces informations terminées au procureur général Pithou,qui les déposait au greffe de la Chambre.
Le lundi suivant, le général Matignon, qui, lui aussi, s était occupé des troubles de Monségur, et qui, malgré son affection pour le roi de Navarre, n'était pas homme à déserter les devoirs de sa charge, fit exprimer à la Chambre son désir d'envoyer au Roi les informations qu'elle avait fait faire à Monségur. La Chambre, déférant sur-le-champ à ce désir, ordonna qu'une grosse de ces informations, signée par le greffier, serait, par le procureur général, délivrée au maréchal.
Elle dut s'occuper ensuite de faire le procès des gens arrêtés dans cette échauffburée et qui avaient été amenés dans les prisons de la maison commune à Bordeaux, savoir notamment Gallissière et Jean Gargou dit Jean de Silguy, de Monségur, et Pierre Fouilloux, de la paroisse de Mettrieu, juridiction de Castelmoron. Il paraît qu'on retenait encore à Monségur les pièces de l'instruction dirigée contre eux. Sur les remontrances du procureur général, la Chambre s'avisa d'un singulier expédient pour forcer la main des autorités récalcitrantes de cette ville. Il y avait en ce moment à Bordeaux deux habitants de Monségur : Raymond de Sourbin et
Guillaume Cazarre, se disant fermiers des amendes de la juridiction de ce lieu. Elle les manda devant elle, et après les avoir entendus dans leurs explications, elle fit défense, sous peine de 100 écus, à Sourbin de quitter Bordeaux jusqu'à ce que le procès criminel fait à Gallissière et consorts eût été apporté. Quant à Cazarre, elle le relâcha pour qu'il eût à faire les diligences nécessaires et aussi à faire assigner pour le vendredi suivant (22 février), par ordre de la Cour et devant elle, un nommé Teptor, que Sourbin et Cazarre disaient être substitué du procureur général à Monségur, et avoir été chargé de la conduite des prisonniers (^).
Comme on devait s'y attendre, le roi de Navarre se préoccupa fort de la conduite de la Chambre en cette affaire. Il avait même assisté à quelques actes d'information, à l'interrogatoire notamment d'un certain prisonnier, catholique sans doute, qui, après avoir fait des aveux complets devant lui, le maréchal de Matignon, le président Séguier et d'autres personnages, s'était rétracté dans l'information. Henri de Bourbon s'en émut, et la Chambre, pleine de déférence pour son royal ami, s'empressa de lui envoyer le conseiller Dudrac, chargé de lettres tant pour lui que pour le prince de Condé, avec lequel il se trouvait alors en conférence à Saint-Jean-d'An-
gély e).
Le samedi 23 juin, Dudrac, de retour de sa mission, vint remettre à la Cour une lettre du roi de Navarre et une autre du prince de Condé, qui furent lues au conseil. En voici le texte inédit :
« Messieurs, disait le roi de ISavarre, j'ay reçu vos lettres et l'inter- » rogatoiro qui a esté faict au prisonnier, ne doutant point que les
(') Voir Reg. cons., 19 juin.
(*) Il fut plus tard ordonnancé au conseiller Dudrac 5(^^écus pour ce voyage. {Reg. cons., 28 juin.) ^
» commissaires qui l'ont interrogé, n'y ont faict leur debvoir; et si le » dit prisonnier a parlé à présant autrement qu'il ne fit devant mes- » f ieurs le maréchal de Matignon et de Séguier, président en votre » Chambre, devant moi et une grande compagnie, cela ne le rend » pourtant inexcusable ne moins coupable du faict dont il est accusé, » et ne le doit poinct exempter d'estre mis à la question, considéré » les lieux et les personnes devant lesquelles il a confessé sa faute, » en qu'il y va en cecy de l'intérest général ou du violement de la » foy publique, dont l'impugnité ne peut apporter que très mauvaises » et très mineuses conséquances au service du Roy ei à l'esLat et » repos du pays; ce que je vous prye de bien et meurement consi- » dérer, pour procéder en ce faict exactement et de manière qu'il » s'en puisse en suivre ung bon et notable exemple de jeustice tel » que je me suis promis de vous en fesant remettre le dict prisonnier » entre vos mains; et s'il se peut recouvrer d'autres instructions » pour servir au jugement dn son procès, je commanderai qu'elles » soient envoyées, ainsi que m'escripvez. I.lespérance que j'ay que » sellon vos intégrités et droiclures en l'administration de la justice, » vous en rendrez un bon et suffisant témoignage en ce faict, me fera » finir cette lettre et me remettre sur la suffisance du sieur Dudrac )> de ce que je l'ay prié vous dire sur ce, et de l'assui-ance que je vous » prie tous de prendre de ma bonne affection en toutes les occasions » qui toucheront non seulement le faict de la justice, mais l'intérest » particulier de chacun de vous, où je m'employerai sellon les moyens » que Dieu m'aura donné, de même dévotion que je le prye, Mes- » sieurs, vous avoir en sa saincte et digne garde. » Escript à Sainct-Jehan-d'Angely, le 19« jour de juin 1582.
» Vostre bien affectionné amy, » Henry » (M.
Le bon roi Henri sollicitant instamment qu'on mette à la question un pauvre diable de prisonnier, cest assez piquant, et cela contraste quelque peu avec le ton doucereux de la lettre du prince de Gondé, que voici :
(') « A Messieurs delà Couitdu Parlement et Giiambre de la Justice, ordonnée par le Roy monseigneur en Guyenne, séante en la ville de Hourdeaux. »
« La sufîsance du sieur Dudr.ic, vostre confrère, présent porteur, » par le(iuel et par ludépescbe que vous faict le Roy de>\aYarre, vo::s » entendrez de quelle affection nous désirons une pure administration » de justice pour establir ung bon repos; comme de sa part, j'ay >. toujours congneu que vous la distribuez sans passion, en toute » équité et rondeur, me gardera de vous faire ung plus long discours » et sur l'occasion de son voyage et du zèle dont ce prince est poussé » ta faire telle pousuyte et instance, estant bien certain qu'il vous eu •> sçaura trop mieux satisfaire de boucbe que je ne le vous sçaurois " déduire par lettre; seulement, je vous diray. Messieurs, pour res- •> ponce à la vostre, que me fesant cette faveur de croire avec quel » respect je révère et bonore une si notable compagnye, combien je >^ me sentiray beureux de lui pouvoir témoigner par bons effets ce » que je vous ay tant de fois offert et que continuellement je )' vous offre, et de quelle prompte volonté je m'employerai toute » ma vie pour faire plaisir à tous en général et à cbacun en " particulier, autant que mes moyens se trouveront estendus. Je » ne recevray de cette gratification moindre contentement que » celiiy que m'a apporté vostre tant louable Visitation, dont je ne •) veux faillir à tics affectueusement vous remercier, vous suppliant, » Messieuis, me vouloir aussi longuement continuer ceste si bonne » volonté, comme de tout mon cœur je désire vous demeurer amy et » estre perpétuellement conservé en vos bonnes grâces, duquel, en ') cet endroict, je prye le Créateur, Messieurs, vous donner ce que » plus vous désirez,
» Escript à Sainct-Jehan-d'Angely, le 18^ jour de juin lôS^.
» Vostre humble et plus affectionné amy, » Henry de Bourbon » (*).
Ces amabilités des princes protestants ne détournaient pas un instant la Chambre de Justice du but qu'elle poursuivait avec ardeur : le rétablissement du culte catholique en ce ressort.
Dans les dernières semaines de sa session à Bordeaux, elle
(M « A Messieurs les gens tenant la Chambre establye par le Roy monseigneur en Guyenne. » — Henri de Coudé mourut empoisonné le d mais 158S.
allait avoir à statuer sur diverses affaires qui étaient relatives à cet important objet. Le 1(3 juin, sur le défaut obtenu par le procureur général contre Pierre Grandet, curé et recteur de l'église et paroisse de Sigoulès (V. suprà, p. 74-), elle ordonna pour le protit la saisie du revenu temporel de cette cure, commit pour le gouvernement de la paroisse deux notables habitants catholiques du lieu, avec charge de substituer un prêtre payé par eux. Elle enjoignit en outre à Tévêque de Périgueux de pourvoir incessamment cette cure de persoime idoine, capable et de bonne vie, et ainsi pareillement les autres cures et bénéfices de son diocèse ayant charge d'âmes, de tenir la main à la résidence des curés, à Tadminislration des sacrements et à la prédication de la parole de Dieu, et, à cette fin, de faire régulièrement ses visites pastorales (^) et de tenir les synodes ordinaires.
Déjà, quelques jours avant (le 15 juin), Févêque de Périgueux, préoccupé de Fattitude de la Chambre, lui avait présenté une requête dans laquelle il se prévalait de certaines lettres de non résidence et de dispense à lui octroyées en haut lieu. Communiquées aussitôt au procureur général, elles devaient provoquer aussitôt une ordonnance générale destinée à briser quelques résistances intempestives. — La Cour ordonna en effet, que tant Tévêque de Périgueux que tous autres curés et évêques des diocèses de ce ressort, seraient exhortés à résider personnellement et actuellement sur leurs bénéfices, suivant les saints canons et les ordonnances et édits du Roi, à moins d'excuses légitimes et nonobstant toutes autres dispenses ou lettres de non résidence; que les archevêques et évêques seraient admonestés de faire leurs visites pastorales, de tenir les synodes ordinaires, de senquérir des
(') Cette prescription canonique a toujours été consacrée par nos lois civiles, depuis l'ordonnance d'Orléans, art. G, et l'Édit de 1695, art. 14, jusqu'à l'article 22 de la loi organique du Concordat,
entreprises faites sur les bénéfices de leurs diocèses, et de la manière dont ils étaient desservis; de tenir la main à la résidence des curés, à Tadministration des sacrements et à la prédication de la parole de Dieu, et d'en informer la Cour; de poui'voir au service des églises, en cas d'absence ; d'y envoyer personnes capables, et de leur faire taxe raisonnable qui serait payée sur les fruits des bénéfices saisis et mis sous la main du Roi ; le surplus de ces fruits employés aux réparations des églises ou autrement, etc., etc. (^).
Cest ainsi quen toute occasion, on voit la Chambre s'empresser de rappeler les curés à leurs devoirs. Si elle est toujours prête à les faire respecter, elle veut qu'à leur tour ils n'oublient pas ce qu'ils doivent aux fidèles. Ainsi, par le même arrêt oii sur les informations faites à la requête d'un curé de Saint-Martin de Morizès, Pierre Bersac, elle ordonne la comparution en personne d'un lieutenant du vice-sénéchal de Guyenne, de ses archers et d'autres, elle enjoint à ce même Bersac de résider dans sa cure et de s'acquitter des devoirs de sa charge, et elle admoneste l'évêque de Bazas d'y pourvoir par les voies de droit, conformément aux arrêts (^). — Le lendemain, elle donne commission aux « fabriquiersy) de la paroisse de Saint-Claviers de Cosmes (juridiction de l'île Saint-Georges) pour informer sur la non résidence du curé de cette paroisse ou d'aucun vicaire, ainsi que sur d'autres faits, et cependant enjoint au prétendu curé de cette paroisse de résider audit lieu, et ce sous quinzaine, à peine d'être poursuivi suivant l'arrêt ci-devant donné en pareil cas (^).
La fin de la session approchait. Nombre d'affaires criminelles avaient été expédiées, plusieurs arrêts avaient déjà reçu leur exécution. Le jeudi ^8 juin, la Chambre terminait
(*) Voir Reg. cojis., 19 juin.
l') Voir idem, 55 juin.
(*) Voir idem, 2G juin.
[uir une ccndanmation terrible le procès d'un gentilhomme accusé de divers crimes.
Philippe de Saint-Georges, sieur de Fraisse, avait été poursuivi criminellement devant la Chambre par Martial de Roffîgnac, sieur de Sauviac, le procureur général joint à lui, à raison d'excès de toutes sortes, et notamment du meurtre de Jean de Roffîgnac. — Le procès avait eu à subir des incidents nombreux. — Après un renvoi à se pourvoir pour cmse de pareatis prononcé par la Cour le Si janvier (Reg. d'aud,)^ étaient intervenues des lettres patentes du Roi, du 9 mars 1582, qui avaient renvoyé le procès devant la Chambre. Celle-ci, après une longue information (Y. 12 juin, Reg. cons.), rendit enfin, le 28 juin 1582, un arrêt par lequel elle déclara Philippe de Saint-Georges atteint et convaincu de meurtres, de rébellion, violences et autres crimes; elle le condamna en conséquence à avoir la tête tranchée sur un échafaud, dressé sur les Fossés Saint-Éliège (Saint-Éloi), devant THôtel-de-YiHe, à Bordeaux. Ses biens furent confisqués après prélèveuient de 2,000 écus d'amende pour le Roi et de 200 écus de réparation envers le sieur de Roffignac. La Cour ordonna en outre que le château de Fraysse serait démoli et rasé ; que les matériaux en provenant seraient vendus aux enchères au profit du Roi, à la diligence du receveur du domaine à Montmorillon. Défenses furent faites de le rebâtir, et il fut enjoint aux gouverneurs, sénéchaux et autres officiers du ressort, de prêter main forte pour l'exécution de cet arrêt, afin que force demeurât au Roi et à la justice, suivant la formule d'usage. — Par un arrêt suivant, la Chauibre ordonna que, sur les 2,000 écus adjugés au Roi, il fût payé 60 écus au couvent des Jacobins (elle s'acquittait ainsi envers ses hôtes), 20 à l'hôpital, 20 autres par moitié entre les couvents de la grande et de la petite Observance, sommes (( qui leur ont été aumosnées par la dite Cour, y> ajoute le texte de l'arrêt.
C'est l'un des derniers qui nous soient parvenus. Quelques feuillets plus loin, le Registre du conseil, auquel nous l'empruntons, est lacéré...., de sorte que la séance du conseil du 28 juin reste incomplète (^). Ce registre même ne devait pas, dans son intégrité, aller tout à fait jusqu'au mois d'août. Il y a donc une lacune irréparable.
Comme pour diminuer nos regrets, de Thou, dans ses Mémoires, nous apprend que (( des affaires particulières occupèrent le reste de la séance jusqu'aux vacances.... y> — D'un autre côté, les Registres secrets du Parlement ne nous fournissent aucun renseignement sur l'existence de la Chambre pendant cette période. Le nom seul de l'un de ses membres, Jean Seguier, s'y trouve mentionné à cause d'une certaine revendication d'attributions formée par lui, comme maître des requêtes, au sujet d'une concussion commise par le secrétaire de la chancellerie du Palais. Il vint en etfet à l'audience du Parlement, le 27 juillet, faire valoir les prérogatives de sa charge; mais il fut débouté de ses prétentions, parce qu'il s agissait, dans la cause, moins du règlement de la chancellerie et des contraventions y relatives, que d'abus et de concussions commis par ses agents.
Rien ne nous révèle d'ailleurs qu'aucun conflit autre que ceux que nous avons déjà relatés, se fût élevé depuis entre le Parlement et la Chambre de Justice. Messieurs de la Cour en avaient pris leur parti, et la réputation si bien assise de la Chambre leur avait bientôt fait sentir quils n'avaient rien à gagner à continuer leurs taquineries des premiers jours. Commecorpsde judicature, et môme individuellementcomme justiciables, ils avaient pu apprécier la justice exacte et
[^) Gomme nous l'avons déjà dit (p. 4), le Registre df raudietice s'arrête plus tôt, au 10 mai, lorniant un volume complet, terminé, suivant l'usage (voir Reg. du Parleni , H, 1 6/>', etc., etc.\ par la belle signature du greftier qui Ta écrit en entier : GtuzoT.
impartiale de la Chambre de TÉdit. Plusieurs d'entre eux avaient figuré avec des avantages divers dans des procèsportés devant elle. — C'est, par exemple, i\P Pierre de Pommiers, qui fut condamné à restituer à Isabeau de la Cornière, femme de Jean de Lafontaine, avocat au Parlement, les sommes qu il s'était fait payer par elle en vertu d'arrêts du Parlement, cassés pour être intervenus depuis la signification de lettres d'évocation {Reg. cons., 30 mars). — C'est encore M^ Jean de Ceppes, qui avait eu à plaider contre plusieurs de ses créanciers, et que la Chambre avait condamné à payer à fun d'eux, Jean du Saillant, gouverneur du château de Turenne, sept vingt liv. tourn., faute de quoi ce dernier était autorisé à continuer les criées sur les biens de son débiteur {Reg. cons., 21 février et 7 avril). — C'est la veuve diô messire Louis Goyet, second président au Parlement, sieur de Laferrière, qui avait actionné sa fille Madeleine, veuve d'Antoine Yigier, sieur de Saint-Georges, en délaissement du château et maison noble de Laferrière, avec restitution de fruits, dot, etc., etc. (^) {Reg. cons., 6 avril et 26 juin.) — C'est le conseiller Joseph Andrault(2), qui avait requis l'entérinement de lettres royaux en forme de requête civile, par lui obtenues contre un arrêt du Parlement du 7 juin 1580, rendu, en matière de retrait lignager, au profit de M^ Jean de La Yiole, procureur au Parlement, et d'autres. Après de longues procédures, il avait été débouté de sa demande. — C'est l'avocat général François de La Roche, plaidant conune cessionnaire de droits litigieux contre François de Pons, baron
(^) Ce procès, ruii des plus gros que la Chambre ait eus ta juger, n'occupe pas moins de quatre pages du Registre du Conseil, si réservé d'ordinaire dans ses notices. On y trouve une foule de noms bordelais considérables à cette époque, les Vigier, les de Lavergne, les de Blaignan, etc., etc.
(-) Voir au Reg. d'aud., 23 févr., le procès d'injures de ce conseiller contre la demoiselle de Civrac.
de Mirambeau (^). {Reg. aud., 4 avril.) — Ce sont encore les conseillers Guillaume de Mons, président es enquêtes, Jean et Léonard de Galvimont, Pierre Lebreton {Reg. aud., 21 février), Jean Auzaneau, président en la 2^ des enquêtes. — Ce sont également : la veuve du conseiller Jean Faure, sieur de la Roderie, noble demoiselle Antoinette de Pontac (Reg. aud., 14 mars); — celle du célèbre conseiller Arnaud de Ferron, la noble demoiselle Martbe de Valller, qui était venue défendre devant la Chambre le patrimoine de ses petites-filles, compromis par le second mari de leur mère (Reg. aud., 9 mars) (^); — la femuie du conseiller Jacques de Lescure; — la veuve d'Emmanuel du Mirail (^); — le fils (*) du conseiller Joseph de Vallier, Tun des premiers huguenots que le Parlement ait eus dans son sein (^); — le fils du conseiller de Saint-Angel, sieur de iMonsuard, et d'autres encore. Le gretfier du Parlement lui-même, Jean de Pontac, avait été, à raison de ses fonctions^ plus fréquemment qu'aucun en rapport avec la Chambre, qui Tavait maintes fois mandé devant elle pour affaires de service : Y. infrà,
(^) Loysel, portant la parole dans cette atraire, crut devoir tout d'abord relever son collègue du reproche qu'on lui avait fait aux débats de n'être qu'un cessionnaire de droits litigieux. Il établit que cette position lui provenait d'un arrangement entre héritiers.
(-) Loysel prit la parole au sujet do cet inléressant procès, et après quelques mots en l'honneur du conseiller Ferron, donna sur sa famille quelques détails qu'on peut lire au Registre tVaudience. — Voir encore une ordonnance du Parlement de Bordeaux, d'octobre 1563 [Arch. départem., B, 175), où il est dit qu'Isabeau Ferron, femme du conseiller R. Duplessis, détenue en prison par sa mère, sera transférée en la maison commune.
p) Dans le procès que cette dame avait porté devant la Chambre contre un certaia Pierre de Vernies, dit le capitaine Casimir de Foix, il se produisit la shigulière intervention du roi de Navarre, prenant, par l'organe de Favas, le fait et cause du capitaine. [liei/. cous., 7 avril
i*î A qui il est donné un (îurateur. Voir Heij. d'aud., 4 mai.
('') Voir snprà, p. 11.
liv. IV, chap. 1, § 5. Mais bien plus, il avait dû y défendre à une action dirigée contre lui par M' Pierre Gantarel, notaire et secrétaire du Parlement, qui Taccusait d'une entreprise sur ses attributions (^).
D'un autre côté, le Parlement, comme corps de justice, n'avait eu guère à se plaindre de la façon dont la Chambre avait exercé sa juridiction. On sait les pouvoirs que lui conférait le règlement spécial inséré plus haut (p. 59). Pour garantir son indépendance, on avait dû, malgré Topposition du Parlement, la rendre seule juge de sa compétence. C'était certes une importante prérogative. En avait-elle abusé? Rien ne le prouve. On remarque, au contraire, le soin qu'elle mettait à l'examen des qualités des parties, pour déjouer une singulière manœuvre des plaideurs qui se disaient huguenots à l'effet de bénéficier de sa juridiction et faire casser les arrêts précédemment obtenus contre eux en Parlement f ). Si, en présence du grand nombre de lettres d'évocation ou de lettres royaux en forme de requête civile qui lui avaient été présentées, elle avait cassé quelques arrêts du Parlement, elle n'avait pas manqué bien plus souvent encore de renvoyer les parties, soit devant cette Cour souveraine, soit devant les sénéchaux ou les juges inférieurs (^). Tout atteste donc que
(*) Ce singulier procès était né de ce qu'en 1572, lors des Grands Jours tenus par le Parlement à Périgueux, Gantarel s'était ingéré à y exercer l'office de greflîer, sans que Pontac l'en eût chargé : d'où un conflit qui, après bien des involulions, fut porté devant la Ghambre et résolu par elle, du moins en partie. Voir Reg. d'aud., 17 avril. — Ce même Gantarel eut encore un procès avec M« Richard de Pichon, avocat au Parlement et clerc ordinaire de la ville de Bordeaux, qu'il avait suppléé pendant un an (1577) dans ses fonctions de greffier de ville. Voir Reg. d'aud., 15 mars.
H Noir infrà, liv. IV, chap. I, §]1, divers exemples de cette manœuvre.
(3) Voir infrà, liv. IV, chap. Il, g 6, et encore Reg. d'aud., 19 févr., 4, 5 et 7 avril, etc.
la Chambre apportait à cette partie si délicate de ses attributions la plus scrupuleuse réserve.
Indépendamment de ces recours extraordinaires à sa justice, elle avait été journellement saisie d'appels dirigés contre des sentences émanées de toutes les juridictions du ressort, même de l'amirauté de Guyenne et de la Chambre des requêtes du palais de Bordeaux (^).
L'institution de cette Chambre, créée par édit de 1580, et pour Tinstallation de laquelle le Roi avait insisté « d'autant, » disent les Registres secrets (4 janvier 458 1), que les deniers » qui proviendraient des états et offices des dites requêtes )) devaient estre employés au payement des gens de guerre )>, avait soulevé aussitôt une vive opposition de la part des officiers de la sénéchaussée de Guyenne {^) et rencontré dans le sein même du Parlenient des dispositions qui, pour être dissimulées, n'en étaient pas moins peu favorables. Ce n'avait été que sur des lettres de jussion que cette Cour s'était enfin décidée à enregistrer l'édit des requêtes (^), tout en faisant au sujet des honneurs et rang des gens tenant les requêtes du Palais, des réserves de préséances qui ne devaient céder plus tard que fort difficilement devant la volonté du Roi itérativement manifestée (^).
Ces résistances et peut-être d'autres causes encore avaient fort indisposé Henri III contre le Parlement, qui crut devoir, en juillet 1582, — nous reprenons notre récit — députer vers lui les conseillers Geoffroi de Malvin et Jean de la Rivière, (( pour lui oster la mauvaise opinion qu'on luy avait fait con- » cevoir de la Cour (^). » Un instant celle-ci put croire que
(f) Voir Reg. cons , 13 mai. — Comparez encore Reg.d'aud., 1C^ fév. et 30 mars.
(2) Voir Reg. secr., 22 décembre 1580.
(^) Voir idem, 23 novembre 15S0, 4 avril 1581.
(*) Voir idem, 13, 17, 20 jnillet, 8 août et G septembre 1582.
(5) Voir idem, 22 juin, 3 et 16 jnillet 1582.
ce mécontentement n'était pas aussi vif qu'elle le craignait, quand le maître des requêtes de Pontcarré, revenant de la Cour, vint lui apporter les témoignages les plus explicites de la satisfaction du Roi au sujet de la manière dont elle observait et faisait observer Tédit de pacification (^). Malheureusement, les députés du Parlement devaient, à leur retour, dissiper toute illusion à cet égard. Ce qu'ils avaient à faire entendre à la Cour, en rendant compte de leur mission, était même si dur pour elle, qu'ils la supplièrent, « pour son » honneur et authorité, que nul autre entendît leur rapport » que les présidents et conseillers de la Cour : sur quoi le » greffier Pontac, et Gassies, son commis, ont été commandés )) de sortir Ç^). y>
La discrétion des Registres secrets, plus grande que d'ordinaire dans cette circonstance, nous prive sans doute d'utiles révélations sur les mœurs parlementaires de l'époque. Bien des abus s'étaient introduits dans l'administration de la justice. La vénalité des offices de judicature, tout en excitant de déplorables cupidités, avait fait pénétrer dans le sein même du Parlement des habitudes indignes de la plus haute magistrature. Des conseillers de vingt-deux ans per fraicdem n'avaient pas toujours une tenue en harmonie avec leurs fonctions, et plus d'un d'entre eux, en dépit de sa qualité, restait plus étranger au Palais qu'aux dissipations du monde.
L'affaire du jeune conseiller Arnoul, qui fit beaucoup de bruit vers cette époque, et dont on retrouve les détails dans les Registres secrets, ne le prouva que trop aux vieux magistrats observateurs fidèles des anciennes mœurs. M^ Arnoul n'avait pas craint de provoquer en duel un gentilhomme qui lui avait donné un démenti. Quel scandale pour le Parlement ! Pouvait-il tolérer la manie du duel, qui, d'après de Thou et
l^ Voir Reg. secr., 3 juillet.
(^) Voir idem, 29 août 1582.
Montaigne (liv. II, cliap. XXVII), commençait dès lors à se répandre dans la société française?
Mais revenons à noire Chambre de Justice.
Bien que le mois d'août fût fort avancé et que la durée de six mois pour chaque séance fixée par Fédit de la conférence de Fleix fut déjà dépassée, elle était encore retenue à Bordeaux pour Texpédition des affaires qui lui arrivaient en foule de tous les points du ressort. Il fallut que des lettres patentes du Roi vinssent lui enjoindre de transporter son siège à Agen.
Le 22 août 1582, après sept mois de séjour, eut donc lieu la clôture de la session de Bordeaux. Loysel, en présentant les lettres du Roi, prononça un discours {^) qu'il suffît de résumer.
I! s'ouvre par un des plus brillants éloges qui aient jamais été faits de Bordeaux et de ses habitants. On voit bien que Loysel a profité de son s'jour dans cette ville pour s'initier à son histoire et à ses mœurs. Que de précieux renseignements il nous a conservés sur des personnes et des choses dont le souvenir est à peu près effacé aujourd'hui! Comme Ton y sent rinfluence des fréquentations assidues qu'il avait entretenues avec Yinet notamment ! La richesse de la Guyenne, Tesprit mihtaire de ses enfants, la vieille gloire de l'Aquitaine, les magnifiques ruines de ses monuments romains, ses saints prélats depuis Paulin jusqu'à Pey-Berland, ses illustres capitaines, ses orateurs et ses poètes, ses savants de tous ordres et ses grands magistrats : rien n'est oublié. Voilà bien ce qu était Bordeaux au XVI^ siècle.
(*i C'osL la cûnliiui.Uion du discours d'ouvi.'rUu-e : De l'œil îles ruis cl de Idjus^tice. Voir la Gui/enne, saprà cit. — GeLte nouvelle harangue fut dédiée par vson auteur à Michel Montaigne, « maire, et l'un des » preniiei's magistrats de Bounleaux..., l'un des principaux ornemens » non seulement de la Ouvenne, mais aussi de toute la Fnmce. «
De plus, les ubservatii^ns intéressantes abondent. — La langue grecque, remarque avec raison Loysel, était aussi familière aux contemporains d'Ausone que la langue latine, à ce point que saint Jérôme avait pu dire : Aquiliwiam grœca se jaclare origine. — En 1582, TUniversité de Bordeaux était encore si florissante, quelle ne le cédait en rien à aucune autre de la chrétienté, môme à celle de Paris. — La Guyenne avait produit des jurisconsultes et des magistrats éminents, tels que Fabre, Uanconnet, Boycr, La Chassaigne, Ferron, Rouffîgnac, Pommiers, Galvimont, Caries, Langes, Alesmes, Moncaulh, La Boëtie, iMalvin, Montaigne,
Pontac Le barreau de Bordeaux nest pas omis dans cette
longue revue, où il est dit des avocats et procureurs, que ce tous )) se sont si dignement acquittés du devoir de leurs charges, i) qu il se peut dire cy publiquement qu'ils en ont rapporté » honneur et louange, et la Cour contentement et soulage- )) ment. »
Loysel, revenant ensuite sur une ancienne difficulté avec Henri de Bourbon, invoque tout ce qui précède à Tappui de la résolution prise par la Chambre de Justice d'ouvrir ses séances à Bordeaux; puis, il signale les résultats obtenus par cette utile mesure : Téclat jeté par la Chambre bien loin autour d'elle, (( voire à la veue et lumière du Parlement, » non seulement sur les sénéchaussées de ce ressort, mais même au dehors jusque sur les Parlements voisins; Tempressement du peuple accourant vers elle de toutes parts; les honneurs et le respect dont elle a été entourée; l'avantage enfin de Bordeaux, ce ayant veu comme par un miracle deux » soleils en un même temps, le dernier venu n'a esté en rien H) obscurcy par le premier. »
Des considérations sur la justice, avec force citations grecques et latines, entremêlées de digressions dans le goût du temps, complètent la harangue, qui se termine en rap-
pelant le vœu du Roi que la Chambre continue sa revue de la province de Guyenne, ce jettant Tœil sur les villes de Bazas, D Sainte-Basille et autres, esquelles on dict que Tecdit de » pacification n'est encores bien exécuté, y> remettant, en un mot, le pays sous l'obéissance du Roi et de la justice.
Les réquisitions finales méritent d'être reproduites à cause des enseignements quelles fournissent sur les procédés de cette justice ambulatoire :
(( A cesle fin, dit Loysel, nous requérons que sur le reply » des letlres qui ont été présentement leuës, il soit mis y> quelles ont esté leucs, publiées et enregistrées. Que )) suivant icelles, la Cour se rende au plus tost que faire se » pourra en la ville d'Agen; que toutes assignations escheuës » ou à escheoir y soient continuées et assignées au ving- )) tiesme jour de septembre prochain, et les audiences y> ouvertes le premier jour d'octobre ensuyvant. Qu'aux dicts )) jours, les procureurs chargez des causes des parties soient » tenus se rendre, ou substituer d'autres en leurs lieux, qui » s'inscriront et mettront autant de leurs substitutions au )) greffe, sur peine de famende en leurs noms et de tous » dépens, dommages et intérêts des parties. Que cependant )) il soit faict un rooUe des audiences et plaidoiries, duquel » on commencera à plaider audit premier jour d'octobre » qui soit publié avant que partir de ce lieu, atin de donner » incontinent exploicts contre les défaillans. Que lesdits » procureurs, huissiers, et autres chargés de procez ayant » à les remettre au greffe devant trois jours, à peine de » l'amende en leurs noms. Qu'au dit jour 20 septembre, les » arrestez par ceste ville et faubours d'icelle, ensemble ceux » qui sont en la garde des huyssiers, se rendent en Testât, )> à peine d'estre attaints et convaincus des cas à eux » imposez; n'empeschans qu'à ceste fin le chemin ne leur » soit donné pour prison en faisant les submissions accous-
» tumées, et baillant caution pour le regard de ceux qui sont » en la garde des huissiers. Que les prisonniers actuels y » soient conduits soubs bonne et seure garde. Et que les y> lettres patentes présentement leuës, ensemble l'arrest qui » interviendra sur icelles, seront envoyez par les sénéchaus- D sées et sièges tant généraux que particuliers de ce ressort : » afin d'y estre pareillement publiez à jours de plaids, dont » les officiers envoyèrent actes à la Cour dans ledit premier )) jour d'octobre. Et que l'un desdits officiers, pour chacun » desdits sièges, ait à s'y rendre, tant pour rapporter lesdicts D actes que pour entendre les ordonnances et mandemens » que la Cour leur voudra faire, pour bien et repos des » subjects du Roy, exécution de l'édict de pacitlcation, et de » tout ce dont la cognoissance luy appartient. »
Ici s'arrête, avec ce discours otïiciel, le travail chronologique que nous avons entrepris.
Chemin faisant, nous avons signalé plusieurs des procès jugés par la Chambre de Justice et qui rentraient dans la suite naturelle de notre récit; mais peut-être ne se ferait-on ainsi qu'une idée très incomplète de ses immenses travaux accomplis en sept mois seulement, si nous ne la suivions de plus près dans l'expédition même des affaires quelle eut à juger.
Sans vouloir entrer à cet égard dans des détails fastidieux, nous essaierons de faire connaître par simple aperçu (c'est la partie technique de cette étude) :
i" V organisation intérieure de la Chambre (règlements, compétence, audiences, officiers de justice, etc., etc.);
2" Le?> procès civils les plus intéressants;
3" Les "procès criminels les plus graves.
CHAPITRE I
Organisation intérieure de la Chambre.
Règlements intérieurs. — Compétence. — Jours d'iiudicnce. — Appel ries causes. — Receveur des amendes. — Dépenses.— Garde du Palais. — Greffe. — Registres. — Avocats. — Procureurs. — Huissic: j et sergents.
Dès les premiers jours de son installation, la Chambre de Justice avait eu à pourvoir sans retard à Forganisation des divers services qui devaient Taider dans Taccomplissement de sa mission. Déjà, dans le cours de notre récit, nous avons signalé (^) quelques-uns des règlements qui furent arrêtés par elle dans ce but. On connaît aussi le texte du Règlement provisionnel ordonné pour elle par le Roi (^). Il faut revenir sur quelques prescriptions de ces règlements, et surtout voir les applications qu'ils reçurent.
I. ^ Compétence et attrirutioxs
Le règlement provisionnel qui fixa les attributions de la Chambre, s'il provoqua, comme on Ta vu, les vives réclamations du Parlement, devait rencontrer devant elle-même plus d'une opposition plus ou moins avouée, entre autres celles des communautés religieuses qui prétendaient échappera sa juridiction. Il fallut que Loysel, notamment dans un procès où figurait le syndic des quatre chapelains de la chapellenie Sainte-Hélène, fondée en l'église Saint-Pierre de Bordeaux, expliquât qu'à la différence du règlement de la Chambre tripartie, celui de la Chambre de Justice ne faisait aucune
(') Voir suprà, p. b1 ot sniv.
(2) Idem, p. 59,
exception en faveur des communautés religieuses (^). Une difficulté analogue fut élevée par le syndic du chapitre de Saint- Seurin es Bordeaux, actionné devant la Chambre au sujet d'un procès que Pierre Assezat, avocat du Parlement de Paris, faisait à Antoinette de Mabrun, veuve de Jean Mellet, marchand et bourgeois de Bordeaux, laquelle appelait à sa garantie le chapitre de Saint-Seurin. Celui-ci, se fondant sur des lettres d'évocation à lui octroyées par le Roi pour tous ses procès, tant en sénéchaussée de Guienne qu'au Parlement de Bordeaux {^), déclinait la compétence de la Chambre. Mais Loysel exposa que les raisons qui existaient contre le Parlement ne subsistaient pas contre celle-ci, qui, si elle eût été instituée avant le renvoi fait à Toulouse, eût sans doute reçu juridiction à cet égard; que d'ailleurs le privilège octroyé à tous les réformés, c'est-à-dire à tout un peuple, devait l'emporter sur celui accordé à une simple corporation; qu'enfin, en cas de conflit de divers privilèges, il y avait lieu de réveil) Voir Reg. d'aud., 26 février, de relevée. — Ce pi'ocèH avait été porté devant la Chambre par Georges Delaclaverie, bourgeois de Bordeaux, et Marie de Gayan aînée, ^a femme, tant conlre Guillaume Bassillon, syndic de la chapellenie Sainte-Hélène, que contre Philippe Millon, pris comme mari de Marie de Gayan la jeune, et contre M« Jean Chevrier, receveur des exploits et amendes du Parlement de Bordeaux. La Chambre d'Agen, saisie primitivement de cette affaire, l'avait renvoyée au Parlement de Bordeaux, qui avait statué par un arrêt contre lequel les époux Delaclaverie s'étaient pourvus par requête civile adressée au Parlement lui-même. C'était bien là un obstacle sérieux à la retenue de la cause par la Chambre. Loysel, tout en le reconnaissant lui-même, crut qu'il n'y avait pas à s'y ai-rêter, à raison de ce que les demandeurs avaient été forcés de procéder en vertu d'un règlement suranné.
[^] Il est souvent question, à la fin du XVl^ siècle, de ces lettres d'évocation qui renvoyaient tous les procès du chapitre Saint-Seurin devant le sénéchal du Quercy et en appel au Parlement do Toulouse. Après la prise de Cahors par les huguenots, attribution en premier ressort fut faite à la sénéchaussée de Toulouse. {Wolr Reg. secrets, 1575 etsuiv.; Arch. histor. de la Gironde, t. IV, p. 182 et suiv.)
nir au droit commun, le garant devant défendre au lieu où le procès était pendant. La cause fut retenue (^).
La défiance, si mal justifiée qu'elle fût, des plaideurs catholiques à regard de la Chambre, se traduisait tous les jours par des exceptions nouvelles tirées des circonstances les plus insignifiantes; de ce que, par exemple, l'appel quon lui déférait avait été relevé au Parlement. Loysel dut encore expliquer, une fois pour toutes, que fappel (( relevé au Parlement » avant 1582 pouvait s'entendre d'un appel à la Chambre tripartie, qui était du corps de cette Cour; de sorte que rien n'empêchait de le porter devant la Chambre de Justice : ce que celle-ci reconnut vrai en retenant la cause {^).
Elle dut même poser en principe, sur les conclusions conformes de Loysel, que les juges présidiaux ne pouvaient juger en dernier ressort les procès où il était question de TÉdit de Pacification. Gardienne de cet édit, elle devait ouvrir vers elle un recours facile à tous ceux qui avaient à souffrir de son inobservation.
La Chambre n'avait pas moins de prudence à déployer pour déjouer en sens inverse une singulière manœuvre des plaideurs, dont nous avons déjà parlé (^), et qui consistait à se dire huguenot, pour faire casser les arrêts du Parlement dont on avait à se plaindre.
Un des plus curieux exemples de cette supercherie se trouve dans le procès fait par un maçon nommé Rey, Limousin processif s'il en fut, à M^ Durieu, procureur d'office de la juridiction de Saint-Clément. Rey avait promené son action à travers toutes les juridictions du temps, d'abord de la sénéchaussée du Limousin (siège de Tulle) au Parlement de Bordeaux. Condamné partout, il avait, en se faisant passer
(*) Voir Reg. d'aud., 21 mars.
(2) Voir idem, ler mars, de relevée.
(3) Voir su]prà, p. 113.
pour huguenot, obtenu du Grand Conseil la cassation des procédures antérieures. Penvoyée à Agen, en Chambre de rÉdit, TatTaire s'était terminée par un arrêt du 17 octobre 1579, qui avait définitivement relaxé Durieu des poursuites de Rey. Ce dernier, saisi pour le paiement des frais s élevant à la sonmie énorme de 530 écus, dénué de tout, malade, disait-il, avait cédé tous ses biens, et même ceux de sa femme, à Durieu, avec lequel il avait ainsi transigé le 15 février 1580. Mais il ne devait pas en rester là. Il avait sollicité, et obtenu qui plus est, des lettres royaux en forme de requête civile contre l'arrêt d'Agen, et c'est l'entérinement de ces lettres qu'il vint un jour demander à la Chambre de Justice, qui, après avoir entendu les avocats de la cause, 1\P^ Lafontaine et Lanefranque, ainsi que l'avocat du Roi Loysel, le déclara non recevable (^).
Une autre fois, c'est un notaire royal, nommé Arnault Gaulne, accusé d'excès divers, qui supplie la Chambre de retenir la cause, affirmant qu'il est de la religion réformée depuis vingt ans (^). — C'est un sergent royal à Limoges qui se proclame huguenot^ malgré les dénégations de la partie adverse, invoquant à l'appui de son dire un arrêt du Parlement du 24 mars précédent (^).
La Chambre ne s'arrêtait pas d'ordinaire à ces affirmations intéressées. Parfois, elle ordonnait à cet égard une information préalable, comme elle fit notamment pour un sergent de la sénéchaussée de Périgord, alors décédé, que ses héritiers disaient avoir été de la religion réformée (^).
D'un autre côté, la Chambre n'admettait pas que, pour échapper à sa juridiction, il suffît de déclarer, en tout état de
(') Voir Reg. cVaud., 9 février.
(^) Voir idem, 15 février.
[') Voir Reg. cons., 4 avril.
(*) Voir idem, 7 mars.
cause, quon entendait se départir du privilège de Tédit. Elle le jugea ainsi contre un certain Jean Gabot, accusé d'excès et meurtre par la veuve du capitaine Quesarro, et ce, sur les conclusions de Loysel, qui ne pensa pas qu on pût décliner la juridiction déjà acceptée (^). Elle le jugea encore contre la veuve d'un nommé Soubies, bourgeois et marcband de Bordeaux, qui, comme mère et tutrice de ses enfants mineurs, était intimée devant la Chambre sur l'appel des héritiers d'un aulre bourgeois de Bordeaux. .\P Duvergier, avocat de ces derniers, s'expliquant sur le déclinatoire proposé par la veuve Soubies, rappela qu'elle avait elle-même, comme étant de la religion réformée, requis devant le Parlement son renvoi en Chambre de l'Édit; mais comme celle-ci était alors en surséance {^), elle avait, (( éunit d'une grande illusion de justice, » présenté requête au Parlement pour faire retenir la cause, disant qu elle entendait se départir de son privilège : ce que, d'après yV Duvergier, elle ne pouvait faire au préjudice de ses enfants, et après avoir choisi la Chambre de l'Édit. La Chambre fut aussi de cet avis, et retint la cause (^).
II. — Jours d-aldience
La Chambre siégeait presque tous les jours au conseil : le matin régulièrement, et quelquefois même après midi. Elle hiontait en outre Vaudience quatre jours par semaine, quelquefois cinq, savoir : les mercredis et vendredis matin pour le rôle ordinaire, et les lundis et jeudis dans Taprès-dînée pour le rôle extraordinaire (*). Souvent elle tenait audience
[*) Voir Reg. d'aad., 12 février. — Co Je;ui GaÎjoL fut plus tard (24 mars) condamné à nioi't. Voir infrù, chap. III, ^11, p. 181. ('y Voir suprà, p. 20.
(3) Voir Ileij. d'aud.
i*) Voir idem, 14 février.
de relevée, après avoir siégé le matin, toujours sous la présidence de son chef, Pierre Séguier, qui ne cessa pas un seul jour de la présider, avec une assiduité à laquelle on ne peut comparer que l'activité de Loysel portant la parole dans presque toutes les affaires, avec une précision et une lucidité que les analyses du Registre d'audience permettent d'apprécier.
Cet incessant travail n eut d'autres relâches que celles que nous avons déjà signalées dans le cours du récit, savoir : à la fin du carnaval, h Pâques et à Pentecôte, en y ajoutant toutefois la fête de Saint-Nicolas (9 mai). C'est bien peu, si on se rappelle le nombre des fêtes chômées d'après les usages parlementaires.
ni. — Appel des causes.
Dès le 30 janvier, la Chambre avait organisé le rôle des affaires à plaider devant elle, d'après sans doute ce qui se pratiquait au Parlement de Paris. C'est aux procureurs qu'incombait naturellement d'inscrire au greffe tant les causes pour l'audience que les procès par écrit. Puis les placets présentés par eux étaient enfilés par ordre, pour éviter toute confusion (^). L'appel des causes était fait par les huissiers, sur ces placets, nommés aussi rôles et cliqueilesj que le clerc du greffe tenant l'audience devait, aussitôt celle-ci finie, retirer devers lui pour y prendre les qualités des causes appelées, et les mettre sur son registre (^).
(^) Y o\r lieg. (ïaud., 14 février.
(^) Voir Reg. cous., 50 juin. — Le registre dont, il est ici ([iiestion, qu'il ne faut pas confondre avec ceux du conseil et de Vaudience, était un simple cahiei' de papier sur lequel étaient successivement inscrites les causes pendantes devant la Cour, avec les conclusions respectives des parties. Voir les cahiers analogues du Parlement de Bordeaux, pour les années lôSÎ, 1553, 1554, 1555, etc., aux Arch. dép., B, f>0, 85, 8'), etc. — V. encore à la fin du Registre des Grands Jours de I45G.
Tout cela entraînant des longueurs, Loysel, dès le 23 février, vient se plaindre de ce qu'il se perd beaucoup de temps à appeler les causes et à faire droit sur les retenues ; qu'il en résulte un grand retard pour l'évacuation du rôle, et que nombre d'affaires importantes attendent encore jugement. Il requiert, en conséquence, que les retenues des causes ne soient plus plaidées qu'aux après-dînées, « avec les causes criminelles, » les matinées demeurant au rôle ordinaire (^).
lY. — Le Receveur des amendes.
On sait le rôle important qu'avait auprès des Parlements cet officier, qu'il ne faut pas confondre avec le receveur et payeur des gages de la Cour (^). C'est lui qui devait pourvoir aux dépenses de la Compagnie. Aussi, un des premiers actes de la Chambre de Justice, en s'installant à Bordeaux, avait été de pourvoir à ces importantes fonctions. Elle avait bien amené de Paris son greflier en chef et même deux huissiers; mais elle n'avait pas mis dans sa suite un receveur des exploits et amendes. Elle investit donc de cette qualité AP Etienne Gault, procureur au Parlement, « à la charge par lui d'avancer 300 écus » pour garnir sa caisse, en attendant que le produit des amendes qui allaient être adjugées par la Chambre l'eût suffisamment mise en fonds (^). Le Roi avait bien alloué, « pour les nécessités de la Cour, )) 500 écus qui devaient lui être comptés par le Receveur général de Guienne; mais, vu la dureté des temps, plusieurs semaines après son installation, elle n'avait encore rien reçu de cette somme, et
(') Voir Reg. d'aud., 23 février.
(-) Voir Laroche-Havin, p. 190.
1^) Voir Reg. cuns., 30 janvier.
elle dut ordonner à M" François Farcau, receveur général des finances de Guienne, de mettre promptement aux mains d'Etienne Gault, son receveur des exploits et amendes, la somme de 100 écus sol, pour être employée ainsi qu'elle aviserait, et ce, en déduction des 500 écus ordonnés par le Roi C).
M« Gault n'avait pas cependant négligé les moyens ordinaires de se procurer des ressources. A sa requête, la Cour avait ordonné, dès le 20 février, que tous les procureurs postulant devant elle seraient tenus d'inscrire tant les causes qu'ils mettraient au rôle, que leurs conclusions en procès par écrit. Plus tard, il fit enjoindre au greffier de lui bailler les extraits des amendes qui seraient adjugées chaque semaine, avec défense de lever aucun appointement où il y avait amende adjugée au Roi, à moins qu'il n'apparût que l'amende eût été payée au Receveur, ainsi qu'il était d'usage en ce ressort (^).
Gomme on Fa déjà vu, de très grosses amendes ayant été prononcées par la Chambre contre divers condamnés, bien que souvent elle leur eût donne, du moins pour partie, une destination spéciale (^), la caisse du Receveur ne tarda pas à être alimentée de façon à faire face aux menues dépenses; car, pour les gages des commissaires, c'était au trésor royal
C) Voir Reg. cons., 13 mars.
(*) Voir Reg. cons., 5 avril. — Malgré ces précautions, bien des amendes restèrent impayées, ainsi qu'il appert de lettres-patentes de Henri IV, intervenues vers 1605, desquelles il résulte qu'Etienne Gault ayant rendu ses comptes à la Ghambi'e des Comptes, le 9 février 1595, longtemps après la dernière session de la Chambre de Justice, il fut fait état des amendes arriérées, dont le recouvrement fut confié à Raymond Dupuch, et que la connaissance des différends y relatifs fut attribuée aux maîtres des Requêtes de l'hôtel du Roi, avec défense au Parlement de Bordeaux, à la Chambre de Nérac et à toutes autres juridictions, d'en connaître. [Arch. histor., t. VIII.)
(^) Voir, par exemple, affaire Maubée, saprà, p. 93.
qu'il appartenait d y pourvoir (^), à moins qu'il ne plût au Roi de s en décharger sur les villes (^).
LcRegistre du Conseil nous a conservé les ordonnancements faits par la Chambre au sujet de ses menues dépenses. En tête, se place Tindemnité qu elle payait à ses hôtes, les Jacobins.
Ainsi, elle leur fait compter, le 30 janvier, 20 écus sol ; le 20 mars, iO écus sol ce à eux aujourd'hui aumosnés par ladite court; » le 28 mai, encore 10 écus ce à eux aumosnés par la court, à prendre sur Tamende en laquelle Jehan Ghampagny, marchand à Pons, a été condamné par arrêt du 47 de ce mois ))
Les dépenses de la buvelle avaient aussi leur importance. On sait le rôle que celle-ci jouait dans la vie quotidienne des parlementaires, obligés de monter Taudience de très bonne heure et habituellement à jeun. Introduite pour remédier aux faiblesses et débilitations des vieux magistrats, la buvette avait bientôt eu ses abus, comme les meilleures choses de ce monde. Plus d'un conseiller trouvait bon de déjeuner au Palais, pour épargner d'autant ses provisions (^).
C'est le Garde du Palais, presque un personnage, qui avait, entre autres charges, celle de buvetier. La Chambre de Justice n'avait rien changé à cet ancien usage, sanctionné du reste par l'érection en titre d'office de la fonction de Garde du Palais. Peut-être même avait-elle dû prendre tout d'abord, pour son buvetier, le propre Garde du Palais de fOmbrière, Jean Rivière (*), à qui elle fit compter, le 20 février, 80 livres
(') Voir suprù, p. 17.
(^) Voir suprà, p. 95 ot suiv.
(^) Voir Laroche-Flavin. p. 108. — De noriib>'euses ordonnances du Pailement de Bordeaux sont relatives aux dépenses de la buveUe, fort njoilestes d'aborJ (voir Ordonn., 14 août 1463), plus grosses par la suite, lorsqu'il enjoint, en novembre 1552, au receveur des amendes de continuer cette année-là à entretenir la buvette de pain et de vin.
[^) Cependant, le 5 avril, on la voit recevoir, comme son garde du
12 sous tournois pour frais de buvette « depuis le 24 janvier précédent jusqu'au 3 présent mois de février. » Cette somme considérable porte à croire que les commissaires parisiens ne dédaignaient pas de déjeuner au couvent des Jacobins; mais comment leur en faire un reproche, quand on les voit si assidus à leurs rudes travaux, siégeant de grand matin, et très souvent Taprès-dînée? Aussi bien, étrangers à la ville, n'y ayant pas un domicile où prendre leurs repas, la buvette pouvait, sans trop de scandale, leur servir quelque peu d'auberge.— Le Registre du Conseil ne révèle, au surplus, aucun autre article pareil. On remarque seulement que la Chambre fait payer, le 7 avril, à Jean Teycheron, servant à sa buvette, deux écus sol pour ses services.
Quant au Garde du Palais lui-même, il paraît qu iî rentrait encore dans ses attributions de tenir une sorte de caisse des consignations. Le 16 mai, la Chambre condamne les séquestres de certains biens saisis à avancer entre les mains du Garde du Palais trente écus, pour être employés à la poursuite du procès relatif à ces biens. On remarque aussi plusieurs arrêts qui mettent sous la garde de cet otficier subalterne des accusés élargis sous caution.
Le Receveur des amendes dut encore compter diverses sommes à des fournisseurs de la Cour, par exemple : à Guillaume Boucault, marchand-apothicaire, d'abord 16 écus 4-0 sols 6 deniers tournois, pour une fourniture de chandelles et de bougies de cire {Reg. Cons., 27 février); plus tard, encore 11 écus 12 sols, pour 48 livres de cire en bougie (^), (c à 14
Palais, un nommé Pierre LarLigue, bourgeois de Bordeaux, Les incidents de cette nomination se trouvent au Beg. cons., 18 mai. — Ce Lartigue aviiit été concierge de la Cliaml l'e de l'Edit, à Agen. Voir Reg. d'aud., 22 et 30 mars.
(') C'était un vieil usage, attesté maintes fois par les Reg. secrets du Parlement de Bordeaux et par plusieurs ordonnancements émanés de
sous la livre, suivant facture taxée » {Reg. Cous., 7 mai); — à Martin Dugué, maître vitrier de Bordeaux, 15 écus 15 sols tournois, « pour ouvrages de son métier de vitrier estimés à ladite somme par le maître des réparations qui se font
pour le Roy en ce pays de Guyenne » {Reg. Cous., 2G
avril); — à Jean Bernard et Christophe Assigny, maîtres charpentier et menuisier à Bordeaux, 84 écus pour ouvrages de charpenterie et menuiserie {Reg. Cons., 13 mars).
Des dépenses d'un ordre plus relevé sont à signaler ici. C'est l'achat fait, par deux conseillers à ce commis, de certains livres pour le service de la Chamhre. Ainsi, elle ordonnance le 12 juin: à Guillaume Fontaines, marchand-libraire de Bordeaux, la somme de 9 écus sol 2 3, pour fourniture d'un Cours de droit civil en 5 volumes; — et à Simon N' illanges, autre libraire bordelais, fort célèbre, 5 écus d'or sol 2 3 3 sols, pour fournitures de deux tomes d'Ordonnances, avec les Cou' urnes de Guyenne et les Édits de Pacification (^).
Y. — Lk Greffe.
La Chambre, comme on Ta déjà vu, avait amené de Paris son greffier en chef, M^ Charles Poussemothe , notaire et secrétaire du roi, lequel avait reçu à cet effet commission spéciale par lettres-patentes (^). L'organisation du greffe ne se fit pas attendre. Dès les premiers jours de la session, le 10 mars notamment, on vit apparaître un règlement détaillé
lui, que riiabitiulo de distribuer des bougies ou « torches » aux présidents et conseillers, à certaines époques de l'année. — il en est resté quelque chose dans la pratique contemporaine.
(') Nous avons publié ces ordonnancements dans les Arch. histor., t. VI, p. 9.
1^) Von* suprà, p. 40.
pourvoyant d'urgence à cette multitude de détails inséparable du fonctionnement d'un greffe qui embrassait tant d'affaires civiles et criminelles. Nous avons déjà signalé l'injonction faite, le 5 avril, au principal clerc du greffe, nommé Marchand, au greffier et à ses commis, au sujet des extraits à délivrer au Receveur des amendes. Il leur était en même temps adjoint de ne recevoir aucun acquiescement qu'il ne fût signé du Procureur général, à peine d'amende arbitraire. Il ne paraît pas cependant que les mesures fiscales prises par la Chambre eussent rempli tout d'abord la caisse du greffe beaucoup plus que celle du Receveur des exploits. Le 23 avril, on la voit ordonnancer le remboursement de 1 1 écus, 1 s., 6 deniers à un clerc de son greffe, commis à la garde des sacs de la Cour, et nommé Jean Esnié, qui les avait avancés pour le service de la Cour. Le 3 mai, elle mande epcore au greffier de rembourser au même commis la somme de 40 écus 3,4 par lui avancés pour un registre de parchemin « servant de dépôt, d et une demi-rame de grand papier. — Peu après, Hugues Leber, procureur à la Cour, était reçu cleic du greffe pour faire la ce charge du conseil. » {Reg. Cons., 10 mai), et à quelques jours de là, il était élevé à la charge de principal clerc du greffe, à la place de Marchand, « pour icelle exercer aux taxes et droits » ordonnés par le Roy au dit Marchand, soit à raison d'un » écu par jour, à compter du ^ juin. » {Reg. Cons., 13 juin.)
Une des fortes avances du greffe était sans doute celle du papier et du parchemin employés aux arrêts et ordonnances de la Cour. Les justiciables en devaient le remboursement; mais il ne semble pas que le greffier fût très rassuré à cet égard, notamment pour les frais des Registres où devaient être recopiées les minutes mêmes des arrêts. Aussi, la confection même de ces Registres, qui fut fort retardée, dût-elle faire
Tobjet (Tun incident porté devant !a Chambre par les gens du !{ui, qui proiitèrcnt, pour Télever, de la présence devant elle du greiïier du Parlement, M^ Pontac, qui avait été mandé, comme il arrivait fréquemment (^), pour la remise de cer taines informations. Loysel requit qu'il fût enjoint au greffier Pontac de faire faire les Registres du conseil et de Faudience en bonne forme, et que tout au moins le grefïier Poussemothe les fit faire des deniers provenus des émolumenls du greffe. — M^ Pontac remontra aussitôt à la Chambre que le Roi payait d'ordinaire le parchemin de ces sortes de Registres. — Loysel répliqua qu'il ne pouvait reconnaître un pareil usage, à moins que Pontac ne montrât de quels deniers se ferait ce paiement (^). De ces explications, il résulta que Poussemothe ferait l'avance. Aussi montra-t-il peu d'empressement à s'occuper de ces Registres qui, le 2G avril, n'étaient pas encore commencés. Ce jour-là, en effet, M^ Poussemothe, afin de satisfaire, est-il dit, à l'ordonnance de la Cour au sujet des Registres du conseil et de l'audience, demanda à celle-ci d'arbitrer les frais à faire et de taxer ce qui devait être payé pour chaque feuillet de parchemin et de papier à ceux qu'il emploierait à la confection de ces Registres. — La Cour
(^) Lo Pai'lomenr, nitHt;nit [ton do bonne volunlé à se dessaisir des informations oomniencéos un niome terminées devant lui, !a Gliambre n'avait de. coei'cition ù exercer ([ue contre le greffier Pontac, et c'est par injonction qireiie procédait alors contre lui, soiL cp-i'cUe le mandât ilevant elle, soit même qu'elle ordonnât qu'il sei-ait contraint, « par toutes les voies dues et raisonnables, •> à apporter telles on telles informations. Voir Rrçj. cons., 5 avril; Hcg. d\iud., 14 et 19 fé\rier, '2!) mars, 5 avril, etc.
(-) Voir. lU'g. cotis., 5 avril. — Pontac pouvait invofjuer l'usage du Pai'lement de bordeaux. Ainsi, en décembre lôôG, on voit ce Parlement oi-donner au i)iyeur des gages de la Cour de solder la fournitme faite à son gretîe « pour airaires du Hoi » : 1" de 537 douzaines de peaux de parcbemin, au prix de 6S4 liv. 8 s. tournois; 2° de 96 rames de papier, au ])i-ix de 72 liv. tournois.
se contenta, pour toute réponse, de lui enjoindre de rech( f de faire faire, sous trois semaines, ces divers Registres, depuis rouverture de la session jusqu à présent, et à cette (in d'avancer des deniers du greffe ce quil conviendrait de payer. — M^ Pousseniothe n'y mit pas, à ce qu'il piraît, plus de diligence qu'auparavant. Le ^8 mai, de nouvelles réquisitions des gens du Roi tendirent encore à ce que le greffe mît au net les Registres de l'audience et du conseil, avant la fête prochaine (Pentecôte), sans plus différer.
Voilcà donc à quels mauvais vouloirs ont été exposés, des le principe, ces Registres, si précieux aujourd'hui, puisqu'ils sont les seuls documents d'une mission célèbre par son but et par les personnages qui la remplirent! Les deux^ seuls Registres que nous possédions encore sont donc, et leurs apparences le confirment, une copie au net des arrêts et ordonnances de la Chambre; mais, trop fidèle à l'usage, on ne s'est pas seulement donné la peine de les faire signer. Il est, en outre, plus que douteux que jamais cette mise au net ait été tenue au courant, malgré les injonctions f^iites au clerc d'audience de rétablir au greffe, après Tappel des rôles j les Registres, tant de l'audience que du conseil, pour les continuer (( suivant les règlements et injonctions à lui faites 0). y>
YI. — Les Avocats.
Dès l'ouverture de la session de la Chambre de Justice, les avocats en la Cour du Parlement de Rordeaux s'étaient présentés à sa barre et y avaient trouvé l'accueil le plus flatteur (^). Loysel, toujours avocat lui-même du barreau de Paris, malgré ses fonctions transitoires, leur avait déli-
l^j Voir Reg. cons., 20 juin.
f^j Voir suprà, p. 35.
catement rappelé dès sa première harangue leur ancienne réputation. Dans le cours de la session, les plaidoiries qu'il avait journelleuient entendues , la bonne tenue des avocats qui fréquentaient les audiences de la Chambre, la position importante de plusieurs d'entre eux dans la cité, ne tirent qu'ajouter à sa première opinion, ainsi qu'à celle de ses collègues.
C'est qu'au XYD siècle, non moins qu'avant, les avocats de Bordeaux avaient acquis des droits même à la reconnaissance publique, depuis notamment le jour où l'un d'eux avait présenté au Roi la défense de Bordeaux tombé en disgrâce à la suite de fémeute de 1548. Les Registres secrets du Parlement, qui citent de loin en loin quelques avocats éminents, ne contiennent pas, dans le cours de ce siècle si agité, un mot qui porte atteinte à Thonneur de la vieille corporation du barreau bordelais.
La Chambre de Justice pouvait donc voir avec confiance à sa barre ces hommes qui, vieux ou jeunes, étaient tous animés des meilleures traditions. Elle n'avait pas même à leur rappeler leurs devoirs professionnels. Aussi se contenta-t-elle tout d'abord de les comprendre dans le Règlement général qu'elle édicta de suite pour tous ceux qui devaient exercer auprès d'elle (*).
Bientôt, l'affluence et l'intérêt des affaires amenant à sa barre la foule des avocats consultants, plaidants ou écoutants, l'exiguïté du local où se tenaient les audiences dut nécessiter une mesure qui est un signe caractéristique des rapports de la Chambre avec le Barreau. — Le 1" mars, Loysel vient lui signaler le grand nombre des avocats qui se pressent devant elle pour l'expt^dition des affaires, et l'insulïisance des bancs qui leur sont destinés. R rappelle à ce
\^) Vuir Reg. cons. et Reg. d'aïuL, 16 février.
sujet les distinctions usitées alors entre les avocats (^), et rhonneur rendu aux anciens par le Parlement de Paris qui les fliisait asseoir sur les fleurs de lys, au rang des baillifs et des sénéchaux des provinces. 11 ajoute que la Cour peut se décharger sur eux des petites causes qui doivent se vider par expédient, a selon Tarrêt qu il lui plut dernièrement donner (^). » Il requiert, en conséquence, que tel nombre des plus anciens avocats qu'il plaira à la Cour de fixer, « ait » séance dans le parquet et sur les bancs qui sont proches » des dits barreaux, et pour le regard des autres qui sont les » avocats plaidants ordinairement, qu'ils se tiennent au » premier barreau prêts à plaider....; » quant aux avocats écoutants, quils aient à se ranger au « dernier barreau; » quant aux procureurs, que ceux dont les causes devront être appelées « entrent dans le parquet, à genoux et nue tête,
» comme représentant les parties » — La Cour ordonna,
en conséquence, que douze des plus anciens avocats seraient c( assis au premier barreau sur les bancs estant au devant du » Parquet, six d'un costé et six de l'autre (^) »
On voit par là que le Barreau de Bordeaux était dès lors nombreux, et Ton pourrait presque en reconstituer le tableau, au moyen des indications que fournit abondamment surtout
Registre d'audience. On y remarque les noms suivants qui reviennent presque à chaque page :
Langallerie. Lavie. Dubreuilh.
Roussannes le vieux. Lavergnc. Duval (*).
Vignac. Darche (Etienne). Chalet.
Filhol. Mestivier. Lafontaine (Jean de).
(') Voir Arrêts du prés, de Nesmond, 6^ Remontrance, et imssim. (2) Voir rteg. d'aud., 29 mars et 6 avril au matin. — Voir encoie, au sujet des avocats appelés à suppléer les juges, Reg. d'aud., 4 avril. (") Voir Reg. d'aud., l^r mars.
(*) M« Pierre Du val, « advocat en la court et premier substitué de
Lanefranque. Baisse. Dargiieil.
Dnvergier. Boignac. Saint-Martin.
Ghimbault ('). Labrousse. Saint-Angcl, etc., etc.
Arrêtons là cette liste; il vaut mieux passer de suite aux renseignements que nous possédons sur quelques-uns d'entre eux. Il n'est pas douteux que plusieurs n'eussent embrassé la Réforme. Entre autres preuves est la présence d'avocats de Bordeaux comme parties dans plusieurs procès portés devant la Chambre. Ainsi, on remarque les noms de : W^ Gabriel de Ciret ; — Jean Allard ; — Pierre de Compaigne ; — Pierre Ilhier; — Hélie BarthauU; — Jean Morin; — Bernard de Laforgue, etc., etc. — Des femmes ou veuves d'avocats au Parlement figurent aussi dans divers procès. Ce sont, par exemple : Isabeau de Lacozinière, damoiselle, femme de Jean de Lafontaine; — Suzanne Forcade, veuve de Ai^ Guillaume Du Peyrat; — Antoinette Farcaud, damoiselle, veuve de M^ Jacques de La Yeyssière; — Berthomine , damoiselle,
veuve de M^ Bernard de Mombrun, avocat au Parlement et juge de Born.
On remarque que M^ de Mombrun est qualifié à la fois d'avocat et de juge. Ce cumul de qualités, sinon toujours de fonctions effectives, n'avait rien que de très ordinaire à cette époque. Un autre avocat du Barreau de Bordeaux, M' Odet Collineau, était aussi, en 158:2, « juge ordinaire civil et
M. le Procureur Général du Roy..., » était natif de Saint- Blancas, en Touraine, ainsi qu'il nous l'apprend dans son Registre do notes, qui vient d'èlre heureusement retrouvé parmi les papiers non classés des Archives départementales. Ce registre, où se trouvent mêlées et confondues, avec des indications du toutes sortes, des dissertations juri ditjues, des notices de plaidoiries et d'arrêts, quelques courtes rela lions de faits contemporains, est un document précieux pour l'hii-toire du barreau à cette époque.
(') Simon Ghimbault était un « advocat fort célèbre et employé, « d'après son confrère Duval, qui cite encore U^ Bertbomé de Lcglize, autre avocat « fort fameux. »
politique de la ville et château de Pons. » Ce dernier titre lui avait même valu, comme on Ta vu ci-dessus (p. 68), le désagrément d'être poursuivi devant la Chambre qui le mit hors de Cour. — Précédemment, un autre avocat, M^ Guy Tayac, avait été nommé, en 1581, conseiller magistrat au présidial d'Agen (^). — A Bordeaux même, W de Pichon, clerc ordinaire de la ville de Bordeaux, se qualifiait d'avocat en la Cour du Parlement {^). — La nomination d\m autre avocat de Bordeaux, V.^ Pierre Farnoux, en Tétat et office de lieutenant-général en la sénéchaussée et siège présidial de Saintes, avait été Fobjet d'une vive opposition de la pari du clergé, du maire et des échevins de cette ville, qui s'étaient portés demandeurs afin d'empêchement à la réception de i^'arnoux. Un arrêt du conseil du Roi, du A novembre 1581, avait ordonné de passer outre, et la Chambre devant laquelle Farnoux, comme réformé, s'était pourvu, s'empressa, le 9 mars, d'ordonner des informations sur la vie, mœurs et capacité de l'impétrant, et commit à cet effet M^ Angenoust, l'un de ses membres. Plus tard, le 12 mai, sans s'arrêter à l'opposition persistante du clergé et du maire de Saintes, elle ordonna que l'information serait envoyée au Roi. La suite de l'affaire manque.
Gomme on le voit, la Réforme avait de nombreux adeptes dans les rangs du Barreau (^). « Il n'était fils de bonne mère )) qui n'en voulust goûter, » dit Montluc lui-même. — L'en-
\^) Voir Reg. secr., 1581.
(■-) Voir Reg. d'aud., 16 mars.
(3) En juin 1566, W^ Leblanc, Laiivergnac et Langallerie avaient été arrêtés, en même temps que Barhe de Maupas, dame douairière de Duras et Blanqnefort, à raison de leur participation à des assemblées religieuses illicites qui avaient été tenues à Blanquefort. (Voir Arch. dép., B., 198.) — M^ Leblanc, si fameux depuis sa défense de la ville de Bordeaux, en 1549, dut, le 3 octobre 1572, se réfugier au fort du Hâ, comme le premier président de Lagebaston, pour échapper aux assassins. (Voir Reg. secr., octobre 1572.)
traîneinent était devenu presque irrésistible depuis surtout quen dépit des anciennes interdictions, les réformés pouvaient occuper des fonctions publiques. Les idées libérales, mais sages, récemment émises par Etienne de la Boélie, avaient été singulièrement dépassées par les esprits courant aux extrêmes. « Beaucoup d'âmes énergiques que la conta- » gion des querelles religieuses n'avaient point touchées, mais » qui étaient faites pour aimer et vouloir l'indépendance, D embrassèrent la cause des Calvinistes (^). » — On peut s'imaginer par là de quelles ardentes récriminations retentissait journellement la barre. Loysel se crut obligé de s'élever un jour assez vivement contre le ton de certaine plaidoirie peu respectueuse pour la Réforme. Ce n'était pas, du reste, la première fois que l'avocat dont il s'agit, et dont le nom n'a pas été conservé, se permettait cette incartade. Aussi voit-on Loysel supplier la Cour (c de recbef » admonester Tavocat des défendeurs de parler en plaidant » selon ce que nous est enjoint de parler de ceux de la reli- » gion prétendue réformée ('^). )>
11 est remarquable qu'au milieu des excitations provoquées par les luttes religieuses du temps, la Chambre ne fut appelée à sévir que contre un seul avocat au Parlement, nommé Arnault Robert, poursuivi, ainsi que son clerc, par la veuve du procureur Pierre Lachièze, noble damoiselle Gracy de Berard, qu'ils avaient gravement injuriée. Après une longue information, Robert fut condamné à 25 écus d'amende envers la veuve (^). — Un autre avocat au Parlement, M" Annet Chalup, qui avait été également arrêté sur la plainte d'une demoiselle Antoinette Delacroix (rien ne dit pour
(^) Voir Arn. Thierry, Résumé de riiistoire de Guyenne, p. 204. (-) Les défendeurs étaient des prisonniers accusés d'avoir pillé la rnaison de François de TusLal, sieur de Laubardemont. V. infrà, p. 179. (^) Voir liey. d'aud., 12 et 26 février. — Reg. cons., 20 juiu.
quel délit), fut, le 29 mars, mis hors de cour et de prison. Une accusation plus sérieuse fut portée devant la Chambre contre M® Guillaume Bedora, avocat au siège de Tartas, par Jean Cazenave, notaire royal. Loysel, qui prit la pnroîe dans TafPaire, la signala comme un déplorable exemple d'insigne perfidie entre gens du même parti. Voici ce qui s'était passé : La ville de Tartas ayant été prise par le sieur de Poyenne, le capitaine Cazenave qui y commandait pour les réformés, fut tué dans cette affaire. Son frère, notaire au même lieu, parvint à s'échapper dans le château d'en haut, emportant avec lui tout l'argent qu'on avait trouvé sur le capitaine. Plus tard, les sieurs de Podeux et Yignolles, envoyés pour commander au haut Tartas, ayant appris que le notaire Cazenave avait cet argent, voulurent en avoir leur part. Cazenave, inquiet sur ces intentions, pria Bedora de serrer son trésor : ce que celui-ci lui promit de faire, l'assurant qu'on le tirerait plutôt à quatre chevaux que de lui faire avouer son secret. Cependant, plus tard, quand il vit Cazenave en prison, il alla trouver les nouveaux capitaines et leur offrit de révéler où était fargent convoité, s'ils voulaient lui en donner une portion : ce qui fut fait, et Bedora eut ainsi sa part du butin. — Loysel, après avoir rappelé ces fluts avec une légitime indignation, déclara qu'il n'y avait qu'un seul témoin formel et quelques autres approchant; mais la perfidie se cache, ajouta-t-il, et, en conséquence, il requit que pour qu'un crime aussi détestable ne restât pas impuni, l'on procédât sans retard au recolement des témoins. — Il semble cependant que cette poursuite n'aboutit pas. Quelques semaines après, Cazenave fut forclos de produire de nouveaux témoins, et Bedora fut élargi sous caution (^). On ne sait ce qu'il advint depuis.
(1) Voir Reg. d'aud., 8 et 22 mars.
Il en est de même d'une poursuite analogue dirigée contre un avocat de La Réolc, M^ Jean Sornin, par Jean de Gasq, abbé de Sainte-Ferme, conseiller du Roi en son Grand Conseil, qui Taccusait d'avoir trahi ses intérêts, au lieu de les conserver, comme c'était son devoir. Sornin soutenait, au contraire, que c'était le roi de Navarre qui s'était accommodé des droits de l'abbé, et il rapportait même quelques pièces à l'appui de son dire. Sur les réquisitions de Loysel, qui dit qu'on pourrait toujours reprendre le procès extraordinaire s il échéait, la Cour reçut les parties en procès ordinaire seulement, élargit en conséquence Sornin, à charge de faire les soumissions d'usage, et renvoya le tout devant le sénéchal de Guyenne (^).
De leur côté, les avocats avaient eu eux aussi à souffrir des malheurs du temps. On en a vu déjà un exemple saisissant dans les longues infortunes de M^ Pierre Viault, réhabilité enfin par un arrêt solennel. (V. suprà, p. 93.)
M^ Dominique de Lalanne, avocat au Parlement de Bordeaux, n'avait pas eu un aussi triste sort. Néanmoins, des informations faites par ordre du Parlement de Bordeaux, il était résulté qu'un habitant de Saint-Sever, nommé La Cloche, lui avait donné un soufflet en pleine rue de cette ville. L'affaire, portée devant la Chambre, Loysel s'éleva, comme il convenait, contre cette violence commise (( envers un avocat et un homme de qualité, » qui, pei^t-être cependant n'était pas sans reproche, si, comme le prétendait son adversaire, il avait traité celui-ci de fat, et lui avait donné un démenti. La Cour ordonna qu'il serait informé, et renvoya l'affaire devant le sénéchal de Guyenne Ç^).
(») Voir l\e(j. d'aud., 29 mars {'^) Voir idem, ^^ mai.
Yii. — Les Procureurs.
Dès Touverlure de la session de la Cliambre de Justice, les procureurs, tant au Parlement qu'en la sénéchaussée de Guyenne, étaient accourus en foule dans son prétoire. Il avait fallu opter entre ces deux ordres de procureurs, ce que la Chambre avait fait dès le "^9 janvier, comme on Fa vu p. 53, en donnant la préférence aux procureurs au Parlement.
H y avait eu aussi à s'occuper des réclamations de ces procureurs relativement à la différence des style et formes de procéder en usage à Paris et h Bordeaux. La Chaujbre commit les conseillers Fleury, Angenoust et de Montholon pour entendre sur ce les syndics et anciens des procureurs et lui en faire rapport. C'est le résultat de ces conférences qui fut sans doute consigné dans le Règlement général arrêté par la Chambre, le IG février, et solennellement publié ce jour-là à Faudience. Copie de ce Règlement fut, comme on Fa déjà vu, remise aux syndics des procureurs pour qu ils eussent à y obéir. Une autre copie dut être affichée à la porte des Jacobins, afin que nul ne pût Fignorer.
Dans le cours de la session intervinrent plusieurs prescriptions nouvelles pour la remise des placets, Fappel des causes, les défauts, etc., etc. Un procès en désaveu de procureur, porté devant la Chambre dès les premiers jours de la session, avait révélé une vicieuse façon de procéder dans le mode des présentations (Reg. aiuL, 16 fév.). La Chambre dut ordonner aux procureurs d'avoir à s'inscrire « de leurs mains » au greffe, afm que Fon connût leurs noms et leurs signatures, sous peine, ajouta-t-elle bientôt, d'interdiction absolue de postulation (^). Ce n'était certes pas une mesure
-[^) Voir Reg. d'aud., \^^' mai.
superflue, si Ton remarque la multitude des procureurs postulant tous les jours devant elle (^). Citons quelques noms ;
AUanl.
Badife.
Belloc.
Baise-Mnync.
Bai-bot.
Beaiifès.
Gauzelle.
Mono ire.
De Puvferré {-).
Dorribon.
Tallet.
Lavedaii.
Marne.
Gallopin.
Laonui'liade.
De Bach.
LaiTOcbe.
Landreaii.
Guillemotcs.
Cazau.
Paillet.
Leber.
De LaporLo.
LacourLiade.
Jude
Fr'appes.
Lachièze, elc, etc.
On comprend, du reste, quavoc tant de gens, il y eût, les jours d'appel des causes, grand encombrement dans la salle d'audience, et Ton a vu {suprà^ p. 135) comment la Chambre avait dû y pourvoir pour satisfaire à toutes les convenances. Relégués aux derniers bancs du prétoire, les procureurs n'avaient droit de s'avancer vers la barre qu'à l'appel de leurs causes respectives, et alors c'était nu-tete et à genoux qu'ils entraient dans le parquet (( comme représentant leurs parties.»
Cette humilité oflicielle n'excluait pas l'importance de plusieurs d'entre eux, ainsi qu'elle semble ressortir de divers passages des Registres secrets du Parlement. — D'un autre côté, rien ne révèle qu'ils aient encouru les sévérités de la Chambre, à raison de la cupidité proverbiale imputée à leur état. Nous verrons, au contraire, Loysel rendre témoignage de leur assiduité à leurs devoirs. A peine trois ou quatre procès dirigés contre eux par leurs clients paraissent-ils
C) Les Reg. secr. du Parlement citent, dès 1559, « le grand et effréné « nombre des procureurs en la Cour. » En 1564, il n'y en avait encore que trente-huit; mais peu à peu ce chiffre se grossit au point d'atteindre le nombre incroyable de cent.
(^) Voir Laroche-Flavin sur la noblesse de certains procureurs, et noîanmuml de >^' Pic de La Mii-andole, procureur à Bonleaux. Voir Reg. d\'nreg., A, t. XL, les letU'es d'anoblissement de celte famille.
attester une négligence de leur part. — C'est, par exemple, M** Badife, qui est condamné à rendre ou faire rendre « d'huy » pour tout délai les sacs et pièces d'entre les parties, et à » faute de ce faire sera emprisonné ('). » — C'est M^ Paillet, à qui il est ordonné, comme tuteur des filles mineures de M^ Moreau, son confrère, décédé, de faire diligence pour poursuivre le procès d'une demoiselle Marguerite de Castandet dont Moreau était chargé, sous réserve à celle-ci de tels dommages- intérêts pour la perte des sacs (^).
Les noms de quelques autres procureurs se trouvent encore, à un titre plus général, parmi ceux des justiciables de la Chambre, qui connut en effet de procès touchant leurs intérêts personnels, soit qu'ils fussent appelés à s'y défendre, soit qu'ils fussent demandeurs. Le seul de ces procès qui soit à citer ici est celui que M*" Arnault de Lafargue porta devant la Chambre contre Marguerite et Suzanne Moreau, deux des filles de l'un de ses anciens confrères, et contre M* Pierre Paillet, curateur des nu'neures Moreau. Lafargue voulait contracter mariage avec l'une d'elles, âgée de dix-sept à dix-huit ans. Certes, comme le fit observer Loysel, il y avait toute convenance dans ce projet, les qualités étaient presque égales; mais deux sœurs plus âgées que la prétendue s'opposaient vertement à cette union, et entendaient passer devant. — M'' Loysel s'expliqua à cet égard avec l'aimable bonhomie qui lui était habituelle. Sur quoi, la Cour renvoya les parties devant le sénéchal de Guyenne pour être par lui pourvu ce que de droit; cependant, fit défense à Lafargue de passer outre au mariage, sous peine de punition corporelle, ni de communiquer avec la jeune fille sans le consentement de ses parents (^).
(1) Voir Reg. d'aud., 21 mars.
n Voir Reg. cons., 31 mars.
(^) Voir Reg. d'aud., 6 avril au matin.
Il est remarquable que pas une accusation pour crime ou délit ne fut portée devant !a Chan}bre contre aucun des procureurs en la Cour. On ne trouve même qu une seule poursuite contre un certain i^j'- Pierre Pauillac, procureur en Guyenne, qui, par parenthèse, fut, sur sa demande, transféré de la conciergerie de la Cour, où il était détenu, en la prison de la maison commune, qui était, à ce qu'il paraît, (( la prison ordinaire des prisonniers de la Cour (^). »
VIII. - Les Hlissiers
Dès Finslallalion de la Chambre de Justice à Bordeaux, les huissiers du Parlement s'étaient présentés pour faire son service ; mais ils en fui'cnt aussitôt détournés par certaine influence hostile, ce qui mit tout d'abord la Chambre en quelque embarras, n'ayant amené avec elle que deux huissiers de Paris, ainsi qu'on Ta déjà vu, p. 44-. On parvint cependant à s entendre, à la suite d'une conférence que Loysel et Pithou eurent avec les gens du Roi au Parlement. Ceux-ci déclarèrent qu'avant de faire aucun service pour la Chambre, les huissiers du Parlement devaient recevoir provision à cet effet. Ils demandèrent, en outre, que ces derniers précédassent les huissiers venus de Paris.
La Chambre de Justice, en réponse à ces exigences, se contenta d'arrêter quelle les qualifierait « de tel rang qu'ils auront occasion de s'en contenter (-). »
Ainsi fut fait sans doute, car Ton ne trouve plus trace d'un pareil conflit. On remarque, au contraire, que les huissiers furent compris dans le règlement général arrêté et publié par la Chambre, le IG février. Il fut même fait pour eux un règlement spécial par lequel il leur était enjoint, ainsi qu'aux
Oi Voir Reg. d'aïuL, 22 miws.
(^) Voir Reg. cuns., 29 janviei-, et suprà, p. 53.
sergents, de mettre à exécution les mandements de la Chambre (^). Ils devaient aussi, après Tappel des causes, remettre au clerc d'audience les rôles et étiquettes des affaires appelées par eux (^).
Les fonctions qu'ils remplissaient ainsi auprès de la Chambre étaient de beaucoup les moins ditficiles. L'exécution de ses arrêts, sinon à Bordeaux, du moins au dehors, présentait au contraire des périls très sérieux, dont les registres portent la trace. La Chambre ne cessa de les protéger comme il convenait, et autant que possible, en défendant, par exemple, aux maire et consuls de Périgueux de mettre empêchement aux huissiers exécutant les mandats de justice (3).
Il est à noter qu'elle n'eut, à l'inverse, à connaître d'aucun fait grave à la charge des huissiers. A peine relève -t-on les noms de deux d'entre eux : Garon et Jean Moussac (^).
Le seul procès qui appela l'attention sur eux fut celui que leur firent deux individus, Jean Delalanne et Jean Begey, pourvus par le Roi de deux offices d'huissiers. Yoici dans quelles circonstances : Par les articles 2^ et 23 de Tédit do paix de 1577, il avait été ordonné que les Chambres de l'Édit se composeraient d'un certain nombre d'officiers appartenant à la religion réformée ; ce qui devait s'entendre, non seulement des juges, mais même des ofTiciers subalternes, qui ne devaient pas davantage être suspects. Aussi, par f article 5 de la conférence de Nérac, il avait été arrêté qu'il serait créé à nouveau, par chaque Chambre, deux offices d'huissier et deux de sergent pour des réformés. Delalanne et Begey, pourvus en conséquence de l'office d'huissier en la Chambre d'Agen,
(') Voir Reg. cons. ot Reg. d'aad., 21 février. [-) Voir idein, 20 juin, el supra, p. 125. [^] \oir Reg. cons. y 16 février.
(*] Voir Reg, d'aud., 4 et 5 mai.
avaient compté au Roi 600 écus chacun pour la finance de leur charge; mais les huissiers au Parlement s étaient aussitôt portés devant la Chambre tripartie opposants à leurs letlrcs de provision, et c'est cette opposition, reprise devant la Chambre de Justice, quil fallut vider. A^Duvergier plaida pour Delalanne et Begey, qui concluaient au renvoi devers le Uoi. M' Chalet plaida pour les huissiers du Parlement, qui demandaient que TafTaire fut renvoyée à cette Cour, devant laquelle elle était, disaient-ils, déjà pendante. Loysel prit ensuite la parole en commençant par féliciter les parties de celte « contention louable, » puisqu'elle avait pour but Thonneur de faire le service de la Chambre. Il reconnut ensuite que, de part et d'autre, il y avait d'excellentes raisons, et requit néanmoins que, pour vider Topposition, les parties eussent à se pourvoir devers le Roi, conformément aux prescriptions formelles des lettres de provision; mais en attendant, vu la volonté du Roi, il déclara ne pas s'opposer à ce qu'on admît, par provision, les deux nouveaux huissiers à faire le service avec pareil nombre d'huissiers du Parlement et les deux huissiers de Paris. La Chambre se contenta de renvoyer les parties devers le Roi (^).
IX. — Les Sergents
Des huissiers aux sergents, la transition est aisée, malgré les très grandes différences, pour parler comme Laroche Fiavin, p. 150, qui séparaient les ofTices des uns et des autres. Les sergents n'étaient guère chargés que de l'exécution des sentences des juges inférieurs, tant royaux que seigneuriaux. Ils n'en exécutaient pas moins très souvent les arrêts des Parlements, surtout dans les lieux éloignés du siège de ces
• (') Voir Reg. ciaad., 6 avril et 4 mai. — C'est la seule affaire où se trouve la uienlion expresse d'uu jugement à huis-clos.
Cours. Aussi notre Chambre de Justice eut-elle souvent à s'adresser à eux pour Fexécution de ses ordonnances. On a déjà vu les injonctions qu elle leur faisait à cet égard, en même temps qu'aux huissiers. Plusieurs fois elle dut les renouveler, ne craignant pas d'accuser hautement certains officiers royaux de connivence avec les malfaiteurs (^). Il est certain, en effet, que les sergents ne trouvaient pas auprès d'eux l'aide et l'assistance qu'ils étaient en droit d'en attendre, après surtout les instantes recommandations de la Chambre. Mais qu'espérer de gens qui ne connaissaient plus que la raison du plus fort? La Chambre devait donc recommencer tous les jours cette ingrate besogne des injonctions, trop souvent impuissantes, soit que, par exemple, elle ordonnât au juge de Castillon de faire exécuter tel décret de prise de corps, et au substitut du procureur général audit siège d'y tenir la main et ce d'en certifier la Cour dans un mois(^); » — soit qu'elle prescrivît au juge de Beaumont, un juge seigneurial celui-là, d'aviser à une exécution si scandaleusement retardée, que Loysel dut s'élever vivement contre les prétendus refus et intimidations allégués, lesquels, dit-il, « ne peuvent être trouvés bons entre sujets du Roi. )) Il requit, en conséquence, qu'il fût enjoint au plus prochain juge royal (( bailler sergent à la partie, pour faire exécuter l'arrêt de la Cour (^). y> — Avec de si mauvais exemples sous les yeux, on ne sera pas surpris de trouver les plus infimes officiers de la justice en contravention fréquente avec leurs devoirs. La Chambre dut donc sévir contre les sergents prévaricateurs, avec d'autant plus de rigueur que les méfaits furent plus fréquents. Citons quelques cas.
(') Voir Reg. d'aiid., 26 avril.
(^) Voir Reg. cons., 31 mars.
(^) Voir Reg. d'aad., 7 avril, et d'autres injonctions pareilles ;idressées aux officiers et consuls de Bergerac le 29 mars, etc.
C'est, par exemple, un sergent royal, à Damazan, nommé Delabat, qui est accusé d'avoir fait tous ses efforts, par imposture et voie de fait, afin d'empêcher un sergent venu de Bordeaux, auquel il eut dû prêter aide et assistance, de procéder à l'arrestation d'un individu du pays (^). C'est un autre, nommé Brun, qui est condamné à payer à Massias, notaire et praticien à Sainte-Bazeille,G écus de dommages-intérêts, pour n'avoir pas mis à exécution en temps convenable les décrets et arrêts quil lui avait confiés (^).
Jean Delafont, dit Vezin, mérite entre tous une mention spéciale. Quelques incidents de sa vie, révélés dans un procès porté devant la Chaiubre, sont caractéristiques de ces temps de troubles. Lancé de bonne heure dans les agitations de l'époque, il avait, en 157:2, pillé la maison d'un bourgeois de Bordeaux, nommé Jean de Fraisse, à qui il reprochait d'avoir fait condamner son père à mort comme meurtrier d'un frère de lui de Fi'aisse. Il avait eu ensuite à se défendre lui-même contre les poursuites dirigées par celui-ci, à raison du pillage de sa maison. De là une violente inimitié de sa part contre ce dernier. En mars 1574, pour se venger de lui, il imagine de fabriquer une lettre missive à l'adresse de de Fraisse, sous le nom d'un de ses cousins dont il contrefait la signature. Il y était donné des avertissements au sujet des troubles et contre le service du Roi. La lettre est surprise, et le malheureux de Fraisse est mis à la question; au moyen de quoi, il se purge de cette atroce calomnie. Il poursuit alors à son tour, devant la Chambre de l'Édit, Jean Delafont, qui, par arrêt de juin 1581, est condamné à faire amende honorable et à payer 50 écus d'amende. Il est, en outre, privé de son état de sergent et déclaré inhabile a tenir jamais office royal. Cependant, il obtient plus tard des lettres royaux en
(') Voir Rcg. d'aud., VI mars.
(^) Voir Heg. com., 25 juin.
forme de requête civile pour la rétractation de Tarrêt rendu contre lui. Devant la Chambre de TÉdit, où il porte l'affaire, il commence par la récuser tout entière; puis, obligé de se conformer aux prescriptions de Tédit, il restreint sa récusation à six conseillers, enfin il est débouté de son action; mais il n'est pas encore à bout de chicane, et nous le voyons bientôt après se représenter devant la Chambre de Justice armé de lettres d'évocation, et demandant la rétention de sa cause, ce qui lui est accordé (15 février). Toutefois, son succès ne fut pas de longue durée. Le 9 mars, la Chambre repoussa sa demande, sur les conclusions conformes et énergiques de Loysel (^). En resta-t-il là? On est tenté d'en douter.
Nous trouvons encore les noms de deux autres sergents royaux de Saintonge engagés dans des aventures assez sérieuses, bien que d'un ordre différent. L'un est accusé de rapt (^). L'autre, nommé Jousurt, poursuivi à la requête du juge ordinaire de Gozes, agissant comme curateur d'une jeune fille nommée Marie Martineau qu'il avait fréquentée, est sévèrement condamné par la Chambre, qui lui fait défense de contracter mariage et de communiquer avec Marie Martineau sans le gré et consentement de sa mère et de ses parents, sous peine d'amende arbitraire et de punition corporelle; et pour avoir contrevenu aux défenses à lui faites, il est en outre condamné en 10 écus sol envers le Roi, à tenir prison jusqu'au paiement de cette somme et aux dépens, sans néanmoins encourir note d'infamie (^).
On est frappé du nombre considérable des procès de toutes sortes, saisies, excès, pillages, rançons, etc., dans lesquels figurent des sergents, soit comme demandeurs, soit comme
(') Voir Reg. cVaml., 14 février.
(2j Voir idem, idem.
P) Voir Reg. cons., 22 mars. — Voir encore iîifrà, chap. II, g IX.
défendeurs. — C'est, par exemple, François Duvoier, encore un sergent royal de Saintonge, qui actionne en réparation d'honneur un marchand de Saint-Jean-d'Angely qui Taurait injurié à l'audience du lieutenant du sénéchal en cette ville. Loysel fit remarquer que cette atïiiire aurait dû être poursuivie devant le juge du lieu, d'autant qu'il s'agissait d'une injure faite en jugement; mais que Duvoier avait « agi pour travailler son adversaire. » Aussi ajouta-t-il : « La Court n'est venue en ce pays pour telles causes. )> Duvoier, en conséquence, succomba dans sa demande (^).
La petite boutade de Loysel est à noter. Peut-être trouvait-il, lui aussi, le prétoire de la Chambre de Justice un peu trop encombré par les sergents et leurs procès. Ne semblent-ils pas, en effet, s'être portés vers elle avec un empressement exagéré? Ils ne craignent pas de l'occuper de leurs plus petits différends. C'est à sa juridiction qu'ils recourent, qu'ils soient accusés ou qu'ils accusent. Il y a là, dans tous les cas, un témoignage de confiance qui honore la Chambre de Justice. Peut-être ces agents subalternes de la loi trouvaient-ils difficilement bonne justice ailleurs. On est d'autant plus porté à le croire, qu'il semble qu'un très grand nombre d'entre eux avaient embrassé la Réforme. Ils s'étaient saris doute jetés dans les opinions nouvelles et au milieu des agitations qui en étaient la suite, pour échapper à l'oppression de supérieurs au moins gênants, souvent injustes. Comme on le voit toujours dans les temps de révolution, ils avaient, eux placés les plus près du peuple et au dessus de lui, saisi avec empressement le prétexte qui s'offrait de secouer un joug arbitraire. Us s'étaient hardiment posés en chefs secondaires du mouvement, et plusieurs d'entre eux s'étaient mis ainsi à la tête de bandes réformées, de simples
(') Voir Reg. d'aud., 29 mars.
sergents se faisant capitaines par la grâce du succès. Certes, nul plus que ces gens-là, du moins les plus honnêtes, n avait dû saluer avec joie l'arrivée des commissaires parisiens qui apportaient l'amnistie du passé, et venaient prêcher la paix et l'oubli, tout en proclamant que force devait désormais rester au Roi et à la justice.
Signalons encore : i'' quelques procès civils, 2" quelques procès criminels, parmi les plus importants.
CHAPITRE II
Procès civils.
Noms importants de justiciables. — Appel comme d'abus. — Commerce maritime. — Compétence. — Décliuatoircs. —Culte. — Délais. — Déchéances. — Évocations.— Requêtes civiles.— Propositions d'erreur. — Renvois. — Intérêts moratoires.— Justice seigneuriale. — Mariage. — Mineur. — Restitutions. — Responsabilité. — Retrait lignager. — Saisies. — Décrets. — Ventes.
Déjà nous avons cité, chemin faisant, nombre de pi'ocès civils et criminels qui venaient utilement compléter ou confirmer certains faits de notre récit. Il en est cependant d'autres encore qui méritent d'appeler Tattention, d'autant mieux qu ils portent le cachet de Tépoque et rappellent des noms plus ou moins célèbres.
Ainsi on remarque, parmi les" justiciables de la Chambre, les personnages suivants, que nous n'avons pas eu encore occasion de citer :
l*' Arnault de Pontac, le (îélèbre évêque de Bazas, conseiller du Roi en son Conseil privé (^) ;
2^ François de NoaiUes, évêque de Dax, et prieur du prieuré de Saint-Pierre de La Réole, conseiller du Roi en son Conseil privé (^) ;
{*) Voir Reg, d'aud., 26 février.
(^) Voir idem, 28 mars.
3° ArnauU de Navailtes, écuyer, seigneur de Preuille, commandeur de h commanderie laye et séculière de Sainte- Madeleine de Bassant, ordre militaire de Saint-Jacques de rÉpce-Rouge, demandeur contre de Cesac de Saint-Larry, sieur de Bellegarde et autres, se disant fermiers de cette commanderie. Il invoquait en sa faveur la provision et le don de celle-ci, à lui octroyés par le Roi en 1502-63 (^);
4'^ Henri de la Tour, vicomte de Turenne {^);
5* Fr a p. fois de S^giir, sieur de Saint-Aulaye, Montauzeau, Ponchac et autres places. Il figure comme intimé dans un procès contre Ilélie de la Touche, écuyer, sieur de la Hoche- Dubrcuilh, et comme appelant contre François de Pelegrin, chevalier, sieur de Casseneuil, qu il fit condamner à lui payer 500 livres tournois pour supplément de légitime (^);
6" Aîigier de Gourgues, président en la Chambre des trésoriers de France, que sa qualité amena plusieurs fois devant la Chambre (^) ;
7° La reine Jeanne, la mère d'Henri de Bourbon (ou sa succession), à foccasion d'une saisie;
8' Marie de Foix de Caudale, dame vicomtesse de Riborac et de Montagrier, plaidant notamment contre les héritiers de François Deydic, sieur de ^îonbazillac (^) ;
9" Anne Bouchard d'Aubeterre, dame de La Roche et de
(') Voir Reg. cons., 28 juin.
{-) Voir Reg. d'aud., 16 mars. — Reg. cons., 31 avril.
[^) \o\r Reg. d'aud., 30 mars; R''g. cuns., 17 février. — Voii- encore infrà, ciiap. III, p. 187.
(*) y o\y Reg, d'aud., 30 mars et 5 avril. — Dans ces affaires, il s'agissait de poursuites exercées par le fisc pour le recouvrement d'amendes prononcées à l'époque des troubles, pour et à l'occasion de ceux-ci, prétendait-on du moins.
(^) Reg. d'aud., 7 et 28 mars.; Reg. cons., 7 avril et 7 mai. — Ce dernier procès roulait sur une substitution relative à la terre de Ribérac, et remontait à une époque très reculée. Voir Arrêts du Parlement, 1463, etc.
Cubzaques, revendiquant la terre de Cubzaques contre M' Bernard Thibaut, procureur en Guyenne C^);
10" Jean de Fabas ou Favas, écuyer, sieur du Dcslieu et de Castets en Dortbe, plaidant contre Françoise de Fabas, sa sœur (^). — On le retrouve souvent accusateur ou accusé devant la Chambre, qui eut beaucoup à s'occuper de ce capitaine célèbre dans les guerres civiles de la Guyenne;
11° Jean de Dur fort, seigneur et baron de Duras et de Rauzan (^).
Jacques de Diirforl, chevalier de l'ordre du Roi, sieur et baron de Beyssures et autres lieux (^);
13^ Clhiet Deydie, chevalier de Tordre du Roi, vicomte, etc.;
14-"^ Michel de Luc, chevalier, soigneur de Longua, Barrière, Soligny, vicomte de Rouzille, gentilhomme ordinaire de la chambre du Roi, et chambellan du roi de Navarre, plaidant contre Hélène de Glavinome, dame douairière de Grammont, Ast et Mussidan (^);
16° Antoine de La Bochefouccndt, baron de Chaumont, plaidant contre Charles de La Rochefoucault, baron de Barbezières (^);
Plusieurs de ces procès remontaient à une époque déjà reculée. Ils venaient devant la Chambre, après avoir parcouru toutes les juridictions possibles, à la faveur de lettres royaux en forme de requête civile, qui, de loin en loin, avaient remis tout en question. Tel était, par exemple, le procès engagé depuis trente-quatre ans entre Jean Estevenel, sieur de Bourgeolles, et Antoine et Philippe Bellisère, sieurs de Malnes et
{^) Voir Reg. d'aud., 1 1 mars.
(2) Voir idem, idem.
[^) Wo'w Reg. cons., 12 février.
(^) Voir Reg. d'aud., l^r mars.
{^) Voir Reg. cons., 3 avril.
(^) Voir idem, 4 avril.
autres. Toutes les parties étaient successivement mortes durant les poursuites de cette interminable affaire (*).
I. — Appel comme d'abls
Un des plus grands procès soumis à la Chambre (il n occupe pas moins de 15 feuillets de son Registre d'audience), est celui qui s'engagea devant elle, le 21 février, entre: d'une part, Jeanne de Legret, damoiselle, veuve de Jean de Grignos, sieur de Laporte, agissant comme mère et administratrice de ses enfants mineurs, et François de Grignos, écuyer, appelants comme d'abus d'une sentence du vicaire général de l'évêque de Bazas ; — et d'autre part, Antoine de Grignos, sieur dudit lieu, intimé. Il s'agissait de la validité du second mariage prétendu contracté sur parole de présent, en 1557, entre Jean de Grignos, auteur commun des parties, et Jeanne de Legret. Ce mariage, attaqué par Antoine de Grignos, fils du premier lit, avait été annulé par sentence de roffîcialité de Bazas, en 1554. Sur fappel porté d'abord en Chambre de FÉdit, puis dévolu à la Chambre de Justice, de vifs et longs débats s'engagèrent devant elle, à la suite desquels Loysel donna des conclusions qu'il faut lire. Il y a abus, dit-il notamment, de la part du juge d'église, qui, compétent pour statuer sur le mariage, va jusqu'à connaître de l'état des enfants On ignore ce qui fut décidé.
II. — Commerce maritime
Il fut porté devant la Chambre un ordre de procès qu'on ne s'attendrait guère à y rencontrer : des appels, par exemple, de sentences rendues par l'Amirauté de Guyenne entre marins
{*j Voir Reg. cons., 27 avril.
et courtiers (^). Passe encore pour un procès entre marchands de Bergerac pour une gabarre (^). Mais la Chambre eut à connaître de véritables affaires maritimes. Ainsi, Hélie Delahaie aîné, bourgeois et marchand de Bordeaux, en appela devant elle d'une sentence du juge ordinaire de TAmirauté de Guyenne, rendue le 22 février 1582, au profit d'un capitaine écossais nommé David Hue ou Hune (•^), maître du w^y'wQXEspcran e, du port du Petit-Leilh, en Ecosse. Après quelques explications de Loysel sur les procédures suivies dans cette affaire, la Cour ordonna finstruction du procès par écrit, et en attendant mit le capitaine Hue à la Conciergerie (^). Il en sortit cependant sous caution peu après, grâce à la solennité prochaine de la fête de Pâques (^), mais après avoir été condamné à rendre à Delahaie, à dire de gens à ce connaissants, sans autres dommages et intérêts et sans pour ce encourir note d'infamie, la valeur de 40 tonneaux et demi que celui-ci, d'après une charte-partie du 13 mai 1580, avait chargés sur le navire V Espérance {^). Exécutoire fut plus tard délivré contre lui, par ordonnance delà Cour, pour 990 écus valeur estimative des marchandises (^).
Un Anglais, nommé Jouas Monsdart, déféra également à la Chambre une sentence rendue au profit d'un autre étranger, Odoard (^) Avinston , par les juges et consuls de la Bourse de Bordeaux, dans les circonstances que voici : Un négociant anglais, nommé SolUfort (^), avait à Bordeaux un
C) Voir Reg. cons., 23 mai.
(-) Voir idem, 28 juin.
(') C'est probablement Wick qu'il faut lire.
[^) Voir Reg. d'aud., 7 mars.
(•^) Voir idem, 7 avril (de relevée).
C') Voir Reg. cons., 29 mars.
('') Voir idem, 15 juin.
(^) Pour Edivard sans doute.
n Pour Salfort probablement.
commis, nommé Adisson (^), chargé d'opérer pour lui. Trouvant que celui-ci avait outrepassé son mandat, Sallifort refusa de reconnaître certains marcliés faits par lui, notamment avec Avinston, de qui il avait pris des marchandises de pastel en paiement de ce qui était dû à son patron, et à qui il avait fait quelques achats à crédit. Cependant, les juges et consuls de la Bourse avaient condamné Sallifort à tenir les marchés. Les débats devant la Chambre de Justice furent animés. — Loysel, toujours sur la brèche, commença par rappeler que le jugement de la cause dépendait de la bonne foi qui doit toujours présider aux atïaires entre marchands. Sallifort, dit-il, nie avoir chargé Adisson de faire ce qu il a fait; qu'il rapporte la procuration qu'il lui a donnée. Avinston représente, lui, une déclaration passée devant notaire en Angleterre, d'où résulte que la qualité de facteur de Sallifort appartient bien à Adisson. Si celui-ci a trompé son patron, il vaut mieux que la perte en tombe sur celui qui a choisi un mauvais agent, que sur le marchand qui a suivi sa foi et livré sa marchandise, comme l'on fait d'ordinaire aux serviteurs des marchands tant régnicoles qu'étrangers. Loysel ajouta qu'il y avait là dessus des précédents d'où il apparaissait qu'en Angleterre les maîtres répondent de leurs facteurs et serviteurs, sauf leur recours contre ceux-ci, ainsi que l'avait jugé le Parlement de Bordeaux. Il conclut donc à la confirmation de la sentence des juges et consuls, tout en faisant remarquer que ce n'était pas Sallifort qui en avait appelé, mais Jonas Monsdard, son f\\cteur, et qu'il n'y avait pas désaveu formel de ce qu'avait fait Adisson; de sorte qu'il semblait que ce fût un nouveau facteur ce qui voulust faire le bon varlet plutost que le maistre. » La Cour confirma la sentence {^).
(1) Pour Adison.
n Voir Reg. cVaud., 28 mars. — Vers la même époque, on trouve
III. - Compétence. — Déclinatoires
Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons déjà dit à cet égard dans le chap. P' de ce livre, § P% p. 120 et suiv.
iV. - Culte.
Les arrêts relatifs au service du culte et à l'usurpation des bénéfices se rattachaient trop intimement à la mission de la Chambre, pour n'avoir pas trouvé leur place naturelle dans le cours du récit. (Liv. 111, chap. II, p. IS et suiv.)
V. — Délais. — Déchéances
Signalons ici quelques points de procédure qui méritent d'être notés.
C'est d'abord l'ancienne controverse (elle était déjà vieille au XVP siècle) sur le sens exact de ces mots : A huitaine. — A l'occasion d'une atTaire Delunes^ où la question était élevée, Loysel nous apprend où elle en était de son temps. — Il commence par rappeler l'ancienneté de cette « dispute, qui est, dit-il, dans Antebelle » C'est à l'usage qu'il demande l'interprétation de ces mots : A huitaine. Quand on parle de huit jours, il faut qu'ils soient complets, et l'on ne doit pas par suite compter les jours extrêmes; mais, ajoutet-il, ces mots : A huitaine, comp.^ennent, au contraire, le jour où l'on parle et le dernier jour du délai, de sorte que « cela s'en va d'un mercredi à un mercredi, » par exemple. Il rappelle même qu'il a plaidé la question au Parlement de Paris dans une affaire de retrait lignager où il fut jugé que
encore un procès engagé entre un autre marchand anglais, Thomas Nox (pUitôt Knox), appelant du sénéchal de Guyenne, et un marciiand de Bordeaux, Clément Lebreton. [Reg. d'aud., 23 mars.)
les deux jours extrêmes doivent être comptés dans le délai de huitaine.
Une autre expression, familière au XVP siècle, nous est ainsi révélée par les registres de la Chambre : Un Huguenot nommé fcère Jean (quelque moine défroqué sans doute), auquel on opposait une déchéance résultant de sa longue inaction, raconte qu'après le 24 août 1572 (la saint Barthélen)y), voyant les désordres advenus à Paris, il passa en Angleterre et y est demeuré longtemps; que depuis son
retour, il ne s est pas écoulé deux Parlemenls francs (*)
— Un Parlement, en ce sens, signifiait donc fintervalle entre deux ouvertures de Parlement.
Il était un moyen de se relever des déchéances civilement encourues : c'était Fobtention d'un rescrit apostolique. On peut citer à cet égard le procès de la demoiselle Isabeau de Montferrand contre Jean de Fortage, et surtout les conclusions de Loysel {^).
VL — Évocation. — Rkquète civu.e. — Proposition d'erreur.
— Renvoi.
Nous touchons là à un des vices essentiels de fancienne procédure, à ces recours arbitraires qui perpétuaient les procès et achevaient de jeter la plus fâcheuse perturbation au milieu de juridictions déjà trop multipliées.
Ce n'est pas de la Chambre de Justice, composée comme on sait, qu'on pouvait craindre l'abus des évocations. Elle eut, au contraire, à se défendre contre les excitations des parties qui accouraient à elle avec un empressement inoui, et sollicitaient sa juridiction comme une suprême garantie de justice.
(M Voir Reg. d'cnid., 14 mars.
(^) Voir idem, G avril au matin.
Elle dut, par suite, renvoyer devant les sénéchaux du ressort nombre de procès portés directement à sa barre. Elle ne retint que ceux d'entre eux qui ne pouvaient être jugés sur les lieux, à cause du peu de sûreté des communications. Le plus souvent môme, elle préféra les renvoyer devant le juge le plus voisin : ce quelle fit notamment dans une affaire de Périgueux qui avait été portée directement devant elle, et qu on la priait d'évoquer. Loysel était, en effet, de cet avis, attendu qu'il n'y avait pas sûr accès à Périgueux pour les réformés. La Cour se contenta de renvoyer devant le juge de Sarlat (i).
Cependant, dans une autre circonstance, on la voit évoquer une cause pendante devant la Chambre des Requêtes du Palais (2), et on l'a déjà vue maintenir énergiquement sa compétence à rencontre des Lettres d'évocation générale qu'opposait devant elle le Chapitre de Saint-Seurin de Bordeaux {^). C'est en effet surtout contre le déluge des Lettres royaux d'évocation ou en forme de requête civile qui lui arrivèrent de tous côtés, qu'elle dut déployer toute sa fermeté. — Ces sortes d affaires représentent la moitié environ des procès civils qui lui furent soumis. — N'était-elle pas la dernière ressource des plaideurs ujalheureux, qui, à tort ou à raison, prétendaient avoir souffert des arrêts d'une justice passionnée ou dominée par la violence? Sous le prétexte qu'ils étaient intervenus pendant les troubles, on oblenait plus ou moins facilement des Lettres royaux qui permettaient de tout remettre en question, et on se présentait avec ces nouvelles armes devant la Chambre; mais celle-ci usa constamment de ses pouvoirs avec une remarquable modération. Si elle cassa
(*) Voir i?e^ d'aud., 19 février.
(^) Voir idem, 26 fcvriei*.
(^) Voir idem, 21 mars, et suprà, chap. I, § I, p. 121
plusieurs arrêts du Parlement (^) et remit par suite les parties au même état qu'auparavant, elle débouta plus souvent encore les plaideurs de leurs recours {^). C'est ce qu'elle fit notamment à l'égard de Henri de La Tour, vicomte de Turenne, qui avait iuiaginé, pour retarder l'exécution d'un arrêt du Parlement, de se faire délivrer des Lettres royaux de requête civile qu'il avait laissées longtemps i[npoursuivies(^). Les seules cassations d'arrêts civils du Parlement qui soient à noter ici, sont celles qui furent prononcées dans les procès : 1° de Marguerite de Pellegrue,^dame de Lille, contre Françoise Desparbès {Reg. aiid., 16 fév.); — 2° de Françoise de Favas contre son frère, le capitaine de Favas {Pieg. cons., 28 mai); — 3" de Jeanne de Bourdeille, veuve de Charles Deydie, vicomte de Monbazillac, contre Clinet Deydie, vicomte de Carlus, et Marie de Foix de Caudale, vicomtesse de Ribérac {Rcg. cous., 7 mai). D'autre part, la Chambre n'hésita jamais à renvoyer au Parlement les causes portées devant elle uniquement (( pour enjamber la juridiction » de cette Cour (^). Elle le prouva bien notamment au conseiller Guillaume de Mons, président es requêtes du Parlement, actionné devant elle par Paymond de Laborde, bourgeois et marchand de Bordeaux (^). Elle ne montra pas moins de circonspection dans un procès en proposition d'erreur, porté devant elle contre un arrêt du Parlement du 23 février 1576. A cette occasion, Loysel, tout en établissant doctement le droit qu'avait la Chambre de connaître des propositions d'erreur contre les arrêts du Parlement, quand Tune des parties était de la religion prétendue réformée, fit
(■') Voir Reg. cuns., 24 macs, 7 eL 28 mai, etc., etc.
[^] Voir ideiH, 13 ju':i, CLc; Reg. d'aad., 14 fév., l^r mars, etc.
(•^) Voir Reg. d'aud., IG mars; voireiicore suprà, cli. I, g IX, p. 149.
\*) Voir idem, 14, 21 et 26 février; Reg. ams., l^'-juin.
(^) Voir idem, 10 février.
remarquer que, comme il fallait pour juger ces propositions même nombre de juges qu'en première instance, et deux en plus, il était nécessaire que les parties s'accordassent des dits juges, sinon qu'elles se pourvussent devers le roi (^). — Sur quoi, la Cour ordonna que les parties s'accorderaient sous huitaine devant le conseiller Fleury, alias qu'elles se pourvoiraient devers le roi (^).
VII. — Intérêts moratoires
Les arrêts de la Chambre témoignent de l'usage où l'on était au XYP siècle de calculer les intérêts moratoires au denier douze. Diverses condamnations prononcées par elle pour des sommes en retard d'être payées, se terminent ainsi :
(( Délai pendant lequel paiera profit de la somme à raison
du denier douze (^). »
VIII. — Justice seigneuriale
Les rapports de la Chambre avec la justice seigneuriale furent fréquents. Il y avait, en effet, beaucoup à faire de ce côté, et ce n'était pas mince besogne de rappeler* à leurs devoirs les officiers seigneuriaux, quand les officiers royaux eux-mêmes s'en écartaient si fréquemment. La Chambre ne leur ménagea pas les injonctions les plus pressantes, comme elle le fit, par exemple, à certain juge de Beaumont qui négligeait de faire exécuter un arrêt donné par elle. Loysel profita de foccasion pour s'élever contre les refus et les intimidations allégués pour excuse en pareil cas, « ne pouvant être trouvés bons entre sujets du roi. » La Cour enjoignit au juge royal le plus voisin de bailler sergent à la partie pour
(') Voir suprà le Règlement, p. 60.
(2) Y o'ir Reg. d'aud., 21 féviier.
(3) Voir idem, 15 février, 8 mars, etc ; Reg. cons., 7 avril.
faire exécuter Tarrèt (^). — Elle eut même à prendre contre quelques-uns des officiers seigneuriaux des mesures sévères Ç^), sans que cette sévérité excluât la justice. Elle le montra à l'occasion d'un singulier conflit qui s était élevé entre le sénéchal d'Agenais et le juge de la juridiction seigneuriale de Sérignac (^). — Il est à noter que dans ce procès c'était xMarguerite de Cours, dame de la juridiction de Sérignac, qui avait seule figuré comme appelante, « prenant la cause de son procureur d'office en ladite juridiction. » — On la retrouve agissant en la même qualité, dans un autre procès jugé quelques semaines après, et dans lequel elle est qualifiée de (( dame de Sérignac et de Maurille, en Agenais. » Dans cette affaire, c'était son droit de justice sur ses terres qui était lui-même contesté par les officiers d'Agen, sous prétexlc qu'ils ne l'avaient pas autorisée à l'exercer. Ils lui reprochaient d'ailleurs d'avoir négligé l'instruction et le jugement de divers prisonniers de la localité; et sur l'appel qui avait été fait par les plaignants aux juges présidiaux d'Agen, ceux-ci n'avaient pas hésité à retenir la connaissance de la cause : ce dont la dame de Cours avait fait à son tour appel devant la Chambre de Justice. — Là, Loysel déclara tout d'abord qu'il ne voulait pas contester à cette dame son droit de justice, d'autant qu'il n'y avait aucune négligence à lui reprocher, non plus qu'à ses officiers, qui, au contraire, avaient fait toute diligence pour l'instruction et le jugement du procès dont il s'agissait. Il ajouta qu'au surplus fappel fait à la justice du sénéchal d'Agenais, comme en cas de déni de justice, n'avait pas été précédé des trois sommations requises en pareil cas, et, qu'ainsi, les oiTiciers d'Agen s'étaient beaucoup trop hâtés de retenir la cause. Il requit,
(') Voir Ikg. d'aucL, 7 avril, de relevée. (-) Voir Heg. cous , 5 février, etc., etc. C'i V'iir lli'fj. (/V/u./.. j ;ivril.
en conséquence, la cassation de la sentence des juges présidiaux et le renvoi de la cause devant le siège de Sérignac, où le délit avait été commis, pour la sentence être donnée par les officiers dudit lieu : — ce que la Cour ordonna, ajoutant : « A la charge de Tappel en la Cour de céans (^). »
Cette façon de procéder des seigneurs devant les juridictions royales, tant au civil qu'au criminel, était très ordinaire à cette époque. Aussi voit-on, par exemple, le roi de Navarre lui-même prendre la cause pour M*" Jean Berges, son procureur au siège de Nérac, sur Tappel interjeté par le curé de Pompils d'une sentence du sénéchal d'Albret, au siège de Nérac (^). — Ce n'est pas, du reste, la seule fois que Ton voit figurer le nom d'Henri de Bourbon, comme roi de Navarre, dans les arrêts de la Chambre. On le retrouve encore dans d'autres procès dirigés contre Bernard Cadouin, trésorier et receveur de son domaine (^). On remarque même que le 6 avril, la Chambre, avant de faire droit sur Télargissement d'un prisonnier nommé Dussault, ordonne qu'il fera (( appeler le roi de Navarre pour lui, ouï, être ordonné ce que de raison... »
IX. — xMariage
De Thou signale, dans ses Mémoires, comme célèbre et digne de la haute mission des commissaires, un jugement rendu sur son rapport, et dont il dit discrètement quelques mots que le Registre du Conseil permet de compléter.
Une jeune demoiselle, Marthe de Marcoux, dont le père était mort depuis quelques années, avait quitté la maison de
(*) Voir Reg. d'aud., 10 mai, de relevée.
(-) Voir idem, 21 févr.; voir encore idem, l^r mars, de relevée, et 28 mars.
(') Voir Reg. cons., 16 juin; Reg, d'aud., 7 mars, etc., etc.
sa mère, sous prétexte que celle-ci reiupêcbait de pratiquer librement la religion catholique. Elle était partie avec un jeune homme d'une condition fort inférieure à la sienne, simple commis à la comptablerie de Bordeaux, nommé Vesin Mercier, qu'elle avait même épousé, disait-on; mais ils n'avaient pas cependant consommé le mariage, ajoute de Thou. Un procès avait été aussitôt commencé par la famille de la jeune personne, c'est à dire par sa mère, damoiselle Marguerite Du Fraisse, et son aïeule, la veuve de Lancelot Du Fraisse, écuyer. Il y avait eu successivement arrêt du Parlement, interrogatoires, lettres-patentes du roi, etc., etc.; mais à la suite d'une requête présentée par cee dernières au Parlement, le 7 septembre 1580, l'affaire avait été renvoyée à la Chambre de Justice. Devant elle, l'aïeule conclut à ce qu'il fut fait défense à Mercier de contracter mariage avec Marthe de Marcoux, de la fréquenter jamais et de communiquer avec elle. La mère réclama que sa fille lui fût remise, et que Mercier fût, comme suborneur, condamné à l'amende, tant honorable que profitable, de 2,000 écus. — Quant à Mercier, il se contenta de supplier qu'il lui fût permis de solenniser son mariage avec Marthe de Marcoux.
La Chambre, sans avoir égard à la requête de Mercier, ordonna que Marthe serait rendue à sa mère; lui enjoignit de porter à celle-ci l'honneur, respect et obéissance commandés par les lois divines et humaines; enjoignit aussi à la mère de recevoir sa fille en sa grâce, de la bien traiter, selon le devoir d'une bonne mère, et de lui permettre Fexercice de la religion catholique en toute liberté, suivant les édits du roi; ordonna, en outre, que les parents, tant paternels que maternels, et que les amis de Marthe de Marcoux, fussent assemblés à la diligence de sa mère, pour aviser à la marier avec personne selon sa maison et qualité, autre toutefois que Mercier, à qui la Cour fit inhibition et défense de
prétendre se marier avec Marthe, ni de la solliciter ou de faire solliciter, non plus que de communiquer avec elle par paroles, livres ou autrement, sous peine de la vie; et pour avoir poursuivi son mariage avec Marthe, contre le gré de sa mère et de ses parents (^), la Cour le condamna en 50 écus sol d'amende envers le roi, et à tenir prison jusqu'au paiement de cette somme; elle le condamna, enfin, aux dépens (^). — (( Arrêt d'autant plus nécessaire, ajoute de )) Thou, pour rétablir Thonneur et la validité des mariay> ges, que, dans ce temps de désordre, il s'en était fait )) beaucoup de clandestins, et qu'on avait besoin d'un » exemple pour réprimer Finsolence^des ravisseurs qui abu- » saient de la simplicité des filles de famille mal conseillées, * y> et qui disposaient d'elles impunément sans l'avis de leurs » parents. »
A quelques jours de là était rendu, contre un certain sergent royal, en Saintonge, farrêt rapporté siiprà, chap. I, § IX, p. 149. Sans avoir la même gravité, la décision intervenue dans le procès d'Arnault de Lafargue (V. sufrà, chap. 1, § Vil, p. 143), se rattache au même ordre d'idées : le respect des droits de la famille.
La Chambre entendait aussi faire respecter les promesses de mariage qui ne sont trop souvent qu'un des pièges de la séduction. C'est ainsi qu'on la voit condamner un gentilhomme, François de Brusac, à payer à la noble demoiselle Marguerite de Boucher des dommages et intérêts, pour le préjudice qu'il lui avait causé en n'exécutant pas un contrat
(^) De Thou dit que « le mariage fut déclaré nul. » Le texte de l'arrêt, loin de porter cette déclaration, suppose au contraire l'absence de tout mariage actuel. — Le célèbre histoi'ien avait naturellement perdu de vue les détails de cette affaire, quand il rédigea ses Mémoires, à Paris.
(-) Voir Reg. cons., 6 mars
de mariage passé entre eux. Elle le condamna, en outre, en 30 écus d'amende, applicables : 20 aux Jacobins et 10 à l'hôpital. Jean de Brusac — son père ou son frère aîné — fut condamné par le même arrêt à restituer à Marguerite de Boucher certains bijoux ou leur valeur, d'après l'estimation par serment de celle-ci jusqu'à 200 écus. Enfin, François fut condamné en 50 livres d'amende envers le roi et banni pour trois ans de la sénéchaussée de Guyenne (*).
La haute protection de la Chambre ne dédaigna pas de s'étendre aux plus humbles filles du peuple. A preuve, ce qu'elle fit pour «r une pauvre fille, » — comme dit le Registre — nommée Perinne Faure, qui avait été chambrière en la maison de Pontcassel, en même temps que Pierre Gardes, devenu depuis marchand à Tonneins, y était domestique. A la suite de fréquentations, il y avait eu entre eux promesse de mariage que Gardes avait refusé d'exécuter. De là procès devant les jurats de Bordeaux, et sentence de ceux-ci adjugeant 11 écus de provision à Perinne et renvoyant au surplus les parties sur la question de mariage devant le juge d'église. Appel devant le sénéchal de Guyenne, qui avait confirmé la sentence des jurats. Là dessus, Perinne avait présenté requête au Parlement pour obtenir une nouvelle provision, et l'affaire était depuis dévolue à la Chambre. Loysel conclut au paiement immédiat de la provision, sans préjudice du procès lui-même qui était par écrit, et sur lequel les parties devaient d'abord conclure. — La Cour ordonna que les parties viendraient pour ce au premier jour, et cependant serait la sentence exécutée par provision, et à ce faire Gardes serait contraint par emprisonnement. Elle enjoignit enfin à Perinne de « faire baptiser l'enfant {^). > — Soit que Gardes tardât à s'exécuter, soit que Perinne
(*) Voir Reg. cons., 2G juin, de rel vée. (-) Voir Reg. d'aud., 5 avril.
sollicitât une nouvelle provision, on la voit, le 10 mai suivant, réclamer de nouveau pour la nourriture de Tenfant qu'elle porte a à son cou. y> — La Cour, cette fois, se ravise; elle fixe à G écus la provision nouvelle qu'elle condamne Gardes à lui payer, et elle ordonne que la caution de celui-ci, un courtier de Bordeaux, nommé Jean Danglade, soit contraint à faire ce paiement.
X. — Mineurs
Fidèle à sa mission, la Chambre se montra toujours empressée à secourir les faibles et les opprimés. Aussi remarque-t-on dans ses arrêts faccueil qu'elle ne manque jamais de faire, — et Loysel avec elle, — aux parents des mineurs venant sauvegarder devant elle les intérêts de ceux-ci, et prendre en mains leur défense négligée ou compromise (^).
XI. — Restitutions. — Responsabilité
Ce paragraphe devrait être le plus étendu de tous. Dès le premier jour de son installation, la Chambre avait vu accourir à elle les nombreuses victimes des désordres de tous genres qui avaient signalé ces temps malheureux; mais comme c'est par la voie criminelle que les réparations furent presque toujours réclamées, nous devons en renvoyer l'examen au chapitre lïl. — On n'assignait, en effet, aux fins civiles que lorsqu'on ne pouvait s'en prendre qu'aux veuves, aux enfants ou aux ayants-cause des auteurs mêmes des déprédations, soit que ceux-ci fussent morts, soit qu'on n'eût pu les retrouver. Souvent, le procès engagé au criminel
(*) Voir Rey. d'aud., 15 mars. —Voir suprà, l'affaire des petites filles de Ferron, p. 112.
dut, dans le cours de rinformation, se réduire à une instance civile. Quelquefois même, la demande en restitution, sans remonter à la cause première, fut portée, comme procès ordinaire, devant la Chambre (^). Quil nous suffise de signaler ici les singuliers procès qui suivent. — L'un des plus curieux est celui qu'eut à soutenir un notaire de Casseneuilh, nommé Gérault Laplaigne, qui était appelant d'une sentence du sénéchal d'Agenais, rendue contre lui au profit d'un nommé Jean ^'idal. — Laplaigne, enrôlé dans la Réforme, avait du quitter sa résidence où les réformés n'é* taicnt pas les plus forts, lorsque le maréchal de Biron marcha contre le haut pays. Béunissant à la hâte les papiers les plus précieux de son office, il s'en éta't allé laissant les autres dans sa maison. Tout avait été saccagé, pillé et brûlé chez lui. Plus tard, JeanYidal vint lui demander l'expédition d'un contrat qui avait été passé devant lui quelque temps auparavant. Laplaigne lui répondit qu'il ne savait où il était, et si même il l'avait passé. Condamné par le juge de Casseneuilh à délivrer ce contrat, il avait été, sur son appel, encore condamné par le sénéchal d'Agenais. — La Chambre annula la sentence de ce dernier, et renvoya la cause devant un autre juge pour informer des ftdts, etc., etc. (^).
Un autre procès jugé quelques semaines avant avait encore révélé ce fait intéressant : — Le messager ordinaire de la ville de Toulouse, Barthélémy Bougier, était venu raconter à la Chambre, par l'organe de M'' Corbiers, son avocat, qu'il avait été chargé par deux écoliers bretons, étudiants à Toulouse, qui ne recevaient pas de lettres de leur pays, d'aller en Basse-Bretagne voir leurs parents. Ceux-ci lui avaient remis 92G écus pour les deux écoliers; mais, à son retour,
(') Vuir Reg. cons., 7 avril et 14 mai. H Voir Reg. d'aud., 14 mars.
il avait été attaqué par une bande de réformés qui l'avaient pillé bel et bien. Parnn les pillards, ou ceux qui avaient profité du pillage, se trouvaient les nommés Antoine llélie, marchand, et Antoine Martin, orfèvre, qui, actionnés par le messager devant la Chambre de Justice, s'y étaient défendus par l'organe de M^ Duvergier. Mais sur les conclusions de Loysel qui avait insisté particulièrement sur la qualité de messager qu'avait le plaignant, et sur le caractère inviolable que devaient avoir de telles personnes, même au milieu des troubles, la Cour avait condamné les défendeurs solidairement à restituer dans le délai d'un mois à Rougier les 9^() écus qui lui avaient été pris, moins cependant 50 livres déjà reçues, sauf leur recours contre qui ils verraient à faire (i).
On voit que la Chambre tenait à la sécurité des routes. Elle ne tenait pas moins à celle des villes, et elle n'hésita pas, dans diverses circonstances, à rendre les consuls de certaines cités responsables des pillages commis sous leurs yeux et sans qu'ils eussent fait ce que le devoir leur commandait. On a déjà vu ci-dessus (p. 68) l'arrêt rendu contre les consuls de Tonneins, et l'on peut citer encore Tarrêt rendu contre les consuls de la ville de Clairac (^),
XII. — Retrait Lignage
Les procès de retrait lignager sont de ceux qui affluèrent le plus devant la Chambre et y donnèrent lieu aux plus longs débats. Les analyses des plaidoiries prononcées dans ces affaires occupent de nombreuses pages des Registres. Là se retrouvent, avec les inextricables difficultés de l'ancienne
(') Voir Reg. d'aud., 16 février, n Voir Reg, cons., 2 juin.
jurisprudence sur ce point, la mention des noms des familles les plus considérables de la province. Nous ne signalerons qu'un seul de ces procès, parce qu il soulève une intéressante question de prescription ou de péremption. — Jean de Gazare était demandeur en retrait lignager contre la veuve d'un bourgeois de Bordeaux, Noël Dubourg, qui lui opposait la déchéance résultant de l'expiration de Tannée du contrat. — Loysel signala la cause comme vraiment difficile, parce que, d'après Tart. 38 de TÉdit de Pacification, toutes péremptions, distances et prescriptions, tant légales, conventionnelles, que coutumiè»'es, encourues pendant les troubles, devaient être regardées comme non avenues, et les parties remises au même état qu'auparavant. Toutefois, il ne crut pas que l'on dût étendre cette faveur aux retraits lignagers qui étaient quelque peu odieux. Partant, il estima que les réformés ne pouvaient à la faveur de l'édit retraire après l'an du contrat ce qui avait été bien et dûment vendu; et ce, nonobstant les termes de l'art. 38 qui se devait rapporter aux prescriptions coutumières et autres ordinaires, à Teffet d'acquérir la propriété, telles que les prescriptions de vingt et trente ans. — La Cour s'empressa d'évoquer la cause et d'ordonner qu'elle en délibérerait au conseil, vu l'importance de la matière (*). Sa décision ne nous est pas parvenue.
XIII. — S.usiKS. — Décrets
On remarque dans les registres de la Cbambre un grand nombre de procès de saisie contre des gentilsbonmies de la province. C'est, par exemple, le conseiller Jean de Ceppes, qui est condamné à payer à Jean du Saillant, écuyer, gouverneur du château de Turenne, béritier de Guillaume du
(*) Voir Reg. d'aad., 4 avril.
Hart dit Gebasqiie, sept vingt livres, contenues en une obligation du 26 février 1572; faute de quoi, la Cour permet de continuer les criées sur ses biens, etc. (^). — C'est Tadjudication de la terre et seigneiirie de Monbazillac, saisies à la requête de Berthomié Captai, marchand de Bergerac, et au préjudice de Jeanne de Bourdeille, veuve de Deydie, écuyer, seigneur de Monbazillac {^). — C'est le décret mis sur les biens de Gaston du Lion, sieur de Compet, à la requête de Jean de Labat, chanoine de Téglise cathédrale de Bazas, et de Gabriel Bergeron, curé de Captieux, malgré l'opposition de sa femme, Marguerite de Palaty, agissant pour elle et ses enfants, à raison de la donation universelle aux enfants à naître, faite par son contrat de mariage (^). On pourrait multiplier les citations (^).
XIV. - Ventes
Un seul procès relatif à cette matière mérite d'être mentionné ici, à cause d'une condition qui avait été mise au contrat. — Jean Delacroix, bourgeois et marchand de Bergerac, avait promis à Moïse Martin, autre marchand de la même ville, de lui vendre sa boutique, à condition que ce dernier ni autre pour lui ne pourraient y vendre ce qui était de rétat de Delacroix. Martin avait refusé de passer contrat avec cette clause, et le lieutenant du sénéchal au siège de Bergerac lui avait donné raison. — Sur l'appel de Delacroix, Loysel déclara que la condition lui semblait licite; qu'elle faisait partie du contrat de vente, tout comme tant d'autres clauses qu'il cita, et qui sans doute n'é-
{^) Voir Reg. cons., 7 avril.
(2) Voir idem, 17 et 28 mai.
(3) Voir idem, 28 juin.
(*] Voir idem, 3 mai, 26 juin, eLc, elc.
taient pas moins contraires à la liberté. Il fit d'ailleurs observer avec raison, qu'en considération de ce, le vendeur avait dû vendre moins clier'. — La Gbainbre fut de son avis, et elle ordonna que le contrat de veYite fût passé aux conditions de la promesse (^).
CHAPITRE m
Procès criminels.
Adlucnce des accusations.— Leîtres do requête civile. — Cassations. — Renvois. — Nombio des prisonniers, — Urgence. — Élargissements. — Prisons. — Prises de corps roîitre soldats, capitaines et magistrats. — Abolition des délits. — Condamnations k mort. -Délits d'audience.— Frais de jusl-ce criminelle. — Injures et réparations d'iionneur.— Pillages. — Question extraordinaire. - Rançons.— Rébellions. —Taxes arbitraires.— Vols.
C'est surtout en matière criminelle que la Chambre de Justice avait eu à exercer sa haute mission, résumée en ce vers fameux dont elle avait fait sa devise :
Parcere suljjecLis et debellure suporbos.
Dès son installation, elle avait-vu accourir vers elle la foule des victimes des dernières guerres civiles, au milieu desquelles se distinguaient plusieurs personnages de tous ordres qui venaient solliciter la réparation de griefs plus ou moins sérieux.
L'archevêque de Bordeaux, messire Antoine Prévôt de Sansac, avait été des plus empressés à venir lui demander justice, notamment contre le capitaine Jean de Saint-Lary et contre un substitut du procureur général au siège de Bergerac, nommé Arnault Deschamps {^). — Puis, étaient venus aussi, notamment : Jean deGascq, abbé de Saint-Ferme, accusant un avocat de La Réolc, nommé Sornin (v. suprà,
(M Voir Reg. d'aud., 23 mars.
(-) Voir mfrà, p. 177.
chap. l, § 6, p. 14-0); un chanoine de Téglise métropolitaine de Saint-André de Bordeaux, M' Ayinond de Majeur, qui cependant avait résisté à la retenue de la cause par l.i Chambre (l' mars); le célèbre capitaine Jean Favas, sieur d'Anory et de Gastets-en-Dorte, poursuivant avec sa femme, Louise de la Gassaigne; les frères Ghambaudets (2 mai), en même temps qu'il était lui-même accusé par d'autres; François de Tustal, sieur de Laubardemont; enfin, Antoine Peyrot, ministre de la religion prétendue réformée, demandeur en excès contre un certain capitaine Rembault dit Minino, et d'autres individus, procès dans lequel était intervenu le syndic du couvent des religieux Franciscains de La Réole (15 et 22 mars, 4 et 5 mai) {}).
Plus souvent peut-être qu'en matière civile, c'est par voie de lettres en forme de requête civile que la Ghambre avait été saisie d'un grand nombre de procès criminels déjà jugés par le Parlement; mais elle apporta la plus grande réserve dans ces sortes d'affaires où la passion était le plus excitée. Aussi ne cassa-t-elle que peu d'arrêts de cette Gour (2).
Le plus souvent, elle rejeta ces requêtes si déplorablement contraires à l'autorité delà chose jugée : ce qu'elle fit notamment à rencontre de Catherine d'Epinay, dame de Ghaux, et de son fils Alain de Saint-Mors, sieur de Ghaux, condamnés par le Parlement envers un certain André Gaillaud, « tortionnairement emprisonné par eux, et distrait de son ressort et juridiction. » La Ghambre les condamna à rendre à Gaillaud 4,000 écus, avec défense de faire procéder contre sa personne et ses biens, ainsi que contre sa caution (^). Jalouse
(') Malheurousoment la feuille du Registre d'audience où se troiivaiL la fin de cette afïiiire a été an-achée et sans doute détruite par quelque main intéressée.
(^; Voir Reg. cons., 26 et 29 mai.
(*) Voir idem, 15 février.
enfin de maintenir le respect des diverses juridictions, on la voit renvoyer tant au Parlement qu'aux sénéchaussées du ressort les affaires qui leur appartiennent. (^) Ainsi, le 7 avril notamment, elle renvoie au sénéchal de Tulle un prisonnier auquel elle (c baille le chemin pour prison, etc. » C'était la veille de Pâques, que la Chambre, comme on fa déjà vu, solennisa par plusieurs élargissements sous caution. Le nombre considérable des malheureux jetés alors dans les prisons de la ville aurait fait au besoin une nécessité in]périeuse de ces actes de clémence. La Chambre, malgré son incessante activité, ne pouvait évacuer aussi vite que l'exigeait Thumanité, cette marée montante des affaires criminelles. Vainement, sur les conclusions de Loysel, qui la sup pliait, dès le 20 mars, de vaquer le reste du Carême au jugement des procès des prisonniers, ordonne-t-elle aussitôt qu il soit procédé, toutes choses cessantes, au jugement de ces procès. (^) Ses excellentes intentions sont presque aussitôt déjouées par les importunités des plaideurs, et c'est avec plus d'opiniâtreté que de confiance qu'elle renouvelle, le 28 mai, sur les instantes réquisitions des gens du roi, sa précédente ordonnance. Aussi dut-elle user avec quelque latitude de tous les modes d'élargissement, seul moyen un peu radical de vider promptement les prisons. Sans attendre pour cela les grandes fêtes de Pâques et de Pentecôte, elle avait, dès les premiers jours de sa session, élargi provisoirement souscau-
(M Voir Reg. cojis., 18 mars, 7 avril, 8 et 27 mai, 15 juin, etc , eic. — CepcMiilant elle ne mamiuc giièro les occasions de dessaisir les juridiclions seigneuriales, qui, dès cette époque, étaient plus que suspectes. Voir Reg. coiifi., 7 avril.
P) A ([uelques jours de là, le procureur général lui présentait le rôle des prisonniers à expédier dans la semaine suivante. [Reg. cuns., 31 mars.) — De Thou nous apprend ([ue les accusés n'étaient pas conduits enchaînés à l'audience. Il était d'usage, à Bordeaux et à Toulouse, d'(Mivelopper leurs mains d'un linge seulement.
tion divers détenus de la Conciergerie du Palais (^). Pour Tun d'eux, notamment, que, bien qu'il fût élargi par arrêt depuis quatre ou cinq mois, le concierge de la prison, Grimaud Darbours, ne voulait pas laisser sortir qu il n'eût payé au préalable le droit de gîte et garde, elle enjoignit de le relâcher aussitôt, en par lui passant obligation de gîte et geôle, sans pour ce pouvoir le retenir, attendu sa pauvreté {^),
Cette exigence du geôlier nous ramène au régime des prisons de cette époque. La Conciergerie du Palais était spécialement affectée aux prisonniers du Parlement. La prison de la Maison commune était au contraire, comme le déclara Loysel dans une circonstance (22 mars), la prison ordinaire des prisonniers de la Chambre. Pierre Dartour en était le portier (28 mars et 5 avril), chargé de pourvoir à la nourriture des détenus, sauf tel recours que de droit (^), et de tenir la main aux ordonnances de la Cour pour tout ce qui était relatif aux communications des prisonniers avec le dehors et à leur séquestration plus ou moins étroite. La Chambre, informée un jour (10 mai) que des prisonniers ont été mis en basses fosses, ordonne sur-le-champ qu'ils « soient mis au rez-de-chaussée, suivant l'ordonnance (^). » On com-
(*) Voir lîeg cons., 21 et 23 février, 24 mart;, etc., etc. ~ L'clargissemen L sows caution était celui qui se pratiquait le plus ordinaii-ement. La Chambre fixait alors, d'après l'importance du litige, la somme à consigner ou à garantir.
(-) Voir Reg. cons., 24 mars.
(^) Le 7 avril, la Chambre enjoint au geôlier de nourrir pendant les fêtes certains soldats prisonniers, et « lui sera délivré exécutoire de la somme de 4 écus sur la partie civile. » — Le r> févi-ier, elle ordonne de lui délivrer exécutoire contre le capitaine des galères « pour la nourriture de chacun des condamnés aux galèi-es par chaque jour. »
(*) A quelques jours de là étaient piésentées à la Chambre les lettrespatentes accordées à Pierre Lartigue (voir suprà, chap. J, § IV, p. 129), comme garde du Palais et concierge des prisons de la Cour, en quelque lieu que celle-ci fût établie. — Défense fut faite, en conséquence, à
prend combien la surveillance des magistrats était nécessaire à cet égard. La Chambre n'y avait fait faute, et Ton se rappelle (v. supra, p. 80) la mission quelle donna à deux de ses membres de s'enquérir auprès des prisonniers eux-mêmes du traitement qui leur était fait. L'impression de cette visite fut telle que les gens du roi, Pithou et Loysel, crurent devoir requérir que quelques sommes fussent « aumosnées aux pauvres prisonniers » (^). On peut se faire une idée de Tencombrement des prisons par la quantité d'ordonnances de prises de corps que la Chambre dut rendre dès les premiers jours de son installation. Toutes les classes de la société s'y trouvent représentées, depuis les simples soldats (-) jusqu'aux capitaines, et depuis les plus humbles habitants jusqu'aux gentilshommes et aux magistrats {^).
C'est surtout contre ces capitaines d'aventure, gentilshommes pillards et vagabonds pour la plupart, véritable peste pour le pays, que la Chambre dut déployer toute sa sévérité. Les décrets de prise de corps pleuvent sur eux comme grêle, presque sans discontinuer pendant plusieurs mois. Voyez -les plutôt défiler : Joseph Lidon, dit le copilaine Sainl-Lcqer ;
— Jean de Saint-Lary, dit le rapltaine Saint-Larij; — le capitaine Blanchard; — Tritelin, dit le capitaine Maumcml;
— Géraud de Laborde, dit le capHaine Jaure; — Guilhem Lnbert, dit le capitaine Guilloieau ; — André de Yic, dit le capitaine de Vtc; — Malquemaignet, d'iile capitaine Pimond;
— les capitaines Paillon, Capdeville, Fontasson, Carrière de Mouchart, Gourson de Saint-Anthoine, Giromir de Puymilan, etc., etc.
DorLour, concierge, et à Larivière, garde da Palais du Parlement, de le troubler. [Reg. cons., 18 mai.)
(') Voir Reg. cons., G avrd.
(2) Voir Reg. d'auJ., 7 avril; Reg. cons., 17 février et 7 avril, où se trouve une liste de noms de soldats avec des surnoms singuliers.
(■') Voir Reg. d'aud., 4 avril.
Arrêtons ici cette liste qui pourrait être trop longue. Aussi bien nous retrouverons plus loin ces personnages ou d'autres leurs pareils, condamnés pour pillages et excès de toutes sortes, à des restitutions trop méritées. Citons seulement encore quelques noms des gentilshommes pris au corps par ordre de la Chambre ; ce sont :
Claude de Gironde, sieur de Taissonnat; — Ci minai de Lestang; — J., sieur de Chantersac; — N., sieur de Jusseau, près Montendre; — Jean de Laborde, sieur de la Majorie; — Jacques de La Tour, chevalier, sieur de Floirac; — François de Noguères, capitaine du château de Sainte-Bazeille; — Jean d'Allègre, sieur de Chabannes et de Forges, etc., etc.
A cette énumération de gens plus ou moins compromis, il faut ajouter les noms de deux magistrats inférieurs du ressort. L'un, simple lieutenant au siège de Castelmoron, André Lemellen, était accusé de vol et de démolitions. (V. suprà, p. 67.) — L'autre se nommait Arnault Deschamps : il avait été successivement procureur d'office au baillage de Bergerac, puis procureur du roi, puis enfin substitut du procureur général en la juridiction de cette ville. Il était accusé, entre autres méfaits, d'avoir, de concert avec son frère, le capitaine Deschamps, surpris en temps de paix et avant le connnencement des troubles de cette province (15 avril 1580), divers châteaux, notamment celui de Conses, appartenant à TArchevêque de Bordeaux, et celui de Verdun, appartenant à la famille de ce nom. Pour cette dernière entreprise, il avait eu pour complice le capitaine de Saint-Lary : d'où plusieurs procès portés contre eux devant la Chambre où se développèrent de très longues procédures dont le dernier mot manque 0).
(') Voir Reg. d'awL, 31 janv., 19 févr., 4, 5 et 7 avril, 5 mai; Reg. cons., 17 mai. — Ueschamps répondait aux reproches que lui adressait notamment Marie de Verdun, en alléguant qu'il n'avait agi contre
De tels exemples venus de haut doivent rendre moins sévère pour cet humble grefper de h juridiction des Gharnes, Héhe de Bezaunais, contre lequel la Chambre rendit, le 5 février, un décret de prise de corps, et même pour ce notaire de Coutras dont nous verrons plus loin la condamnation capitale. Comment se figurer aujourd'lmi à quel degré de violence en étaient arrivées les mœurs de cette triste époque?
Nous allons maintenant classer sous quelques mots principaux les décisions qu il nous reste à signaler.
I. — Abolition des délits. — Prescription
Pour tarir la source des vengeances publiques et privées ainsi que des accusations irritantes, les éditsde pacifications n'avaient jamais manqué de proclamer Tamnistie absolue de tous les crimes et délits commis durant les guerres civiles qu'ils avaient la prétention de clore. De hautes considérations politiques avaient dû faire fléchir, dans ces circonstances, les plus légitimes sentiments de justice, et laisser même aux usurpateurs de tous ordres les produits de leurs exactions (^). Certes, ce dut être bien dur pour Pithou et Loysel de requérir, et pour la Chambre de justice de proclamer, le pardon et Tabolition d'une foule d'actes violents et criminels au premier chef, déclarés désormais « non sujets à recherche, » à ce point que « la bouche en était fermée tant à M. le procureur général du roy qu'aux parties intéressées. » Un nombre infini d'arrêts furent donc rendus en ce sens, devant la triomphante exception tirée des édits. Était-ce là faire de la justice? s écrie Loysel lui-môme, dont la conscience semble protester
oUe (lue « par voie il'ofricialiLé, » ladite demoiselle étant une religieuse qui s'était retirée à Bevgerac.
0) Loysel a examiné cette question de morale politique dans sa 8^' licnioiilrance (la (iiiiit'nnc, p. 590 et suiv.).
contre ses propres conclusions. — Citons quelques-uns de ces arrêts.
Il suffit de rappeler ici celui qui fut rendu en faveur d'un ci-devant consul de Sainte-Bazeille, Adam Nicol. (V. suprà, p. 86.) — Dans un autre procès fait, pour pillage et excès, par deux marchands de Bordeaux, Michel Besson et Bertrand de la Tilhaye, à Bernard de Poyannes, chevalier de TOrdre du roi, baron dudit lieu, procès qui se rattachait à la prise de Mont-de-Marsan, et où furent faites à ce sujet plusieurs révélations intéressantes (^), la Cour, sur les conclusions de Loysel, déclara également que les cas dont il était question étaient arrivés par voie d'hostilité et abolis par Tédit (^).
Le capitaine André de Yic, un rude guerroyeur celui-là, était venu aussi réclamer le bénéfice de Tédit. Il avait réussi à indisposer contre lui catholiques et réformés, qui, d'un commun accord, le poursuivaient devant la Chambre, ainsi que son lieutenant, Noël Ballasens, et son enseigne. Fortin Perrinet. Sa défense consistait à dire qu'il n'avait agi que par le commandement du maréchal de Biron. Il avait même obtenu des lettres-patentes du -roi par lesquelles il était mandé à la Chambre, que s'il apparaissait de ce commandement, André de Vie devait jouir de l'édit d'abolition. Sur les conclusions de Loysel, qui rappela les hauts faits du capitaine, la Cour ordonna la remise à un même rapporteur des divers procès formés contre lui (^). On ne sait ce qu'il en advint.
Sous la conduite du capitaine Labatut, une bande de 40 à 50 hommes avait pillé et ravagé la maison de Laubardemont, appartenant à François de Tustal, sieur dudit lieu. Celui-ci
(') Voir, pour une autre affaire relative au château de Mont-de- Marsan, la Guyenne, de Loysel, p. 307-308.
(-) Voir Reg. d'aud., 16 février au matin. — Voir, pour des cas analogues, ce Reg., 26 aviil, et Beg. cous., U et 24 mars.
(^) Reg. d'aud., 7 avril, 4 et 10 mai.
avait traduit devant la Chambre quelques-uns de ces pillards, qui se défendaient en disant que ce cas, ainsi que d'autres imputés au capitaine Labatut, avait été aboli par lettrespatentes du roi, vérifiées au Parlement de Bordeaux. La Cour décida qu'elle verrait les lettres et informations (^). A quelques jours de là, les accusés imaginèrent, eux ou leurs procureurs, d'élever un incident au sujet de la qualité de sieur de Laubardemont prise par François de Tustal. Sur les conclusions de Loysel, qui fil remarquer que cette qualité n'était pas nouvelle en lui, et qu'elle avait été prise par son père et son aïeul, la Cour maintint les qualités de l'arrêt du 22 mars, sous toutes réserves, et joignit Tincident au fond {^).
Dans une autre circonstance, au sujet dun crime commis onze ans auparavant environ, Loysel fit remarquer qu'il n'était aboli, ni par le temps qui devait être de vingt ans (la prescription), ni par Védit, qui ne s'y appliquait pas. La Cour ordonna l'information (^).
ïî. — CoxnAMNATIOXS A MORT.
La Chambre avait dû prononcer plusieurs fois celte peine terrible, la seule qui fut quelque peu capable d'intimider les criminels de cette époque; mais elle l'avait fait dans un sentiment de si exacte justice, que nulle réclamation ne s'était élevée contre ses arrêts, frappant les condamnés sans distinction autre que celle commandée par les mœurs du temps : les gentilshommes avaient eu la tète tranchée, les autres avaient été [)endus ou rompus vifs.
On a déjà vu, dans le cours du récit, les condamnations de Jean de Rostaing (.s'«/.j)?Y(, p. 101), de Philippe de Saint-
(*) Voir Heg. d'aud., 22 mars.
(^) Voir idem, 29 mars.
(•■'] Voir idem, 10 mai.
Georges (sitprà, p. 109), et d'un soldat de Toulouse, nommé Jean Delaporte (siiprà, p. 63). — Quelques semaines après cette dernière exécution, avaient encore été condamnés à la même audience (^) : 1^ Jean Gabot, dit la Lime, de Montendre, qui avait été reconnu coupable de vols et d'assassinat sur Jean de Labarthe, dit le capilaine Quessaro, sieur de Lamazan, au comté d'Estrac, près d'Auch. La Cour ordonna qu'il serait traîné sur la claie et conduit à Téchafaud devant la porte Sainte-Catherine, rompu vif, et son corps mis sur une roue jusqu'à ce que mort s'en suivît, pour y demeurer vingtquatre heures, et après, être porté sur un grand chemin près Bordeaux. Il fut en outre condamné en 100 écus d'amende et 100 écus envers la veuve du capitaine, la demoiselle Paule de Saint-Lary {^). — 2*' Gilles Barrant, convaincu d'émotion à son de tocsin et de meurtre dans l'Entre-deux-Mers, près de Gréon. Il dut aussi être traîné sur la claie, pendu devant h porte Sainte-Catherine, et sa tête, après vingt-quatre heures, dut être portée au village de Mollon, sans compter 50 écus d'amende et 100 écus de dommages-intérêts. — Un notaire de Coutras, Jean Lamouroux, convaincu de meurtre, volerie et incendie, commis par haine et vengeance particulières; (( iceux crimes non abolis par les édits de pacification, » subit le même sort peu de jours après (7 avril). Dans cette circonstance, la Chambre se réserva, quant à l'amende, de (( l'aumosner et distribuer ainsi qu'elle aviserait. »
De Thou parle dans ses Mémoires et en des termes qui trahissent une sorte d'intérêt, d'un autre condamné à mort dont l'arrêt ne se trouve pas dans ce qui nous est parvenu
(^) Voir Reg. cous., 24 mars.
{^) On a déjà vu un incident de ce procès, suprà, chap. I, g I, p. 124. — Après la prononciation qui lui fut faite de l'arrêt de la Cour, Gabot fit « volontairement » des révélations qui motivèrent diverses arrestations. Voir Reg. cons., 31 mars.
des registres de la Chambre. C'était ce un nommé Gaillard, brave et déterminé capitaine, ennemi juré d'un gentilhomme de ses voisins qui demeurait près de Saint-Émilion. y) 11 faut lire dans de Thou le dramatique récit de la prise d'assaut de la maison de ce dernier par Gaillard et sa bande, de la destruction partielle de celle-ci par l'explosion d'un baril de poudre, de l'arrestation des survivants à demi-brûlés et défigurés, — ce qui n'empêcha pas de les mettre sur la roue, — do la prise de Gaillard, de sa comparution devant la Chambre et de sa fière tenue. « 11 parut, dit de Thou, aussi intrépide que s'il n'avait pas mérité la mort, ou qu'il ne dût pas la craindre, et il la souffrit avec la même fermeté qu'il avait montrée devant ses juges. »
III. — Délits d'audience
C'est une singulière catégorie de délits qui n'ont cessé de se produire avant et depuis le XYP siècle jusqu'à nos jours. Le respect du temple de la Justice n'a pas, hélas! toujours suffi pour empêcher les mauvais instincts de se manifester.
Le 27 mars, en la salle du plaidoyer et pendant l'audience, au grand scandale des assistants, un clerc de M* Pierre Trapet, procureur au Parlement, nommé Jean Léonardet, avait frappé d'un coup de cornet d'écritoire un petit garçon, nommé Pierre Aquely, à qui il avait fait ainsi une légère blessure avec même effusion de sang. La Chambre, sur le rapport du conseiller Fleury, commis à cet effet, ne voulant pas donner trop d'importance à l'affaire en la retenant devant elle, renvoya le prévenu devant les maire et jurais de Bordeaux pour lui faire son procès (^).
Elle montra plus de sévérité à l'égard d'un autre petit
(*) Voir Reg. cons., 27 mars.
garçon d'une douzaine d'années, qui avait clé surpris en la salle du plaidoyer et pendant Taudience, au moment où il volait, dans la pochette d'un certain Bertrand Ferrand, un mouchoir dans lequel il y avait 14 sols. Il fut condamné à être fouetté en présence des autres prisonniers (^).
Loysel veillait, du reste, du haut de son siège, au respect de la justice, sous des rapports plus élevés, tantôt rappelant à l'ordre l'avocat qui s'exprimait d'une façon inconvenante pour la religion prétendue réformée (v. siiprct, chap. I, § YI, p. 138), tantôt relevant vivement toute incartade, comme il le fit un jour (10 mai) où ayant remarqué, dans la lecture à l'audience du procès-verbal d'un sergent, certain ce mépris de la justice, » il requit communication de la pièce pour informer.
IV. — Frais de justice criminelle
On a déjà entrevu, par les dispositions de quelques arrêts criminels, comment étaient acquittés alors la plupart des frais de la justice criminelle. Le produit des amendes, dont les Cours souveraines se réservaient souvent la disposition, devait presque toujours subvenir à ce service. La Chambre de Justice suivit ces errements, procédant alors par mandements adressés à son receveur des amendes. Ainsi, le 15 mai, elle ordonne que sur les 1,000 écus adjugés au roi, contre Guy de Maubée, par son arrêt de la veille {w.suprà, p. 93), on paiera les messagers et rouliers de Poitiers qui ont loué les voitures nécessaires pour le voyage de ses officiers, le reste de ces deniers devant être employé aux autres nécessités de la Cour et aux frais de justice, ainsi qu'il sera avisé. — Le 23 juin, elle ordonne à son receveur des amendes de
(*) Yoiv Reg cous., 6 avril.
payer à l'exécuteur des hautes œuvres de la ville de Bordeaux 50 sols tournois pour avoir fustigé un voleur , et aux trompettes de la ville i 2 écu pour avoir assisté à cette exécution, et ce (( attendu qu il n'y a partie civile pour payer ces frais. » Les exemples de cetle manière de procéder abondent. Il suffît de les rappeler d'un mot.
V. — Injures et réparations d'honneur
L'injure était le péché véniel de cette époque violente. Aussi ne faisait-on faute de la pratiquer : de là de nombreux procès à l'occasion desquels la Chambre dut montrer quelque sévérité dans l'intérêt de l'ordre social (^). Elle fut notamment saisie d'une piquante affaire qui avait eu pour théâtre le prétoire même de l'élection du Haut-Limousin. Un praticien du lieu s'était oublié jusqu'à faire en pleine audience, à l'occasion d'un procès, une allusion trop claire à de prétendues habitudes peu honorables de l'un des conseillers de l'élection, M' Martial Chantres, disant qu'il était en possession de faire bis, ter et quater, c'est à dire de recevoir paiement deux et trois fois {^). La décision qui intervint ne nous est pas parvenue.
Au siège de Saint-Jean-d'Angély, il s'était aussi passé, entre autres, ce fait singulier d'un plaideur qualitlé M^ Jean Marot le Jeune, mari de Marguerite Gaignard, qui, dans un procès pendant devant le lieutenant de ce siège, M^ Olivier de Caumont, ayant récusé ce magistrat par des motifs touchant à son honneur, avait eu à se défendre contre un procès d'injure que lui avait fait le magistrat récusé, et dont la Chambre eut à connaître (^). — La rcparalion d honneur était
(') Voir swprà, p. 87 et 138; Rey. cons., 26 avril et 20 juin.
(2) Voir Reg. cVaud., 27 avril.
(3) Voir idem, 23 mars au nialiii.
Faccessoire ordinaire des condamnations pour injures (^). Ainsi, le 13 juin, un boucher de Limoges, nommé Bardinet, condamné à faire réparation d'honneur à un marchand de la même ville, nommé Biaise Dumas, déclara devant la Cour
« qu'il ne savait que bien et honneur en lui ni qu'il eût
» rançonné aucune personne, ni usé de faux poids et me-
y> sure et le tenir pour homme de bien et d'honneur,
» bon juge de police et loyal marchand (^). »
Terminons cet aperçu par le seul cas d'oniende honorable que nous ayons relevé sur les Registres de la Chambre. — Dauphin Lenoble avait été condamné à Nontron à faire amende honorable. Il demandait à la faire à Bordeaux. Un délégué du roi de Navarre s'opposa à cette demande, par le motif qu'il y avait grand intérêt à ce qu'elle fût faite au lieu où Texcès avait été commis. La Cour fut de cet avis, et ordonna l'exécution de l'arrêt tel quel (^).
VL — Pillages.
Le cours de nos études nous ramène sans cesse vers ces actes violents qui ressemblent presque à un retour vers la barbarie. C'est à leur égard que la Chambre dut se montrer impitoyable. A son arrivée en Guyenne, elle avait trouvé partout les traces de la dévastation. Les coupables bravaient la justice. 11 fallait donc sévir contre eux sans retard et sans fausse miséricorde. Mais où et comment les saisir? Malheureusement, les chefs parvenaient le plus souvent à échapper aux recherches, et la Chambre ne trouvait devant elle que les misérables instruments des haines et des vengeances des
(M Voir suprà, chap. I, § IX, p. 150. {^) Voir Reg. cons., 15 juin. — Voir encore 27 avril. (^) Wo'ir Reg. d'aud., 31 janvier, de relevée. — Voir encore une réquisition d'amende honorable, infrà, p. 190.
capitaines et des seigneurs. Le soldat excipant de Tordre de son capitaine devait être relaxé, s'il en justifiait; mais, afin de tout concilier, la Chambre accordait alors au plaignant un recours contre les voisins. — C'était la contre-partie des procédés de guerre en usage à cette époque. Sous prétexte, en effet, de contributions à percevoir, les bandes pillardes qui sabattaient sur une ville ou un village se payaient sur les plus apparents de la localité, les marchands, par exemple, sauf recours de ceux-ci contre les autres habitants de fendroit. — Triste recours ! il faut le reconnaître, môme après la sorte de sanction que lui donnait la justice. Et, cependant, Loysel vint presque tous les jours proposer à la Chambre cet expédient. — Un jour notamment, le 10 mai, dans une affaire où les accusés avouaient avoir pris des bestiaux de ferme, mais par le commandement de leur capitaine, Loysel, qui s'était empressé de reconnaître que le cas n'était pas sujet à recherche, encore que Ton eût toujours excepté les bêtes aratoires dans les exécutions, pensa néanmoins, à raison de la licence des guerres et de Tarbitraire absolu des règlements militaires, que le plaignant, pour ce qui lui avait été pris, devait avoir son recours contre les autres habitants de son village, de façon qu'il ne supportât pas seul la perte de son bétail ('). Dans les nombreux procès portés devant elle à l'occasion des troubles et des saccagements qui avaient ensanglanté les villes de Sainte-Bazeille, de Monségur, de Marmande, de Bazas, de Sauveterre, etc., etc. (2), la Chambre suivit presque toujours cette règle de conduite, quand elle ne crut pas devoir faire peser la responsabilité de ces violences sur les maires, consuls et auli'es magistrats municipaux suspects de connivence ou de lâche faiblesse.
(*) Voir Heg. d'aud., 10 mai, de relevée. i^) Voir suprà, p. 68 et suiv., 85 et suiv.
Toutefois, la Chambre ne fut pas toujours réduite à ces répressions indirectes. Elle réussit à frapper haut et fort. Les Rostaing, les saint Georges, les saint Larry et autres sentirent le poids de sa main ('). Elle ne recula ni devant le fameux capitaine de Favas, cet ami dévoué du Béarnais, ni devant aucun de ses pareils, qu'il s'appelât François de Ségur, sieur Sainte-Aulaye, accusé par Farchiprêtre de Fronsac, M' Mosnier, de violences, incendies et autres excès, commis de complicité avec le sieur de Savignac, le sieur du grand Puch, le capitaine Goujon de Saint-Anthoine et d'autres (^), — ou qu il ne fût qu'un aventurier, comme le nommé Malquemaignet, dit le capitaine Pimond, poursuivi par Messire François de Pellegrue, sieur de Cassaneuil, et Bertrand de La Tourrete, sieur de Montruel (^).
Parmi ces chefs d'aventuriers, les capitaines Paillon, Capdeville et Fontasson méritent une mention spéciale. C'est sur la rivière de Dordogne qu'ils avaient établi le quartier général de leurs déprédations, et, grâce à eux, tout trafic était devenu impossible. Vainement, plusieurs décrets de prise de corps avaient-ils été lancés contre eux. — Constitués en rébellion ouverte contre les ordres du roi et de la justice, ils bravaient tous les arrêts. Il fallait cependant en finir. Loysel, saisissant l'occasion que lui présentait le procès fait à ces capitaines et à leurs adhérents par le syndic dès marchands fréquentant la rivière de la Dordogne, requit défaut contre eux et la saisie de leurs biens. 11 demanda, en outre, qu'il fût enjoint au vice-sénéchal de Guyenne de se transporter sur les lieux pour opérer la capture des coupables. Il faut lire ces réquisitions énergiques, pleines de renseignements significatifs, tant sur les mesures qui durent être prises pour
(1) Voir suprà, p. 99, 109, etc., etc. n Voir Reg, d'aud., 12 et 26 février.
(^) Voir idem, 5 mai.
que force restât à la loi, que sur l'étendue des actes criminels imputés aux accusés (^).
Des gens que leurs fonctions semblaient éloigner de pareilles violences ne s'en montraient pas moins ardents à la curée. — M*" Pierre Rousseau, notaire et greffier de Saint- Valois, avait été arrêté, lui aussi, sous une double accusation : d'abord, d'avoir perçu des dîmes sans droit aucun; puis, de s'être emparé des pierres provenant de la démolition de l'église et du cimetière du village pour bâtir sa maison. — Loysel, sur le premier cbef, pensa qu'il se justifiait suffisamment, et demanda le renvoi en procès ordinaire; sur le second, les charges lui paraissant graves, il estima quil fallait informer. — La Cour reçut les parties en procès ordinaire, et renvoya le tout devant le sénéchal de Saintes (^).
G est aussi par un renvoi civil devant le même juge que se termina l'information commencée contre W François Garrou, sergent royal en Saintonge. Il était accusé par un nommé Barguenon de lui avoir pris son cheval et son bétail. Or, à l'époque où celui-ci prétendait que le vol avait été commis, Garrou était effectivement en garnison à Pons; mais il n'y avait pas d'autre charge contre lui, si ce n'est que le cheval se trouvait en sa possession : ce qu'il expliquait en disant qu'il l'avait acheté loécus, depuis la paix, à un individu qu'il nommait ('^). — Le voleur d'un ânon et d'une ânesse ne s'en tira pas si bien (^).
Le plus souvent, faccusé retournait contre le plaignant les accusations dirigées contre lui : ce qui arriva notamment à M*" Jean Ducasse, notaire royal sur les frontières du Béarn, qui accusait un nommé Bertrand Cinola d'être venu avec
(') Voir /îcr/. d'aucL, 11 avril.
(-) Voir idem, 29 niai's.
(^) Voir idem, 10 mai.
(*) Voir idem, 10 mai, de relevée.
d'autres piller et ravager sa maison, au mépris d'une sauvegarde accordée par les olficiers de Dax, et même publiée dans le temple de cette ville ('). Ces accusations réciproques prenaient même quelquefois un caractère des plus violents, ainsi qu'il advint dans le procès fait par Guilhau Dumas à Vidal et autres, qui l'accusèrent à leur tour d'avoir été le plus insigne perturbateur du pays de Mevre, le fauteur do l'invasion et de la ruine du haut Pays, des abbayes de Yertheuilh et de Lille, où il avait, comme huguenot, tenu garnison quelque temps. Après des débats très animés, Loysel, rappelant un règlement fait parle lieutenant-général et les capitaines des deux partis, d'après lequel les gens vivant en paix dans leurs maisons ne pouvaient être violentés, ni leur bétail pris, conclut à ce qu'il fût informé. Sur quoi, la Cour voulut interroger, en la chambre du conseil, Dumas, qui avoua que quand sa maison avait été pillée, il s'était réfugié depuis trois jours au château de Lille, pour ne pas être pris, comme le fut son père, qu'on prit pour lui. La Cour décida qu'elle verrait les charges {^).
On peut apprécier par ces exemples ce qu'était la physionomie des audiences de la Chambre, où plusieurs affaires de ce genre se produisirent coup sur coup. Ainsi, le môme jour, 15 mars, où se débattirent les causes ci-dessus, on plaida devant elle un autre grand procès, plein d'intéressantes révélations, qui avait été intenté par un sergent royal en Saintonge, A? Antoine Chappellain, à Jean Essnier, maître chirurgien, et à d'autres prisonniers. — M" Lannefranque, pour le demandeur, exposa que, pour sa sûreté, il avait été contraint, en 1575, de se retirer au château de Cosnac, où étant, sa maison avait été pillée et ruinée; qu'ayant voulu
(^) Voir Reg. d'aud., 15 mars.
(2) Voir idem, idem.
aller pour des exploits de son ministère aux environs, il avait été rencontré par les défendeurs, qui Tavaient fait prisonnier et conduit à Pons, ville occupée alors par les réformés, où il dut payer rançon. Il concluait à ce qu'il fût informé, et, en outre, à une amende honorable, à 500 écus, etc., etc. — M^ Duvergier, pour les défendeurs, répondit qu'il serait prouvé par plusieurs soldats catholiques que, dès le commencement des troubles, Chappellain s'était enrôlé au château de Mortaigne, dont la garnison tenait pour les catholiques, et faisait des sorties contre les réformés; que Chappellain était toujours des premiers, ainsi que le certifierait le commandant même du château; qu'il y était resté sept ou huit mois, pillant et rançonnant les réformés; que, plus tard, il avait sollicité, sans l'obtenir, la commission de lieutenant du roi en Saintonge; qu'il s'était alors retiré au château de Cosnac, près duquel précisément les réformés l'avaient surpris accoutré d'une mandille de soldat, garnie d'une croix blanche, ayant la pistolle, une épée dague, le fourniment et la bourse pleine de balles; qu'il avait même reçu une arquebusade en ses chausses quelques jours avant, dans une sortie faite par le capitaine Philippe, qui était de la garnison du château de Cosnac, contre les troupes du sieur de la Girome tenant le parti réformé; que, par conséquent, Chappellain avait été pris en pleine hostilité réciproque; que les défendeurs n'avaient pas touché sa rançon qu'avait reçue le capitaine Cazenave qui les commandait alors; qu'ils devaient donc jouir du bénéfice de l'édit. — Loysel pensa que du moment que les accusés avouaient l'arrestation et ne s'excusaient que sur l'ordre prétendu de leur capitaine, il fallait voir les charges : ce que la Cour ordonna (^).
(*) Voir Reg. d'aud., 15 mars. — Voir encore 7 avril, 9 et 55 juin.
VII. — Question extraordinaire
Nous voudrions n'avoir pas rencontré d'arrêts de la Chambre ordonnant cette mesure cruelle, si peu digne de ses hautes lumières et du caractère élevé de ses membres; mais on ne s'affranchit pas, hélas! si aisément des usages de son temps, quand surtout ces usages sont érigés en moyens légaux d'instruction. Aussi bien, nous ne sommes qu'au XVP siècle, et la torture a encore pour deux siècles d'une existence à jamais odieuse.
On a déjà vu suprà, p. 182, de Thou parler des gens mis sur la roue par ordre de la Chambre. Précédenmient, elle avait rejeté l'appel qu'une malheureuse femme, Catherine Dusault, avait interjeté devant elle contre une sentence du juge de Pons, qui avait ordonné qu'elle serait mise à la question extraordinaire, (c et en icelle ouïe et interrogée » sur le fait incriminé (^).
Henri de Bourbon lui-même ne lui écrivit-il pas, le 19 juin, pour demander qu'un prisonnier qui rétractait des aveux faits devant lui, ne fût pas (c exempté d'être mis à la » question, considéré les lieux et les personnes devant les- )) quelles il a confessé sa faulte (^)?.... »
VIII. — Rançons
Encore une de ces violences que la Chambre avait mission spéciale de punir et de réparer autant que possible (^). — C'est ainsi que le 6 avril, elle condamna un nommé Jean
(*) Voir Reg. cons., lei- mars.
[^) Voir suprà, p. 484.
(^) Voir suprà, g VI, p, 189, — Voir encore Reg, cons., 13 mars.
Belloc à rendre 500 écus sol à lui payés par un nommé Maquin, quil était allé rançonner chez lui, sauf son recours contre qui il verrait, avec un sursis de trois mois pour Texécution (^). — Ce même Belloc avait échappé quelques semaines avant, avec plus de bonheur que de stricte justice, aux poursuites d'un nommé Martin Yergier, qui lui reprochait d'avoir été l'instrument d'une odieuse perfidie du capitaine Fa vas. Yoici comment Loysel exposa Taffaire : En 1577, pendant le siège de Marmande, le capitaine Favas, qui était logé en la maison de Belloc, envoya celui-ci avec son laquais vers quelques personnes de la ville, notamment vers Martin Yergier, pour les inviter à venir lui parler : ce que ce dernier fît, et Favas aussitôt se saisit de lui et le rançonna. - Loysel pensa que c'était au capitaine Favas seul qu'il fallait s'adresser, et que cette affaire devait être jointe au procès formé déjà contre ce dernier. — La Cour fut de cet avis, et mit les parties hors de cour, sauf au demandeur à se pourvoir contre qui il verrait (^).
Un des plus curieux procès de ce genre est celui qu'un bourgeois et marchand de Bordeaux, Fort Arnaud, avait fait à Georges André, sieur de Landonne, (c pauvre jeune homme, dit le Begislre, prisonnier en la conciergerie depuis trois mois. » On y trouve la longue et piquante relation des infortunes d'un bourgeois enlevé de chez lui par des soldats qui l'avaient fortement rançonné (^).
La ville de Monscgur avait été, plus qu'aucune autre peutêtre, le théâtre de pareils exploits. De là plusieurs procès en restitution de rançon, formés par quelques-unes des victimes, par exemple, par Robert de La Yille et Peyrot Darricault, contre la veuve d'un des plus hardis capitaines du
(*) Voir Reg. d'aud., 12 février; Reg. cons., 6 avril. (-) Voir idem, 8 mars.
(^) Voir idem, 12 février.
pays, Jacques Daulche (^). — M-- Darche, avocat des demandeurs, raconta que pendant les derniers troubles, ils avaient été faits prisonniers par Daulche, qui leur avait pris tout leur argent et les avaient menés à Monségur, dont ils n'avaient pu sortir qu en composant pour 55 écus; mais comme il s'en fallait de deux livres pour compléter cette somme, ils avaient dû rester en prison. — Pour la veuve, M^ Langalerie répondit que Daulche était (( Tun des plus grands guerriers du pays; » que sa femme n'avait nullement souvenance qu'il eût apporté cet argent chez lui; qu'il fallait, d'ailleurs, s'adresser à ses héritiers et non à elle. — Loysel vint à son tour préciser les faits acquis au procès. Il dit qu'il n'était pas douteux que les demandeurs n'eussent été rançonnés par Daulche, l'un à 30 écus, l'autre à 25; qu'il paraissait même que cet argent fut porté à sa femme, qui, il est vrai, prétendait en définitive qu'elle ne l'aurait reçu que comme remboursement d'une dette de son mari envers elle. Il pensa donc que Daulche étant décédé, la cause cessait d'être criminelle, et qu'il y avait' lieu de recevoir les parties en procès ordinaire : ce que la Cour fit sur-le-champ, en appointant au conseil les articulations contradictoires {^).
On sait que Bazas était un centre important d'opérations pour les officiers du roi de Navarre. Divers procès révèlent comment les choses s'y passaient, et comment, en particulier, on s'y approvisionnait aux dépens des pauvres paysans des environs (^).
iX. -- Ri;nKi, LIONS.
Une des plus graves rébellions que la Chambre eut à répri-
C) Voir supra, p. 75.
(-) Voir Reg. d'ami., 19 février. — Voir encore Tarrèt contre le capitaine Uiromir de Paymilan et autres. [Reg. com , 12 mai.) i^) Voir Reg. cVaud., 27 avril.
mer fut celle des capitaines ['ailloii, Capdeville et Fontasson (V. suprà, p. 187), contre lesquelles il avait fallu ordonner des mesures extraordinaires.
La rébellion de Marguerite de Mouneye, femme d'Etienne de Bar, sieur de Cluzeau et de La Bertrandie, navail pas donné les mêmes préoccupations. Poursuivie par M^ Alain de Meyni, lieutenant en la juridiction d'Agen, pour crimes et désobéissance à la justice, vainement avait-elle été requise de se constituer en la conciergerie du Palais. La Cour la condamna par défaut, sauf trois semaines de répit (').
X. — Taxes arbitraires
Rien de plus arbitraire que ces taxes imposées par le parti le plus fort aux malheureux habitants placés sous sa dépendance, même temporaire. Aussi, Bernard Gadouin, tout trésorier et receveur du domaine du roi de Navarre en Agenais qu'il fût, n'en dut pas moins se désister de ses poursuites contre un habitant de Sainte-B'oy auquel il avait même fait souscrire une obligation ("^).
Un nommé Raymond (^onde, agissant en une qualité inconnue, s'était emparé en la ville de Sauvetat, la veille de la Toussaint, sous prétexte de taxe d'une contribution, de bœufs appartenant à divers habitants. Loysel dit que cette perception avait bien été faite d'après des rôles en forme régulière, mais qu'on ne savait trop leur origine, et qu'il était douteux qu'ils fussent sincères. Dans le doute, les parties furent mises hors de Cour (^).
i') Voir lieg. d'aiid., ':1 mars.
(-) Voir saprà, ch.ip. II, § VIII, p. 1G3. — Voir encore les restitotions impocîôes à A.ugier de Ciourgues, président, des trésoriers de France: siiprà, p. 152.
^■') Voir lieg. d'aud., VJ mars an matin.
XI. - Vols
Le vol simple devait être fréquent dans un état social aussi bouleversé. Ne s'était- il pas produit jusque dans la salle d'audience de la Chambre elle-même (^j? Il faut noter la sévérité avec laquelle il était réprimé. Ainsi, le nommé François Rougier, qui avait volé un cheval à lui loué quinze sous par jour, — c'est ce que nous appellerions maintenant un abus de confiance, — avait été condamné par le juge de Monclar à recevoir le fouet avec cordes par l'exécuteur de la haute justice. Sur son appel, la Chambre confirma la sentence, en ordonnant toutefois que l'exécution aurait lieu à Bordeaux sur la grande place qui est devant la porte Sainte- Catherine. — Evidemment, on voulait faire un exemple. A quelques jours de là, en effet, avait lieu cette exécution, et nous avons déjà signalé le mandement fait au receveur des amendes pour en payer les frais (^).
C'est le seul arrêt de condamnation pour vol que nous ayons relevé : ce qui va à justifier cette parole, ce semble, bien ambitieuse de Loysel, dans sa huitième Remontrance i^), que la Guyenne, grâce au prestige de l'autorité de la Chambre, avait été « retenue en telle crainte, révérence et obéis- » sance, que Ton ait passé et repassé par toutes les plus » épaisses forests d'icelle en telle seureté de biens et de per- )) sonnes, qu'il ne s'y est pas faict un seul vol pendant vos » quatre séances. »
(•) Voir supra, p. 183.
(2) Voir Reg. cons., 20 et 23 juin, et suprà, § IV, p. 184.
[^ Voir kl Guyenne, \). 310.
CONCLUSION
Après avoir suivi pas à pas la Chambre de Justice de Guyenne dans sa première session, il est bien permis, en finissant, de s'étonner de la tâche énorme accomplie en sept mois seulement par quatorze magistrats, seize avec Pierre Pithou et Antoine Loysel. Grâce à eux, la paix semblait être revenue dans Tordre moral, comme dans Tordre matériel. L'administration de la justice avait regagné, avec le respect et la contiance des populations, le prestige dont elle a toujours besoin d'être entourée pour Taccomplissement desa mission. De toutes les parties du ressort, et mcme au delà, on était accouru vers la Chambre, en criant vengeance plutôt que justice. Elle avait répondu le plus souvent en invitant, au nom du roi, au pardon et à Toubli des injures; mais elle n'avait pas néanmoins cessé de déployer une rigueur salutaire contre ces fiers gentilshommes, ces hardis capitaines qui opprimaient les faibles, et prétendaient assurer Timpunité de leurs crimes par un redoublement d'audace et de rébellion. Elle avait fait connaître à tous ce qu'était une justice rendue sans passion, sans colère et sans acception de personnes ni de cultes. Malheureusement, la force matérielle avait souvent manqué pour Texécution de ses arrêts, et bien des crimes restaient encore impunis.
La province de Guyenne a cependant retrouvé des jours meilleurs. Les routes «ont plus sures, même dans les lieux écartée; les bons bourgeois, les pauvres paysans, n'ont plus à craindre les violences de toutes sortes des soudards et des forcenés; les consuls, sénéchaux, vice-sénéchaux et autres officiers du roi, sont rentrés dans le devoir et Tobéissance, sous la main ferme des commissaires; les seigneurs et leurs suppôts ne peuvent plus se permettre impunément leurs en-
treprises habituelles contre la vie et les biens de leurs vassaux; les prisons où l'on entassait en basses fosses de malheureuses gens, souvent innocents, sont visitées et surveillées de près; la sécurité enfin, cette condition essentielle de- la vie sociale, renaît sensiblement de tous côtés.
Que n est-ce pour longtemps! Cette année 1582 et les deux suivantes ne doivent-elles être qu'un court répit au milieu d'affreux désordres? Loysel a comme un triste pressentiment des malheurs qui approchent. Il voit surgir à fhorizon « cette bête furieuse de la Ligue, qui semble couver pour
montrer un jour ses oornes (^) » Aussi s'élève-t-il avec
force contre toutes ces ligues, associations et confréries que la raison d'Etat a toujours redoutées et constamment proscrites. Est-ce à dire que l'œuvre de la Chambre sera bientôt compromise pour jamais? Non, elle laissera du moins à son éternel honneur l'exemple de juges sur lesquels ne devait pas rester la plus petite tache de cette corruption par don ou présent autorisée par les mœurs et presque par les ordonnances royales {^). Elle avait aussi montré ce que les Cours souveraines devaient elles-mêmes de respect à l'autorité de la chose jugée. Au lieu de prendre plaisir à détruire les arrêts des Parlements voisins, elle s'était étudiée à les maintenir autant que possible, en se contentant d'en adoucir le plus souvent les rigueurs aussi cruelles qu'inutiles (^).
C'est par là surtout que doit se conserver à jamais le souvenir de sa mission. Il appartenait à la réunion d'hommes éminents dont on a suivi les travaux, de proclamer, par leurs propres actes, dès la fm du XVP siècle, la nécessité d'adoucir les peines et de chercher, dans la condamnation, l'amendement du coupable, en même temps qu'une terreur
(*i Voir G*^ Ri'inonlraiice, {-) Voir idem.
(3) Voir idem.
salutaire pour tous les citoyens. Si elle dut cependant prononcer plusieurs condamnations à mort et les faire même exécuter en grand appareil, soit à Bordeaux, soit dans d'autres sénéchaussées, elle n ordonna jamais que la mort simple, sans autre tourment Q). Progrès considérable qui devait être bien lentement confirmé!
La première session de la Chambre fut, comme on Ta vu suprà, p. ii6, terminée le 2^ août par la deuxième remontrance de Loysel. De Thou dut, à ce moment, quitter la Compagnie dont il avait fait partie depuis Touverture. 11 fut remplacé par un magistrat nommé Godard (^).
Le 11 octobre s'ouvrit à Agen la deuxième session de la Chambre, et elle y fut solennellement inaugurée par une harangue de Loysel (3"'^ remontrance) sur Vamnislie ou « foubliance des maux faicls et receus pendant les troubles à l'occasion d'iceux. )> Elle fut close, le 2G mai 158;3, par une harangue de Pierre Pi thou (4"'^' remonlr.ince) sur le même sujet.
La troisième session, ouverte à Périgueux, le 4 juillet suivant, par un discours de Loysel (5"'" remontrance) sur Wllomonoée, ou (( l'accord et union des subjects du roy dans son obéissance, » fut close, le 10 janvier 1584, par une harangue du même, sur le mênie sujet (0""' remontrance) (^).
La quatrième et dernière session, ouverte à Saintes, le 20 février suivant, par un discours de Loysel (7'"^ remontrance)^ sur ïEnsébie ou la Retiijlon, fut close le 8 juin suivant, par une harangue du même sur Dicé ou la Justice ^gme remontrance).
l'j Now ?>^ Remontrance, p. 314.
r) Voir ses .l/cmo/rps. p 177.
(*) Dppuiri la préser.lalion (le ce .Mémoire à l'Aemléniie, nous avons trouvé aux Archives tlépartementules de la (jironde, le Heyishe d'audience et une partie du Begistre du conseil de cette ^e^^io^. Peut-être en ferous-nons un jour l\il)i('t d'une nouvelle étude complénienlaire.
Des lettres- patentes du roi, ce contenant congé du retour de la Chambre, » avaient mis fin à sa mission. Elle les avait elle-même sollicitées à plusieurs reprises, et récemment encore avec plus d'insistance par une lettre quelle avait adressée au roi, datée de Saintes, 18 mai 1584, dans laquelle elle le suppliait d'avoir « esgard au long espace de )) temps qu il y a que nous sommes en cette province, en » laquelle ne voions doresanavant beaucoup de sujet d'y faire
» service , )) et par suite, « de nous permettre retourner
y> en vostre Court de Parlement, pour y continuer le service » que nous devons.... (^). » — Dès sa sixième remontrance, à Périgueux, Loysel avait trahi la lassitude de la Chambre. (( Il y a si longtemps, disait-il, que nous sommes hors de la » maison , distraits de nos enfans, parens, alliés, amis, affec- » lions, commodités et affaires domestiques, que ce serait » estre vuide de toute humanité, si nous n'estions touchés du » désir naturel de retourner vers eux, et de rendre plustost » le devoir de nos cliarges au pays de notre naissance et » demeures, que de voyager ainsi de ville en ville eslongnées » de nos demeures et cognoissances, n'y ayant quasi per- )) sonne, qui ne sesjouyt aussi bien qu'Ulysse de revoir la )) fumée de sa maison »
Aussi bien, ils avaient éprouvé plus d'une cause de découragement, jusque dans le paiement de leurs gages qui avaient cessé de leur être servis par les trésoriers des finances, à Bordeaux, sous prétexte qu'ils n'avaient moyen d'obéir aux commandements de Sa Majesté. Ils avaient dû dépêcher,
^) Voir Archiva; hisloriques de la Gironde, l II, p. 15'/. — Oelto lettre est signée : « Vos trôs hiimljles et très obéissans serviteurs et H subjects, les gens tenant la Chambre establie par V. M. en Guyenne, » E. Di!:GROTZ. » — Ce signataire de la lettre nous est inconnu. Il ne figure pas au nombre des commissaires qui, en 1583, tinrent la session de Périgueux. On ignore comment il avait pris rang parmi eux depuis cette époque.
dès le commencement de 1584, un des leurs, Michel Hurault de Lhopital, vers le roi, à qui ils avaient adressé, le 23 mars 1584, une lettre très pressante qui a été conservée (*).
Leur mission, en définitive, avait atteint son terme depuis six mois environ. Fixée à deux ans par Tédit de création, art. il ('^), elle eût dû cesser depuis le mois de janvier 1584. Il est à présumer cependant quelle eût été encore prorogée, si la Ligue, cette hydre entrevue dès longtemps par Loysel, ne fût survenue (^).
Il fallut donc se séparer, à la grande joie sans doute de ceux que la présence de la Chambre inquiétait, mais à la joie non moins grande des commissaires eux-mêmes, si Ton en croit les accents presque lyriques dont Loysel salue leur retour au port, cest à dire au palais du Parlement de Paris. Il ne fallait pas néanmoins trop enhardir les méchants et les contumax; aussi leur annonce-t-il, s ils ne s amendent bienttH, renvoi d'autres compagnies souveraines « non par » aventure si douces ny si humaines que celle-cy; et néan- )) moins tellement assistées de force et de prévosts pour )) Texécution de leurs décrets et arrests, qu y aura renard si » fin ny si advisé, ny loup ou lion si félon ny si fort ou ra- » vissant qui oschapperont à la force et à la rigueur de la » Justice, f)
C'était là un idéal auquel Loysel lui-même devait peu croire, et que le triste roi Henri lll n'était pas de force à réaliser. Quand, quelques mois plus tard, se réunit rassemblée de .Montauban, il fut vainement remarqué que la Chambre tri-partie de Guyenne n'avait pas encore été reconstituée, bien que la Chambre de justice eût cessé d'exister : ce dont le
(') Voir Arclnv. histor., lac. rit. — Cette lettre est encore siirnée E. Dechotz.
(-) Voir suprà, p. 16.
[') VuT Loysel, la Guienne (introduction).
Parleineni de Bordeaux profitait pour instruire et juger les procès dans lesquels les réformés étaient parties. Henri \\l promit bien le redressement de ces abus; mais il refusa obstinément de transformer en Chambre mi-partie la Chambre tri-partie de Guyenne et ajourna même toute décision au sujet de la réception au Parlement de Bordeaux de plusieurs officiers inférieurs de cette ancienne Chambre (^).
L'année suivante, les événements s'étaient précipités hors des digues. Par un édit daté de Nemours, 18 juillet 4585, l'ancien ordre judiciaire était rétabli, toutes les Chambres tri-parties, mi-parties et autres étaient révoquées.
Il s'écoulera longtemps avant que revienne en Guyenne une de ces commissions extraordinaires ('^), expédient de justice trop souvent déplorable, mais que, par une heureuse exception, nous avons vu apporter à un pays désolé par la guerre civile, la paix. Tordre et presque un bonheur passager.
(*) Voir Anquez, His(. des assoc. polîtiq. des Réformés, p. 125 et suiv.
{-) Voir, sur la Chambre de Justice de Guyenne de 1608, les Rey. secr., et une Lettre du l'arlemeuL du l^'"' juin 1608 (Arch. histor., t. li, p. 197).
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INTRODUCTION
Au moment où se terminait l'impression de mon étude sur la première session, à Bordeaux, en 1582, de la Chambre de justice de Guyenne (^), de cette compagnie qui comptait dans ses rangs, entre autres hommes éminents, trois Séguier, un L'Hospital, l'historien de Thou, avec Antoine Loysel pour avocat du roi, et Pierre Pithou pour procureur général, le hasard me faisait découvrir dans les archives du Parlement de Bordeaux un gros volume in-folio de parchemin et un fragment important d'un semblable volume, que je reconnus aussitôt pour être l'un, le Registre de l'audience, l'autre, ce qui restait du Registre du conseil de la Chambre de justice de Guyenne, pendant sa session de Périgueux, en 1583-1584.
Ces registres ne sont autres que la mise au net, suivant l'usage des Parlements, des minutes des arrêts rendus par la Chambre de justice pendant cette session.
(*) Le Parlement de Bordeaux et, la Chambre de justice de Guyenne en 1Ô82, broch. 1866-1867.
Le Registre de r audience (^)j qui est complet, contient 199 feuillets de parchemin en parfait état. Il s'ouvre par Taudience solennelle d'installation, — 4 juillet 1583, — et se continue sans interruption jusqu'au 11 janvier 1584, date de la dernière audience à Périgueux. — Comme le registre d'audience de la session de Bordeaux, celui-ci ne contient d'autre signature que celle placée à la fm par le greffier Perrot. Au surplus, il n'y a en tête de chaque audience, avec la date, que le nom du président, et c'est toujours celui du président Séguier.
Le Registre du conseil^ comme pour la session de Bordeaux, a au contraire beaucoup souffert. Outre qu'il n'en reste que quelques cahiers présentant seulement 43 feuillets, divers onglets attestent qu'il en a été coupé au moins trois ou quatre. De sorte que l'on n'a les travaux de la chambre du conseil que depuis sa première audience — 27 juin 1583 — jusqu'au 1^^ août suivant, et encore avec quelques lacunes. — Gomme précédemment , en tête de chaque séance, après la date, sont transcrits les noms des conseillers présents. En marge est le nom du rapporteur. Il n'y a, au surplus, aucune signature.
C'est bien là tout ce qui reste de la session que l'on savait déjà avoir été tenue à Périgueux, par la Chambre de justice de Guyenne, depuis le 4 juillet 1583 jusqu'au 10 janvier 1584. Quelque incomplet que ce soit, on serait heureux d'en posséder autant pour les sessions d'Agen et de Saintes qui furent tenues, l'une avant, l'autre après celle de Périgueux; mais il y a tout lieu de désespérer de retrouver jamais les registres de ces sessions. D'une
(M En tête de ce registre on lit : Registre des arresis donnés en l'audiance tant civille que criminelle de la Cour et Chambre de justice establie par le Roy en ses pays et duché de Guyenne, suivant les édicts, séante à présent en la ville de Périgueux.
part, en effet, ils ne sont pas dans les archives des anciennes sénéchaussées d'Agenais et de Saintonge (^) ; d'autre part, il n'en avait été vu, jusqu'à ces derniers temps, aucune trace dans les archives du Parlement de Bordeaux. Cependant, la découverte faite, soit dans ces archives, soit à la Bibliothèque de cette ville, des registres des sessions de Périgueux et de Bordeaux donnait déjà à penser que la Chambre de justice avait dû, à la fin de sa mission, faire déposer, sinon ses minutes, tout au moins ses registres de parchemin au greffe du Parlement de Bordeaux, où ils avaient dû subir toutes les chances de destruction qui ont été courues par les papiers de cette Cour. Ces conjectures se trouvent aujourd'hui pleinement confirmées par la découverte qui vient d'être faite (octobre 1871), au milieu d'un monceau de papiers du Parlement non encore classés, de la dernière feuille du registre du conseil de la session d'Agen Ç). Précédemment (mai 1868), on avait trouvé par hasard, dans le même tas, un petit registre in-4^, formé de 380 feuillets de parchemin, et qui n'est autre que le Registre des dépôts des procès civils et criminels faits au greffe de la Chambre de justice pendant le cours de ses quatre sessions. Dans ce registre, d'une remarquable conservation,
(*) Des renseignements pris aux sources officielles ne permettent pas de penser qu'à Agen, Yion plus qu'à Saintes, ou quoi que soit à La Rochelle, il y ait aucune trace de ces registres.
(*) Cette feuille se termine, comme tous les registres de la Chambre conservés intacts, par la signature bien connue : Perrot. — Il a été retrouvé en môme temps quatre feuillets terminés par la même signature et suivis d'un feuillet de garde, lesquels ne sont autres que la fin du registre du conseil de la session de Bordeaux. (V. Le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice de Guyenne en 1582, p. 4.) — Rien ne prouve plus clairement l'origine exacte des registres que possède la Bibliothèque de la ville de Bordeaux, pour les avoir acquis, en 1857, dans une vente publique.
se trouvent inscrits, après la date du dépôt, les noms des parties litigantes, et, à la suite, le nombre des sacs afférents à chaque procès (^). Grâce à lui, on connaît les dates exactes (sauf une seule) du commencement et de la fm des travaux du greffe de la Chambre, dans chacune de ses stations successives, travaux qui devaient naturellement précéder et suivre l'ouverture comme la clôture des audiences. — Ainsi, ce greffe fonctionna, à Bordeaux, du 19 janvier 1582 au 6 septembre suivant; — à Agen, du 26 septembre 1582 au 6 juin 1583; — à Périgueux, du 22 juin 1583 au 23 janvier 1584; — enfin, à Saintes, du 10 février 1584 à une époque qui restera inconnue, les derniers feuillets du registre ayant été arrachés après la date du 14 mars 1584, date assez rapprochée, au surplus, de celle (8 juin 1584) de Faudience solennelle qui marqua la fin de la mission de la Chambre.
Le Registre des dépôts permet encore de restituer exactement, d'après leurs propres signatures, les noms des conseillers qui composèrent la Chambre pendant chacune de ses sessions.
Pour celle de Bordeaux, il confirme ce que j'ai déjà
(^) Il y a là une source abondante de renseignements divers. Ainsi, à la date du 25 mai 1582, on voit inscrit un procès : Pour Bertrand de Strasbourg contre messire Michel de Montaigne... un sacs. Cette mention particulière n'est accompagnée d'aucune des indications variées, mises après coup, qui suivent la plupart de ses pareilles, et qui fournissent aussi des données exactes. On y trouve, en effet, de nombreuses signatures : celles des conseillers chargés des rapports, celles aussi d'Antoine Loysel et de Piern.! Pilhou, celles des procureurs qui retiraient des sacs et en donnaient décharge, celles même de leurs clercs, celles enfin de plusieurs commis greffiers des juridictions du ressort, et même de simples particuliers à qui des sacs étaient ou restitués ou simplement confiés pour être transportés dans des sénéchaussées voisines, suivant arrêt de la Chambre. — On peut juger par l.i de l'intérêt que présente le manuscrit qui est ici signalé pour la première fois.
publié, avec cette addition cependant, que le conseiller de Lavau dut venir siéger vers la fin de la session, puisqu'il figure comme second président à la dernière audience qui eut lieu le 1" septembre 1582 (^). Pour la session d'Agen, il donne les noms suivants :
Etienne Fleury, Jean Scarron, Guillaume Benard, Adrien Dudrac, Pierre Seguier, Lazare Coquelet,
Olivier Le Bossu, Jean de Thumery, Claude Dupuy, Michel HuRAULT de L'Hos-
PITAL
Gaudart.
Soit onze conseillers au lieu des treize, y compris le maître des requêtes, Jean Séguier, qui formaient la
(') La découverte récente des feuillets de cette audience révèle la tenue de deux audiences au moins après la séance solennelle de clôture du 22 août 1582. On y trouve, en effet, le dernier arrêt d'une audience postérieure, arrêt attribuant aux Frères Prêcheurs, qui avaient donné asile à la Chambre, et pour les indemniser de ce séjour, les verrières, les sièges, les bancs et « autres réparations utiles et nécessaires » qui provenaient du service de la Cour. — Dans l'audience du l*^ septembre, on remarque : une ordonnance enjoignant à Jean et Thomas de Pontac père et fils, « auxquels appartient l'émolument du greffe de la Cour, » d'élire domicile à Agen et partout où la Chambre fera séance; — un ordonnancement de 8 écus sol au profit de Martin Huguet, maître vitrier de Bordeaux, qui avait plusieurs fois « abattu et remis » les vitres de la salle d'audience; — la réception d'un nouvel huissier de la Cour, Joseph Grangereau, avec le texte des lettres-patentes de nomination du 17 août 1582; puis cinq arrêts : un notamment contre Pierre de La Berirandie, condamné à mort pour meurtre; deux autres où figurent comme parties les conseillers au Parlement Joseph Andraut et Pierre de Saint-Genés ; — enfin, à une dernière audience de relevée, une sorte d'instruction au sujet d'une requête portant la fausse signature du procureur La Roche. — Le dernier acte est la transcription d'un arrêt du Conseil d'État, qui avait statué sur un différend entre les Pontac et Charles Poussemothe, au sujet des émoluments du greffe de la Chambre.
(') Il signait : Hurauli de Lospital.
Chambre à Bordeaux. Les conseillers Angeiioust, Montholon et de Thou avaient été remplacés par les conseillers Le Bossu et Gaudart.
Pour la session de Périgueux, je renvoie à la suite de ce travail.
Enfin, pour la session de Saintes, le Registre des dépôts donne les noms des mêmes conseillers que dans les deux sessions précédentes, sauf cependant celui du conseiller Dudrac, qui ne figure pas parmi les rapporteurs.
A l'aide de ces documents, je vais essayer une nouvelle étude de la Chambre de justice de Guyenne pendant sa session de Périgueux. J'y puiserai encore tous les renseignements qu'ils fournissent sur les sessions d'Agen et de Saintes. Il est, en effet, à craindre qu'on ne puisse en savoir davantage sur ces sessions qui, en l'état des recherches accomplies jusqu'ici, ne sauraient faire l'objet d'études spéciales. Au moment où s'imprime le présent travail, le classement qui se poursuit aux Archives départementales n'a encore amené aucune nouvelle découverte dont on puisse tirer profit pour faire mieux connaître l'œuvre accomplie par la Chambre de justice, dans les villes d'Agen et de Saintes, pendant une partie importante des années 1583 et 1584. Il y a malheureusement là une irrémédiable lacune, comme il ne s'en trouve que trop sur plusieurs points de notre histoire locale.
APERÇU HISTORIQUE
La Chambre de justice à Agen. — État de la Guyenne. — Événements survenus pendant cette session. — Harangues de Loysel et de Pitliou. — Loysel se rend auprès de Henri III. — Préparatifs de la session de Périgueux. — Opposition du roi de Navarre et des protestanis au choix de cette ville. — Tergiversations de Henri III. — Ouverture de la session. — Séance solennelle. — Discours de Loysel et du président Séguier. — Nouvelles difficultés sur le choix de Périgueux. — Admonestation au maire et aux consuls de cette ville. — État des églises et du culte catholique dans le ressort. — Conflits avec le Parlement de Bordeaux. — Rapports de la Chambre avec le roi de Navarre. — Séance de clôture. — Discours de Loysel. — Préparatifs de la session de Saintes. — Ouverture de cette session. — Discours de Loysel, — Aperçu de quelques affaires. — Clôture de la mission de la Chambre. — Discours de Loysel. — Dernières réquisitions.
Lorsqu'au mois de septembre 1582, la Chambre de justice se préparait à quitter Bordeaux pour se rendre à Agen, Loysel lui avait signalé, sur la route qu'elle allait suivre, plusieurs villes, notamment Bazas et Sainte- Bazeille, où Fédit de pacification n'était pas encore bien exécuté. Arrivé à Agen, il lui avait dit dans son discours d'ouverture : « Or, maintenant que nous commençons » d'entrer es villes et séneschaussées qui ont esté plus » travaillées de divisions et guerres civiles, et qui con- » séquemment ont plus de besoin des remèdes des édicts » de pacification : la Cour a très prudemment ordonné » que l'on commenceroit ceste ouverture par la lecture j» d'iceux : et nous avons pensé que les plus propres et » convenables remontrances que nous puissions faire )) aux peuples de ces pays, c'estoit de les exhorter à » l'observation et entretenement d'iceux (*). »
Si, en effet, depuis la conférence de Fleix, la paix n'avait pas été sérieusement troublée, et ne devait pas
(•) V. La Guyenne de M. Ant. L'Oisel, rem. III, p. 71.
l'être encore avant 1585, il s'en fallait beaucoup qu^en Guyenne les partis eussent complètement désarmé. C'était bien toujours, comme l'a dit de Thou (liv. lxxiv), « ceste y> grande province où se formoient toutes les grandes » tempestes qui venoient ensuite retomber sur le reste )) du royaume. »
Pendant la session d'Agen, solennellement ouverte, le 14 octobre 1582, en la Maison commune de cette ville (^), des événements de quelque importance s'étaient produits. Bien que les deux cours ne fussent pas alors en lutte ouverte, la ville de Périgueux, place de sûreté des protestants, avait été livrée aux troupes du roi, qui, du reste, n'avait pas tardé à demander au roi de Navarre toutes ses places de sûreté avant l'époque fixée pour leur remise (^). — Sur un autre point du ressort, la ville de Mont-de-Marsan, qui était du patrimoine de ce prince et qui, d'après les traités, devait lui être rendue sans délai, était encore occupée par les troupes royales, bien qu'il eût été mandé aux consuls de le recevoir et au maréchal de Matignon de les faire obéir. Le maréchal, qui connaissait les intentions de la cour, tergiversait depuis plusieurs mois et payait d'excuses les réclama-
(') Les salles d'audience et du conseil, avec leurs dépendances, avaient été installées dans la Maison commune. Le Parquet des gens du roi et le greffe avaient été placés dans une maison « proche ». Enfin, la conciergerie de la Cour se trouvait dans une autre maison. Tous ces locaux avaient été réparés pour la circonstance, et pourvus de « bancs, bureaux et couvertures ». — En quittant Agen, la Chambre, ainsi qu'elle l'avait fait, en quittant Bordeaux, pour les Frères Prêcheurs qui lui avaient donné asile, abandonna par arrêt en forme, aux consuls de la ville et aux propriétaires des maisons occupées, le bénéfice des réparations faites dans leurs immeubles respectifs, ainsi que le matériel d'installation qui y avait été mis. (V. dernière aud. d'Agen, fin mai 1583.)
(«) V. de Thou, Hist., liv. LXXVL
tions pressantes du roi de Navarre. Mais, au milieu de ces incertitudes, un fait grave était survenu. Les catholiques de cette ville s'étaient portés en foule vers le château et Pavaient démoli. Le roi de Navarre avait aussitôt requis devant la Chambre de justice une information contre les maire et jurats de la ville (^). D'autre part, Henri Ilï, qui ne voulait encore rien brusquer, avait presque aussitôt ordonné la reconsti'uction du château aux frais des habitants. De là, un assez singulier débat entre ceux-ci. « Il sembloit, dit Loysel (^), que ce deust » estre aux despens de ceux qui Tavoient abatu, et non » de ceux qui n'estoient pas seulement en la ville lorsque » ceste folie avoit esté faite. Toutefois, afin de ne se » plus resouvenir de la différence et division des person- » nés réunies par les édicts de pacification, » la Chambre de justice avait ordonné que la levée de la contribution ordonnée quant à ce serait faite sur tous indistinctement.
Elle avait ainsi poursuivi, au milieu de difficultés sans cesse renaissantes, sa grande œuvre d'apaisement et de réconciliation des esprits. Elle n'en avait pas moins agi avec énergie dans la répression des crimes qui pullulaient dans son vaste ressort. Loysel avait pu dire à ses collègues : « Vos exécutions n'ont pas esté en si petit nombre » que toutes les sénéchaussées de ce ressort. n'en ayent )) esté arrousées et ne s'en soient ressenties ou par )) exécutions des condamnés, ou par rasement et démo-
(•) V. au Reg. des dépôts, 15 février 1583, la mention de cette procédure.
(^) Loysel, op. cit., p. 307, 8® rem., dit expressément que l'arrêt fut rendu à Agen. Il ne devait pas empêcher les conflits dont Mont-de- Marsan fut le théâtre quelques mois plus tard. Cette place fut, le 21 novembre 1583, enlevée par surprise.
iO
» litions de leurs maisons et chasteaux, ou par leurs }) morts avancées et prévenues d'eux-mêmes delà crainte, » terreur et appréhension qu'ils ont eu de la sévérité et n) équité de vostre justice. Laquelle vous avez mêmes » faict retentir jusques aux monts Pirénées par les sup- » plices de ces bandouliers et faux monnoyeurs exécutés » à Agen (*). »
Réduit à ne connaître qu'un fragment de la dernière audience de cette session, audience qui fut tenue dans les derniers jours du mois de mai, je ne peux signaler avec les arrêts qui précèdent que ceux que révèle ce fragment, à savoir, notamment, une ordonnance de prise de corps rendue contre un capitaine Charles de Labarthe et divers autres accusés d'un crime dont la connaissance avait été déférée à la Chambre par lettres-patentes du roi, en date du 12 octobre 1582; puis un arrêt ordonnant que toute audience fût déniée à un certain Paul de Forges, écuyer, sieur de Genssac, du comté de Bigorre, jusqu'à ce qu'il se fût représenté à justice (^).
(') Loysel, op. cit., rem. VIII, p. 314 v».
(') Il faut donc se résigner aux renseignements que fournit pour cette session le Registre des dépôts, où on ne trouve guère que les noms des parties litigantes. Voici les principaux :
Jacques de Durfort contre Jeanne de Valon; Guillaume de Verthamon contre Pierre et Philippe Douhetz; le Syndic des prieur et chap. de Saint-Vincent'Dumas contre Amanieu de Beaupuij; Henry d'Angoulesme contre M^ Gratïan de Roussanes; M*' Geoffroy de Montaigne, cons., contre Antoinette Renault; M^ Pierre Dunoijer, cons., contre Jeannot Custos; M" Jean Pescherij contre M" Jehan Jordain, cons.-, M^ Charles de Chazettes, cons., contre Tholouze, tuteur de Marguerite Delas-, Gabriel Nompar de Caumont contre Jehan Prêt et le capitaine Vallois: Jehan Montaigne contre le Syndic du chap. de Saint-Crapazij; Jehan Chauvin contre dame Marguerite de Lustrac; le Roi de Navarre contre le seigiievr de Baullat; le Roi de Navarre contre les maire et jurais de Mont-de- Marsan (15 fé\.)» 6t bien d'autres; Geoffroy de Lachassaigne contre Bernard Faure-, Hélène de Bourdeaux contre Jehanne Darbo dicte de
Pendant cette même session, la juridiction de la Chambre avait été étendue aux pays de Quercy, de Rouergue et d'Armagnac, par lettres-patentes qu'elle avait publiées le 26 octobre 1582 (^) : indice significatif de son importance croissante au milieu d'une contrée affamée d'ordre et de justice, et qui voyait incessamment se nouer et se dénouer des intrigues dont le peuple était la première victime. Pendant que le roi de Navarre n'avait cessé de dénoncer à Henri III les menées des ligueurs, le maréchal de Matignon avait agi comme s'il eût ajouté foi aux accusations de projets séditieux répandues contre les protestants. Il s'était efforcé de maintenir la Guyenne sous l'obéissance du roi de France, et, dans cette politique de salut public, il avait dû se rencontrer en parfaite communion d'idées avec les membres éminents de la Chambre de justice.
La session d'Agen s'était terminée au milieu de ces péripéties et de ces défiances réciproques. Elle avait dépassé de beaucoup le terme de trois ou quatre mois qui avait été d'abord fixé pour sa durée, mais qui avait été, par mandements successifs, prorogé d'un temps à peu près égal. — Pour des hommes comme les Séguier, Loysel, Pithou et leurs collègues, il n'en avait pas tant fallu pour qu'ils fussent convaincus de la conduite à tenir vis-à-vis des populations méridionales qu'ils avaient à
Tingoa-, i/« Gabriel de Gentils contre M^ André de Lacourt; Marguerite de Bacalan contre Françoise de Lacroix; v pappier de baptesme » pour Jehan de Fabas contre François de Fabas.
Dans le même registre, immédiatement avant la date du 20 décembre, on lit la mention suivante :
« Ce jourdhuy, on a dacté vingtiesme décembre mil cinq cent » quatre vingt deux, suivant les lectres patentes du Roy, et néant- » moins n'estoient que le dixiesme du dict moys. »
(') Loysel, op. cit., p, 128.
juger. « Faisans en cela paroistre^ leur disait Loysel (^), )) que vous cognoissiez très bien le naturel du Gascon )) (car ainsi appelle-t-on presque tous ceux de par deçà) D des quels un historien escript qu'on les a plus par )) douceur et par raison que par force ny par rigueur. » Pithou était parti de la même idée quand, dans la remontrance qu'il avait faite à la clôture de cette session, le 26 mai 1583 (^), il avait continué à traiter de V amnistie dont Loysel avait fait le sujet de son discours d'ouverture. Des lettres-patentes de Henri Ilï avaient dès lors mandé à la Chambre de se transporter, le 20 juin suivant, en la ville de Périgueux pour y poursuivre l'accomplissement de sa mission, avec les mêmes pouvoirs et la même autorité. Tout avait été aussitôt préparé pour cette translation qui, comme il arrivait d'ordinaire, avait amené de grandes complications. Pendant qu'aux accusés mis en liberté provisoire, et à qui était donné le chemin pour prison, suivant une piquante expression du temps (3), il était ordonné de se trouver exactement à Périgueux le jour indiqué, et qu'au vice-sénéchal d'Agenais et Gascogne il était mandé d'y conduire, sous bonne garde, les prisonniers de la Chambre qui n'avaient pas encore été jugés, injonction avait été faite aux procureurs ayant charge de procès devant la Chambre d'avoir à se trouver au rendez-vous précité ou à se substituer d'autres procureurs de la Cour, d'avoir aussi à retirer les sacs et pièces des mains des avocats qui devaient s'absenter ou seraient
(') Loysel, op. cit., p. 313 v«.
(5) V. Loysel, op. cit., rem. IV, p. 107.
(■•*] Sur runique feuille qui subsiste de la session d'Agen, se trouve un arrêt de cette espèce au profit d'un Jean Dornay, qui est élargi « en baillant bonne et suffisante caution de se représenter au 10* jour » de juin, etc. «
empêchés, et à en charger d'autres, pour que les affaires ne fussent pas retardées. Des mesures avaient même été prises pour que, dès l'arrivée à Périgueux, certains procès pussent être plaides et qu'il pût être statué contre les défaillants. On voit par là avec quelle sollicitude les magistrats se préoccupaient de n'apporter dans l'administration de la justice que le moindre retard possible.
En même temps, il était mandé au maire, aux consuls et aux autres officiers de la ville de Périgueux de pourvoir, sans délai, aux nécessités et aux commodités tant du service de la Chambre que du séjour de ses membres (^).
{*] A la dernière séance tenue à Agen, fin mai 1583, on trouve un ordonnancement de cent sols tournois taxés à un Guillaume Minard, qui, par ordre du maire de Périgueux, était venu à Agen pour apporter à la Chambre « certaines missives et pacquets ».
Le dernier acte est un ordre donné à Etienne Gault, son receveur des exploits et amendes, de faire conduire d'Agen à. Périgueux « les papiers, requestes et sacs du greffe, coffres, bahuts, tonnes, I) hardes et meubles » qui s'y trouvaient, et à cette fin, de faire l'avance des frais nécessaires pour se procurer de nouvelles tonnes, s'il en était besoin, afin d'y mettre les papiers et registres, pour les y faire « fouer et emballer »; de payer en outre à Jean Dupeyrat, marchand de la ville d'Agen, la somme de 60 écus, pour la conduite du tout à Bergerac, plus 2 sols tournois, pour le transport de chaque tonne et bahut des maisons des officiers de la Cour et du greffe jusque « sur le port de la rivière, pour les charger en son bateau «. — Gault devait ensuite conduire « les dites besongnes par charroys » jusques audict Périgueux, le plus commodément et au meilleur » prix que faire ce pourra; et pour la sûreté et garde des dictes 1) hardes, mettre quatre hommes au bateau, garny d'armes, qui t) accompagneront les batteliers et charretiers jusques en les dictes « villes de Bergerac et Périgueux; à chacun desquels quatre hommes » sera baillé par luy, pour chacun jour, la somme de demy-écu sol. »>
On voit par là ce qu'étaient et ce que coûtaient les déménagements réitérés imposés à cette justice ambulatoire. On remarquera aussi l'itinéraire qui est tracé par la Chambre, entre Agen et Périgueux, pour le transport de son matériel et peut-être aussi de son personnel.
Enfin, les principales hôtelleries de Périgueux (l'une d'elles s'appelait Vhôtel des Trois-Rois) avaient dû être mises en réquisition.
Tous ces devoirs avaient retenu le greffe à Agen jusqu'au 6 juin, et il ne devait pas encore, de quelques jours, reprendre ses fonctions à Périgueux. D'une part, en effet, des difficultés étaient élevées par les protestants au sujet du choix de cette ville; d'autre part, Loysel, qui avait quitté Agen avant la fin de la session, chargé par la Chambre d'aller porter au roi certaines remontrances sur trois points restés inconnus, n'était pas encore de retour, retenu qu'il était à Paris par diverses affaires. Le secrétaire d'État Villeroi avait voulu le présenter à Henri III, qui l'avait effectivement reçu en même temps que le maire de Périgueux, M^ Chillaut, avocat renommé. Le roi, faisant allusion au déplorable état de cette cité, qui depuis plus de dix ans avait toujours été une place d'armes livrée à tous les excès de la guerre civile, leur avait dit : (( Geste ville, par le moyen de la séance de la )) Chambre de justice en icelle, deviendra ville de paix, de » repos et de justice (^). »
Ce n'était pas, en effet, sans quelque appréhension que les membres de la Chambre abordaient une cité qui, depuis le commencement des troubles, n'avait pas cessé d'être le théâtre des plus grandes calamités. Le 6 août 1575, notamment, elle avait été prise ou plutôt surprise par les protestants, grâce à l'heureuse audace du baron de Langoiran, secondé par Geoffroy de Vivans. Ce qu'il avait été commis alors de pillages et d'infamies, un poète du temps a essayé de le dire dans un cri d'indignation à l'adresse du roi :
« Sire, je me craindrois que vostre Majesté » Se fachast d'escouter si grande cruauté, » De voir sans coup férir une ville surprise, » A la merci d'un sac sans discrétion mise,
(') V. Loysel, op. cit., rem. V, p. 167.
» Voir les hommes meurtris, pillez ou rançonnez.
» Et, ayant tout perdu, encore emprisonnez...
» Et qui plus est, au sexe ils n'ont rien pardonné
» Encores moins à l'aage, et cruels ont donné
» La geine, et aus enfans et aus femmes débiles (')....»
Devenue, par la suite, Tune des places de sûreté qui furent cédées aux protestants par la paix de 1576, la ville de Périgueux avait été livrée, en 1581, aux troupes du roi par les catholiques, poussés à bout par les excès de la soldatesque huguenote. Tel était son dernier état au moment où il avait été décidé que la Chambre de justice viendrait tenir une session dans ses murs.
Loysel n'avait pas été le seul qui se fût rendu à Paris dans ces conjonctures difficiles. Plus d'un membre de la Chambre avait dû profiter des délais inséparables d'un changement de résidence pour y aller aussi, soit pour y surveiller ses affaires personnelles, soit pour y remplir des missions officielles. Le conseiller Dudrac, notamment, y avait été député avant même peut-être la fin de la session, à cause de certaines difficultés élevées sur l'exécution du dernier édit de pacification. On en trouve la preuve dans une lettre du roi, en date à Paris du 2 juin, et qui dut parvenir à la Chambre pendant qu'elle était en route pour Périgueux. Elle est ainsi conçue :
« De par le Roy.
» Nos amés et feaulx, nous avons retenu jusques à présent » M® Dudrac, l'un de vos confrères, en intention de vous faire » sçavoir par \ny la resolution que nous prendrions sur la » despesche que nostre très cher et bien-amé frère, le Roy » de Navarre, nous a cy-devant mandé qu'il nous feroict sur » remontrances qui lui ont esté par vous communicquées » par nostre commandement sur les lettres de déclaration
V. Plaintes de la Guienne au Roi, édit. de la Société des Bibliophiles de Guyenne, t. I, p. 259 et suiv.
» ou ampliation des abolitions accordées par nostre edict de » pacifficacion et articles accordés es conferans de Nérac et » de Fleix, cj-devant expédiées à sa poursuitte ; mais puisque » les choses tirent en plus grande longueur que nous n'espe- » rions, considerans que la présence dudict Dudrac vous » pourroict faire besoing, pour remplir le nombre de vostre » compagnie et continuer l'administration de nostre justice, » nous n'avons vouUu différer davantage à le vous renvoyer, » et l'avons chargé de la présente par laquelle vous repe- » terons que nous sommes très contants et satisfaicts du » bon debvoir que vous faictes en vos charges, dont nous » recueillons journellement le fruict, avec très grand et » notoire advantaige en nos affaires, et non moindre gloire » pour vous, vous prians et conjurant, par vostre bon zèle » et devoir à nostre service et au bien publicq de nostre » royaulme, volloir continuer et persévérer, durant le temps » qui a esté pourveu par les articles de ladicte conférence » de Fleix, que vous demeureriés par delà, sans vous retirer » ny séparer après que vous serez rassemblez en nostre ville » de Perigueux que nous ne le vous permettions, soict en » corps, ou en particulier, ainsi que nous avons ordonné » audict Dudrac vous déclarer plus amplement de nostre » part, et nous aurons perpétuelle souvenance du service » que vous nous faictes, accompagné d'une très bonne » volonté de le reconnoistre.
» Donné à Paris^ le deuxième jour de juin 1583. — Signé : » Henry, et plus bas : De Neufville (*]. »
En même temps que cette royale épître, le conseiller Dudrac, revenu à son poste, apportait à ses collègues une très affectueuse missive du Parlement de Paris qui s'exprimait ainsi :
« Nos très chers frères , bien affectueusement à vostre » bonne grâce nous recommandons.
» Nos très chers frères, nous avons receu les lettres que
(») Cette lettre, probablement inédite, fut lue à l'auclienco du l"r juillet, et se trouve transcrite à cette date dans le Reg. du comeil.
» nous avez escript par M® Adrian Dudrac, nostre confrère, » et entendu par luy ce que l'avez chargé de nous dire de » vostre part. Geste compagnie se resjouit avec vous de » l'heureux progrès de vostre commission et de la satisfaction » qu'ont leurs maistres du service qu'ils reçoivent de vostre » labeur, qui est la meilleure récompense que ceulx de nostre » profession doibvent espérer et désirer; dont nous vous » rendons d'aultant plus vollontiers tesmoignage qu'estimons » avoir part à la réputation que vous tenez d'avoir fidelle- » ment et avec beaucoup de diligence exécute vostre charge. » Si nous pouvons quelque chose pour l'advencement de » vostre retour, ou avons moyen de vous ayder en vos » affaires, vous nous trouverez tousjours disposés à vous » donner tout le contentement que nous sera possible.
» Nos très chers frères, nous supplions au Créateur qu'il » vous donne bonne et longue vie.
» Escript à Paris, en parlement, soubz le signect d'iceluy, » ce vi^ juin 1583 (^). »
Quelques jours après arrivait aussi Loysel, qui remettait à la Chambre une nouvelle lettre du roi, ainsi conçue :
« De par le Roy,
» Nos amés et feaulx, nous vous avons nagueres renvoyé » M^ Dudrac, par lequel nous vous avons escript le conten- » tement que nous avons du service que vous nous faictes en » l'administration de nostre justice. A présent nous vous ren- » voyons M® Anthoine Loisel, nostre avocat, pour reprendre » les œuvres de l'exercice de sa charge dont aussi il s'est » acquicté jusques à présent à nostre contentement, comme » nous espérons qu'il continuera à l'advenir. Il vous fera » entendre nostre intention sur les trois poincts desquels » vous l'aviez chargé nous faire remontrance, et pareillement » l'extrême désir que nous avons que nostre edict de paciffi-
(') Celte lettre est également transcrite, à la date du 1er juillet, ùansle Reg» du conseil.
» cation soit gardé et observé pour le bien et repos de nos » subjeets, et que nous aions meilleur moyen les descharger » des impositions et fouUes qu'ils supportent, comme nous » avons très bonne vollonté de faire, ainsi que ledict Loysel » vous exposera plus amplement de nostre part. » Donné à Paris, x®jour de juin 1583 (^). »
Tout semblait dès lors prêt pour l'ouverture de la session.
Le 22 juin, le greffe de la Chambre de justice entrait en fonctions à Périgueux , ainsi qu'il résulte de son Registre de dépôt où on trouve inscrit à cette date, et comme premier et unique article, une information pour Peijronne de Roche contre Joseph Brach.
Il s'en fallait cependant beaucoup que le choix de ce nouveau siège de la Chambre fût favorablement accepté par tous ses justiciables. L'agitation qui s'était produite parmi les protestants, dès qu'il en avait été question, était loin d'être calmée. Il y avait même eu, à cet égard, une manifestation importante, sous la forme d'une lettre adressée au roi de Navarre, et qui s'exprimait ainsi :
« Au Roy DE Navarre,
» Ceulx de la noblesse et autres de la religion refformée » en vostre gouvernement, très humbles et très obeissans » subjectz du Roy, qui ont des procès intentez ou à intenter » en la court de justice ordonnée en icelluy, vous remons- » trent qu'aiant pieu à Sa Majesté leur accorder par l'edict » de paix et conferance l'establissement de ladicte court » pour juger et terminer leurs procès civils et criminels, en » demandant et défendant, et pour plus commodément rendre » le droit à ung chacun, qu'elle feroict diverses séances en
(*) Cette lettre est aussi dans le Reg. du conseil, à la date du l'»- juillet.
» l'estentliie dudict gouvernement, comme elle a desja faict » ez villes de Bordeaux et d'Agen, avec beaulcoup de fruict. » Estant mainctenant prest de faire la troisième séance en » la ville de Perigueux où lesdicts supplians ne peulvent » espérer nul assuré accès, estans les habitans de ladicte » ville si animez à cause de la prinse et reprinse d'icelle, » si accoustumez par l'impunité des desordres passez à tra- » vailler par la force et viollence ceulx de ladite religion, » qu'il est impossible que la présence de ceulx de ladicte » court surmontast la licence qu'ils se donnent et empeschast » le mal et les desordres qui arriveront, non seulement en » ladicte ville, mais es envyrons où les gentilshommes catho- » licques, subz prétexte des querelles particulières tiennent » la pluspart du temps la campagne, et qui sans doubte n'au- » ront pas faulte de prétexte d'attaquer ceulx de ladicte » religion, qui durant les troubles avoient esté à prinse ou » demeure en la garnison de ladicte ville, y allans mainte- » nant pour leurs affaires soubz la seureté publicque. Avec » ce, que lesdictz habitans ont faict assez de démonstrations » de leur mauvaise volonté par le refus de voulloir permettre » la séance de ladicte court en leur ville, en laquelle ils ont » construit citadelles, fortifié tours, retiré soldats étrangers, » et en somme disposé la force de telle façon en leur main » que l'honneur, le respect et la splandeur de la justice » demeure estainct et assoupi par le son de leurs tabourins, » par leurs insolentes recherches. Ce n'est pas. Sire, qu'ayant » esprouvé en ceulx de ladicte court de justice une merveil- » leuse rondeur et integrieté, ils se veullent distraire de leur » juridiction; mais il n'est pas raisonnable aussi qu'allans » commencer un procès, ils mettent fin à leurs vies, et que » cherchant la justice, ils ne trouvent en chemyn que des » marques de la viollance, et soient agités de continuelles » apréhensions et alarmes qu'on leur donnera pour leur » leur divertir l'esprit ailleurs qu'au soin de leurs affaires. » Ils vous supplient très humblement, Sire, intercéder pour » eulx envers le Roy, leur souverain seigneur, que, comme » il lui a pieu de sa grâce et bonté leur ouvrir la porte de la » justice qui est le remède plus certain pour l'entretement » de son edict de paix, il lui plaise ordonner qu'elle leur
» sera distribuée en lieu non suspect où ils puissent estre » receus et demeurer sans le hazard de leurs vyes, durant » lesquelles ils prirent Dieu incessemment pour la grandeur » de Sa Majesté.
» Et au desoubz de ladicte requeste sont escriptz et signés » les sings dont la coppie ensuict :
» Savoiriau, conseiller de
» Bazas, » Mazas, du consentement de
» l'esglise de Bazas, » Du Fal'r, de Casenove, » Pierre Roy, premier consul
» de Nérac, » Jesselier, premier consul
» de Clair ac, » Sainct-Legie, » J. Fau, consul de Monflan-
» quin, 7> Genhiell, » DE Barrière, » de Lespiau, consul de Cas-
» tel-Jaloux, » Augier, consul dudict Cas-
» tel- Jaloux,
» Larmandit,
» Sainct-Aulaye,
» FouMANTiN, scindic et pre-
» mier consul de la ville de
» Bergerac, » de la Nage rie, » Farnier, consul de la ville
» de Sainte-Foy, » Gaston de Grely, » de Cavet, » Tranchard, consul de la
» ville de Castillon, » Jehan Dacier, consul de la
» dicte ville, » A. Gaubert , lieutenant
» du juge de Saincte-Ba-
» zille (1). »
Le roi de Navarre s'était empressé de faire parvenir ce manifeste important à la Chambre de justice, avec la lettre suivante :
« Messieurs, m'ayant ceulx de la noblesse et autres, fai- » sant profession de la religion reformée en ce mien gou- » vernement, présenté requeste à ce que, pour les causes et » considérations y contenues, je vueile intercéder pour eulx » envers le Roy monseigneur que vostre court face à présent » sa séance en lieu libre et non suspect, et auquel ils paissent
(') Cette lettre, qui n'est pas datée, se trouve également dans le Meg, du conseil, à la date du l*^"" juillet.
» avoir leur accès pour la poursuitto de leurs procès. Il m'a » semblé vous debvoir envoyer ladicte requcste, et vous prier, » comme je fais bien affectueusement, de la bien et meu- » rement considérer et en délibérer pour en faire entendre » au Roy mondict seigneur ce qu'il vous semble du lieu de » la sceance de ladicte court, estant bien marry des obstacles » et empeschemens pour lesquels je voy qu'elle ne peult » estre bien et légitimement establie en la ville de Perigueux, » si l'interdiction que j'ay entendu avoir esté faicte à toutes » courts de congnoistre du faict de la reprinse dudict, est levée » et ostée pour vostre regard. D'aultant mesmes qu'il auroit » esté cy-devant arresté que vous y iriez faire vostre séance » après celle que vous auriez faict à Agen, et si l'exercice » de la religion reformée et les habitans faisans profession » d'icelle, qui en sont absens jusques au nombre de six ou » sept vingtz, n'y sont remis et establis, et la garnison qui y » est n'en soict deslogée; mais cella se faisant je serai tous- » jours fort ayse que la dicte court soict en ladicte ville. Ce » que je vous prie de faire entendre au seigneur Roy, et luy » en donner vos bons advis, ainsi qu'en vos loyautés et cons- » ciences verrez estre à faire, et faisant ce bien à ceulx de » ladicte religion, ils en rendront grâces à Dieu, et le prie- » ront, comme je fais pareillement, Messieurs, vous donner » en santé très heureuse et longue vye, me recommandant » bien afectueusement à vos bonnes grâces.
» De Nérac, ce xv!!!**- jour de juin m. g. iiii"iil
» Et plus bas :
» Vostre bien afectionné amy,
» Henry (^). »
On voit par là que la politique d'apaisement, que Henri Hl avait encore une fois suivie, en interdisant toutes poursuites au sujet des derniers excès commis à Perigueux, n'avait pas plus réussi à calmer les sentiments vindicatifs des protestants , qu'à rassurer les
(*) Cette lettre, probablement inédite, est transcrite dans le Reg. Cons., loc. cit.
catholiques, trop disposés à craindre que la Chambre de justice, une fois installée dans leurs murs, ne reçût tout à coup la mission de rechercher les crimes dont cette malheureuse ville avait été le théâtre. Là, en effet, se trouvaient en présence et prêts à en venir aux mains deux partis animés des plus ardentes passions, après avoir été chacun d'eux tour à tour vainqueur et victime, prescripteur et proscrit. — Aussi les membres de la Chambre de justice n'avaient-ils pas tardé à comprendre la gravité de leur tâche au milieu de gens, (( plus enclins » qu'aucun autre peuple de la Guyenne » aux violences et à la discorde, (( tenans quelque chose de leur nom, » c'est-à-dire de la dureté des pierres et rochers du » pays (*). » C'était même une raison de plus, en présence des tergiversations d'en haut et des mauvaises volontés d'en bas, pour ne pas interrompre plus longtemps le cours de la justice. Peu de jours après la réception de la lettre du roi de Navarre, l'ouverture des audiences à Périgueux était définitivement arrêtée.
En conséquence, le 27 juin, la Chambre de justice se réunissait pour la première fois, au conseil, dans la Maison commune de la ville de Périgueux, où on lui a préparé à la hâte une installation encore incomplète (^). En attendant l'audience solennelle, qui ne peut encore avoir lieu, elle va tous les jours s'occuper d'organiser les divers services ressortissant de ses fonctions (^), ordonnançant les dépenses faites pour le transfert du siège (*),
(*) V. Loysel, op. cit., Dédicace au maire de Périgueux, p. 213.
(^) V. infrà, ch. II, p. 74, les ordonnancements do dépenses accordés aux ouvriers et aux marchands qui avaient travaillé ou fait des fournitures pour cette installation.
{^] V. loc. cit., p. 10 et suiv, ce qui est relatif au greffe, aux huissiers, etc.
(*) V. loc. cit., p 73.
enjoignant de conduire à sa conciergerie les prisonniers qu'elle doit juger, pourvoyant enfin à l'expédition des affaires les plus urgentes.
Tous les magistrats qui doivent siéger dans cette session, assistés de Loysel, avocat du roi, et de Pierre Pithou, procureur général, sont dès lors présents. Ce sont :
Les Présidents : Pierre Séguier (*), Jean de Lavau ;
Les Conseillers :
Etienne Fleury, Lazare Coquelet,
Jean Scarron, Jean de Thumery,
Guillaume Benard, Claude du Puy (*),
Adrien Dudrac, Michel Hurault de Lhospital,
Pierre Séguier, Gaudart.
Olivier Le Bossu,
soit 2 présidents et 11 conseillers, dont 4 ou 5 clercs, savoir : Lazare Coqueley, et probablement ceux qui viennent après lui. Tous, ils ont déjà siégé dans la session d'Agen ; la plupart même d'entre eux avaient précédemment siégé à Bordeaux, dès le commencement de la commission. Aussi ne trouvons-nous guère à Périgueux, dans les rangs de la Chambre, que des noms qui nous sont déjà connus (^).
Les seuls des anciens membres de la Cour qui fassent défaut sont les conseillers Angenoust, Montholon et de
{*) Cet éminent magistrat, désigné sous le prénom de Pierre II, avait été reçu conseiller au Parlement de Paris, le 27 novembre 1566. Il était président à cette Cour depuis 1578.
(') Il était conseiller depuis le 7 février 1576. Il fut renommé pour son érudition.
(^) V. Le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice en 4382, p. 25 et suiv.
Thou, qui, dès la session d'Ageii, ont été remplacés par les conseillers Le Bossu et Gaudart. Ce dernier avait succédé à de Thou, qui avait dû quitter ses collègues après la session de Bordeaux (^). Il était vraiment nouveau dans la compagnie, à la différence du président de Lavau et du conseiller Le Bossu, qui, dès l'origine, avaient été désignés pour en faire partie. En effet, Jean de Lavau, qui était le plus ancien conseiller parmi les commissaires institués dès le 25 novembre 1581, avait été désigné, le 27 décembre suivant, pour remplir les fonctions de second président de la Chambre. Olivier Le Bossu devait alors le remplacer. Mais ce dernier n'avait pas figuré dans la session de Bordeaux. Le président de Lavau n'y avait paru que dans les dernières audiences. Ils étaient cependant venus l'un et l'autre prendre à Agen leur place dans la Chambre. — Quant au maître des requêtes Jean Séguier, qui siégeait à Bordeaux, on ne le retrouve pas à Périgueux.
La Cour est dès lors au complet, et rien ne semble devoir retarder plus longtemps l'ouverture solennelle de la session.
Le lundi 4 juillet, dès le matin, la foule se portait avec empressement vers la Maison commune, attirée par les mouvements extraordinaires qui se faisaient autour du vieil édifice municipal. La garnison royale est sur pied, comme aux jours néfastes que l'on vient de traverser ; toutefois, l'aspect de ces rudes soudards n'a maintenant rien de trop inquiétant. On remarque aussi avec curiosité trois compagnies de soldats arrivées depuis peu à Périgueux, et qui ne sont guère connues que de
(*) V. les Mémoires de de Thou, p. 177.
ceux des habitants qui les ont déjà vues à Bordeaux et à Agen. Par eux, il se répand de proche en proche que cette troupe n'est autre que la garde spéciale de la Chambre de justice (^). — Fallait-il bien s'effrayer de cet appareil militaire? Les protestants sont disposés à n'y voir que l'indice du retour à une sécurité qu'ils ont perdue depuis que de vainqueurs ils sont devenus les vaincus du moment. Les catholiques, préoccupés tout d'abord par la venue de commissaires qui leur rappelaient trop la justice expéditive de certaines autres commissions extraordinaires, se sont peu à peu rassurés depuis l'arrivée dans leurs murs de ces magistrats éminents qui ont laissé sur leur passage, à Agen comme à Bordeaux, les preuves les plus éclatantes de leur intégrité.
Bientôt apparaissent, de moment en moment, se dirigeant vers la Maison commune, les personnages les plus importants de la ville et de la sénéchaussée : le maire de Périgueux, M^ Chillaut, avocat d'un grand renom, suivi des consuls de la ville en costume d'apparat, et des autres officiers municipaux ; — messire David Bouchard, seigneur baron d'Aubeterre, Puigoyon, Paulcon, Cran, Maransènes, Saint -Soigne et Yillensant, chevalier de Tordre du roi, gentilhomme ordinaire de sa chambre, capitaine de cinquante hommes d'armes de ses ordonnances, sénéchal et gouverneur du Périgord; il est accompagné des officiers de la sénéchaussée, en tête desquels marche Jean de Marquessac (^), juge-mage, lieutenant-général, président présidial du Périgord; —
(*) V. Le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice de Guyenne en 1382, p. 42.
(-) Son fils Jean fut admis à la survivance dans son office, peu de temps après, en 1586.
messire François de Bourdeille, évêque de Périgueux, entouré de son clergé et d'une foule de gens d'église.
Ils se rendent tous en grand cortège pour assister à l'ouverture solennelle de la session de la Chambre de justice. Avant leur entrée, les commissaires, qui se sont réunis de bonne heure pour entendre la messe d'usage en pareil cas, ont déjà siégé au conseil, afin de donner acte de la présentation qui leur a été faite d'une commission d'huissier, en date du 15 mai 1583, donnée par le roi à Toussaint Gaultier, qui doit remplacer Jacques Lemaistre, obligé de rentrer à Paris. — On se rappelle que ce dernier était, dès l'origine, venu en Guyenne avec son collègue Rolland de Neufbourg, pour remplir auprès de la Chambre leurs fonctions d'huissier. — Après avoir ordonné que Gaultier serait reçu et prêterait serment en la forme accoutumée, la Cour n'a plus qu'à se rendre en la salle de l'audience où, dès qu'elle a pris séance, le président Séguier donne l'ordre d'introduire à leur place l'évêque de Périgueux, le sénéchal, le maire, et tous leurs officiers. Les portes sont alors ouvertes, et aussitôt, sur un nouvel ordre, le greffier donne lecture du dernier édit de pacification.
Loysel, pour le procureur général, prend ensuite la parole en ces termes (^) :
« En la proposition que nous fismes dernièrement à l'ou- * verture de la séance d'Agen, nous disions que l'un des prin- » cipaux soustenemens de Testât de ce royaume consistoit » à présent à l'observance et entretenement des edicts de » pacification : que pour les garder il les falloit sçavoir, et
(1) Cette harangue est transcrite tout au long dans le Reg. d'aud., à la date du 4 juillet. Comme elle a été publiée par Loysel lui-même, en 1605, dans son livre de la Guyenne, aujourd'hui fort rare, il est vrai, nous n'en donnerons ici qu'un résumé avec quelques fragments.
» qu'il n'y avoit point meilleur moyen de les retenir qu'en » les réduisant en certaines briefves sentences ou mots » dorez (ainsi que parlent aucuns de nos vieux poètes fran- » çois, aussi bien que Pythagore) et que cela se pouvoit » faire en quatre mots solennels et légitimes : Amnestie, » Homonoée, Eusehie, Bicé, ou Ouhliance, Vnion, Religion, » lustice. Car tout ce qui est contenu es six vingts dix-sept » articles de nos trois edicts de pacification, est compris en » ces quatre mots et préceptes généraux. De faict ceux qui » en voudront essayer la preuve, trouveront que, sous le » premier mot, il y a quarante articles qui ne contiennent » quasi autre chose que la remise, oubliance et descharge de » ce qui s'est faict et passé pendant les troubles et à leur » occasion, et le restablissement de toutes choses, en tant v> que faire se peut, en l'état qu'elles estoient lors, et aupa- » ravant iceux; et ainsi des autres.
» Or, comme ce n'est pas assez au bon médecin d'avoir » estaint et appaisé la fièvre de son patient, ains se doit » principalement estudier à ce que confirmant et entretenant » la santé, il ne retombe plus es accez des maladies passées; » ainsi le Roy a estimé qu'il ne sursoit pas d'avoir présenté » le brevage du Nepenthe ou d'oubliance à son peuple : mais » qu'en luy donnant quelque repos et relasche, il devoit » pourvoir à ce que l'on ne retournast plus aux troubles » et querelles, dont, grâces à Dieu, nous sommes sortis et » eschappez : et qu'il en falloit rechercher et pratiquer la » recepte, lequel semble principalement consister au second » mot de nostre proposition, qui est l'accord ou reunion de » tous ses subjects, que les Grecs appellent Homonoée^ et les » Latins plus coustumierement Concorde. »
Après cet exorde, Loysel s'étudie à définir la concorde en général, et à montrer que c'est le plus grand bien que puisse procurer la société civile; qu'aussi, tous les législateurs, depuis l'antiquité jusqu'aux temps modernes, n'ont jamais cessé d'inciter les citoyens à la pratiquer, par le moyen des assemblées, des fêtes, des jeux, des banquets, des mariages, toutes choses qui mettent fin
aux querelles, aux inimitiés et aux rancunes; que, dans ce but, il avait été institué, en Grèce, un serment d'union dont parle Xénophon. — Et là-dessus, Loysel, suivant le goût du temps, ne manque pas de citer une foule de sentences, de symboles et d'apologues appropriés au sujet; puis, retraçant aussitôt les maux de la discorde, il insiste spécialement sur ceux qui ont affligé le Périgord, surtout la ville môme de Périgueux; « car, dit-il, )) s'est-il veu ville en France, de la qualité qu'elle est, » plus superbe ne plus délicieuse qu'elle estoit? ny en » laquelle le clergé se fust rendu plus pompeux et véné- » rable, la justice ait esté plus révérée et respectée, les » bourgeois et marchans plus estimés, les églises plus » magnifiquement basties, mieux ornées ny plus fré- » quentées, les maisons construites avec plus d'artifice » et, de meilleure estofiPe, mieux meublées et accomodées, » les saillies de la ville et cité, les fauxbourgs, les » jardinages et prairies bordées et voisines quasi de » toutes parts de ceste belle et douce rivière de Lisle, » plus plaisants et délicieux? Et toutes fois vous avez » veu, par le venin de division, que la discorde de ce » royaume et de ces provinces a jette sur vous, pendant » ces dernières années, que tout en un coup vos amitiez, » parentez et alliances, ont esté rompues et desunies, » vos églises et une grande partie des plus beaux édifices, )) tant publics que privez, ruinez de fonds en comble, » vos rues remplies d'ordures et de démolitions, vos » meubles ravis et emportez, le clergé deschassé et exilé, » la justice vagabonde et contraincte aller loger ailleurs, » les bons bourgeois et marchans pour la pluspart pillez )) et rançonnez. En somme, toute vostre ville tellement )) désolée et déserte que , pour le dire en un mot, )) quiconque vouloit voir la ville de Périgueux, il la
» falloit chercher hors Périgiieux. Et cependant avez eu » tout loisir d'apprendre à chanter ceste piteuse pas- » tourelle :
« Impius hsec tam culta novalia miles habebit? » Baibarus bas segetes? En quo discordia cives » Perduxit misères; en queis consevimus agros? »
Après avoir ainsi montré les effets de la discorde, Loysel se met à rechercher comment la concorde peut s'établir entre les citoyens, si c'est par l'égalité et les ressemblances, ou si, au contraire, c'est par les contrariétés et les dissemblances. Il cite, à cet égard, les opinions de divers auteurs et de nombreux exemples; mais, d'après lui, ce n'est ni par l'un ni par l'autre de ces moyens, mais plutôt par le mélange proportionné des ressemblances et des dissemblances, surtout par l'obéissance. (( Gomme pour exemple familier et ordinaire, » ajoute-t-il, nous disons que pour faire les mariages » bien accordans, il faut qu'ils soient égaux. Et toutes y> fois pour faire que les mariez s'accordent bien ensem- » ble, il est nécessaire que l'un se rende obéyssant à » l'autre, et par ainsi qu'ils soient inégaux en leur » égalité. » D'où la conséquence qu'il faut savoir se soumettre, obéir aux lois, comme disait Xénophon; (( mais, ajoute aussitôt Loysel, outre ce qu'il estoit répu- » blicain, il est certain, et nous le disons communément, » que qui veut le Roy si veut la loy, estant le Roy la » loy mesme, voire l'autheur et l'ame de la loy, et la loy » vive et animée. »
L'orateur part de là pour démontrer, par de nombreux exemples, et notamment, avec Virgile, par celui des abeilles, que l'obéissance est la seule et unique cause du bien et du repos des particuliers comme de l'État ;
qu'il faut donc obéir aux princes, aux magistrats, aux rois surtout ; que c'est ce qui a été pratiqué jadis par les Français; que, au contraire, la révolte et la désobéissance des peuples les ravalent au-dessous de la brutalité des bêtes ; qu'ainsi toutes les atrocités et tous les maux de ces derniers temps sont venus de la nonobservance des édits de pacification; que maintenant, de même que le roi veut bien oublier les révoltes et divisions passées, de même les citoyens doivent renoncer à toutes querelles, ligues et associations, tant au dehors qu'au dedans du royaume; que déjà la province de Guyenne a commencé à recevoir un gage des intentions royales par l'envoi de la Chambre de justice; qu'il en est ainsi particulièrement de la ville de Périgueux, ce en ce » qu'ayant par cy-devant et dès et depuis dix ou douze » ans ença, tousjours esté une ville d'armes, de violence » et de guerre, elle deviendra doresnavant, ainsi que » le Roy a dict luy-mesme en nos présences au Maire de » ceste ville (et ces propos méritent de faire la closture y> du nostre), geste ville, dis-je, par le moyen de la )) séance de geste Chambre en igelle deviendra ville de )) PAIX, DE REPOS ET DE JUSTICE. — Pour à quoi parvenir » , dit Loysel en terminant son discours, (( nous requérons, » suyvant ce que nous avons accoustumé de faire, qu'il )) plaise à la Cour ordonner en général qu'il soit enjoint )) à un chacun de garder et observer inviolablement les )) édicts de pacification et conférences faites sur et en y> conséquence d'iceluy; et particulièrement à tous de y> vivre paisiblement ensemble, en toutes les villes de la » Guyenne, comme frères et concitoyens, se comportans » modes'tement les uns avec les autres, sans se provo- » quer d'injures ou reproches;.... que défenses soient » faictes à tous de faire aucunes pratiques, mono-
» pôles, ligues, associations ou entreprises au préjudice » du service du Roy;... même que défenses soient faictes » de faire aucune imposition ny levée de deniers sans sa y> permission;.... le tout, sur peine d'estre déclarez » rebelles et infracteurs de paix, punis comme violateurs ]D et perturbateurs du repos public, et des autres peines )) portées par les édicts. »
Après cette harangue, le président Séguier prend la parole et s'exprime ainsi (^) :
« Je croy qu'il se peut dire, et avec vérité, que les subjectz » du Roy en ceste province ont grande et juste occasion de » remercier Dieu, non seulement pour avoir donné relâche » aux malheurs desquelz elle a esté si longuement travaillée » despuis quelques années ença, mais pour avoir inspiré au » cueur de nostre Roy une si louable et profitable volonté » que d'establir icy ceste Compagnie pour la distribution de » la justice, et aussi pour entendre leurs plaintes et doléances » et recognoistre au vray les malladies qui de si longtemps » ont empesché le repos de ceste province, surtout avoir » advis des moiens les plus propres pour le soulagement de ses » subjectz en icelle : qui leur est en leur longue et fascheuse » malladie comancement de santé; car faire distribuer la » justice esgallement à ses subjectz, ce que leur est conso- » lation, chercher les moiens de les relever d'opresion, est » comancement de guarison.
» Et en cecy se peuvent recognoistre les profonds abismes » et secrets de la providence divine et la grande sagesse et » bonté de nostre Roy, en ce que des dissentions et guère » civille en icelle que chacun pensoit debvoir estre Tanéan- » tissement et entière ruyne d'icelle, Dieu, par un conseil » secret et merveilleux, en a tiré la conservation, sçavoir » est par le juste désir que Sa Majesté a que sa justice y
(*) Ce discours ne paraît pas avoir été publié. C'est peut-être, avec celui qui a été analysé dans le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice en 1582, p. 49, tout ce qui reste des écrits de cet éminent magistrat.
» soit égallement et intégrement rendue sans acception quel- » conque de personne.
» Le Roy sçait assez, et à son très grand regret, combien » ceste province a esté misérablement tourmentée par les » guerres passées. Il sçait aussi que les reucheutes et redouble » accès l'ont tant altéré et mis si bas qu'il faut tenir ung » étroit régime et user d'un grand seing pour la releuer et » mectre en son premier estre, et bien que Dieu, comme le » seul et souverain médecin de ceste malladie quasi deses- » perée, luy eut donné la paix, si est ce qu'il sçait qu'il reste » beaucoup d'humeurs de la malladie précédante qui pour- » roient causer une reucheute fort dangereuse; et pour ceste » occasion nostre Roy pour subvenir à Testât de ceste pro- » vince a pensé qu'il ne serviroit de rien faire quelques >> ordonnances particulières pour la conservation d'icelle, » mais qu'il falloit passer plus outre et recongnoistre la » malladie et y apposer le remède.
» Or de remède, plus certain, plus honneste et plus gra- » tieulx pratiqué par ses prédécesseurs ne pouvoit- il que » par la distribution de la justice à chacun de ses subjetz » égallement?
» Gracieux est-il en ce que nous voyons nostre prince qui » de son aucthorité pourroit décréter toutes choses se servir » de loy à soy-mesme, et retrancher, si j'ause dire, de sa » puissance pour plus ayder ses subjects et ouvrir tous moiens » à ce que la justice leur soit entièrement rendue.
» C'est le meslange de ces deux grandes dames Majesté et » Gracieuseté, que les anciens politiques ont dit estre mal » ayse et difficile à faire ; mais, puisqu'une fois a esté exe- » cutté, qu'il n'y avoit armonye si musicalle ny consonnance » si bien accordée que celle-là.
» Nous accomparons ordinairement les Roys au soleil, et » le soleil en cela leur sert d'exemple; car il ne suit pas du » tout le cours du firmament, ains en biesant ung peu, et » cheminant par une voye oblique, fait une ligne torce, et » par son oblique est cause de la conservation de toutes » choses, maintenant le monde en très bonne temparature. » Aussi les Roys n'usant pas en tout de la grandeur de leur » puissance, d'ailleurs ne so rendant trop facilles aux voluntés
» de leurs subject?, tiennent la voye du milieu et le chemin » du soleil, si bien qu'ils ne peuvent fallir de prospérer en » leur gouvernement.
» Or, nostre Roy ne pouvoit estre plus gratieux et plus » bénin aux subjects de ceste province que par l'ouverture » qu'il leur a fait de la justice, qui est la vraye voie du » milieu; ouverture, dict-je, bien sceante à ung prince qui » faict profession, comme il fait, de la crainte de Dieu, outre » qu'en ce faisant il se rend imitateur et zélateur de la vertu » de ses prédécesseurs et fait preuve de la grande bonté et » sagesse dont Dieu Ta doué.
» Il est certain que les empires et principautés ont esté » introduicts par la première et souveraine loy de nature » qui veult que celuy qui de soy-mesme ne se peult garder et » deffendre, se soubmecte à celuy qui le peult et a moyen de » le faire ; car les peuples du commencement vivans sans » chef, le foible estant oprimé par le fort s'advisa se jeter » entre les bras du plus puissant pour se garantir de la viol- » lance et oppression. En quoy les Roys peuvent congnoistre » que leur vraye charge, et pour laquelle ils ont esté levés » au degré de ceste supresme puissance, est défendre de » toutes forces et violances ceulx qui vivent soubz leur » gouvernement.
» Le Roy, se voulant acquiter de sa charge, et bien informé » des forces et violances qui se commectent ordinairement » en ceste province et le peu de moien qu'il y a d'exécuter » les mandemens et ordonnances de sa justice, a voulu et » ordonné ceste Chambre pour faire et rendre justice égal- » lement à ung chacun et garentir le foible du plus grand, » qui sont les effects de la justice.
» Ceste volonté en nostre Roy est d'autant plus louable » que c'est chercher les moiens de bien et légitimement » commander à ses subjects. Or, le prince qui fait profession » de bien commander, fait preuve en luy de deux grandes » qualités que l'on a tousjours dosné aux grands princes, qui » sont Sagesse et Bonté : de Sagesse, en ce qu'il est soigneux » en la conservation de son estât, et bien que ceste qualité » soit grande en soy, si est-ce que peut estre commune aux » mauvais pi-inces comme aux bons, elle ne se peult esgaller
» à l'autre qui est la Bonté, Bonté qui est le couronnement » et embellissement de toutes les actions d'un prince; mais » l'on me demandera que c'est que j'appelle Bonté.
» La mesme que les payens ont appelle en leur dieu Justice, » par laquelle les Roys ont esté vestus et establis de cette » puissance absolue et souveraine.
» Sçait recongnoistre le Roy la charge de laquelle il est » débiteur envers ses subjects; sçait aussi que pour estre » l'image de Dieu entre les hommes, il doibt embellir son » ame de toutes parties et qualités vertueuses pour mieux » représenter celuy duquel il est en terre le vray portraict, » surtout de celles qui plus apportent de commodité aux » hommes. Or, n'y a vertu à ung Roy, de laquelle le subject » se ressente plus que de sa justice; car, de moment en » moment, il en voit les efFects et en gouste les commodités.
» Mais, puisque la bonté du Roy nous semond au comman- » dément et charge qu'il nous a donné, puisque les Grands » de ceste province, à désir de gens de bien, favorisent ce » commandement, nous mectrons peine, avec la bonté de » Dieu, rendre tout l'honneur et reverance que nous debvons » à ses commandemens, et s'estudiera un chacun de nous » apporter le plus d'expédition et intégrité qu'il pourra au » faict de la Justice, ainsi que sommes tenus et obligés par » le debvoir de nos charores. »
Aussitôt après, la Cour, faisant droit sur les conclusions du procureur général, enjoint à tous de garder et observer les édits de pacification, sous peine d'être poursuivis et punis comme rebelles.
Puis, Taudience se continue par la présentation qui est faite de lettres de rémission obtenues par un condamné nommé Gabriel Roux, lequel, suivant l'usage, est là nu-tête et à genoux. Sur la demande de la partie civile, Françoise Feydeau, veuve de François de ïustal, seigneur de Laubardemont, qui entend attaquer ces lettres, et sur les conclusions de Loysel, un arrêt
ordonne la communication dos lettres, tant à la partie civile qu'au procureur général.
Enfin , un dernier arrêt renvoyant à délibérer au conseil un appel de Jacques Brossier, conseiller et secrétaire de la reine de Navarre, contre deux marchands de Nérac, termine cette première et bien longue séance.
Désormais, la Chambre va se mettre à Fœuvre, au conseil comme à Taudience, et poursuivra tous les jours, sans relâche, sa difficile mission. Elle a d'abord à compléter l'organisation de son greffe, à arrêter de nouveaux règlements pour les procureurs, à presser par tous les moyens l'expédition de la justice (^). Ces soins particuliers, auxquels il est pourvu dans les premiers jours, n'arrêtent pas la marche des affaires, qui, du reste, n'est pas même suspendue par des incidents plus ou moins importants, tels que celui qui se produisit le 8 juillet.
Ce jour-là, en effet, étaient lues au conseil d'assez étranges lettres du roi, datées du 28 juin. Elles étaient ainsi conçues :
« De par le Roy,
» Nos amez et feaulx, puisque ceulx de la religion pre- » tendue reformée font difficulté d'aller en nostre ville de » Perigueux pour les causes et raisons déduites parla requeste » qui vous a esté présentée; et que Nous desirons que tous » nos subjectz indifféremment ayent seur et libre accès aux » lieux oii nostre justice leur doibt estre rendue, Nous vous » mandons et ordonnons vous transporter en nostre ville de » Sarlat, et là y tenir la sceance de nostredicte justice, » laquelle Nous vous avions mandée tenir en nostre ville de » Perigueux, et vous Nous ferez service très agréable.
» Donné à Maisières le xxvm^ jour de juin 1583.
» Signé : Henry. »
[^) V. à cet égard, infrà, eh. II, p. 70 el suiv.
Les gens du roi, Loysel et Pithou, qui avaient eu coniniunication de ces lettres, nouvel exemple des éternelles tergiversations du triste Henri III, s'empressèrent aussitôt de déduire les raisons qui ne permettaient pas d'obtempérer à cet ordre imprévu. Ils firent remarquer, — avec l'assentiment sans doute des autres commissaires, — que le déplacement du siège de la session, s'il dépendait souverainement de la volonté du roi, dépendait un peu aussi de celle du roi de Navarre; qu'il fallait encore tenir compte des réformés qui avaient présenté la requête, et également des habitants de Sarlat qui pourraient bien faire les difficultés qu'avaient faites d'abord ceux de Périgueux; que, du reste, la nouvelle injonction se présentait assez mal à propos, alors que c'était après plus de six mois de discussion que cette question avait été enfin résolue trois ou quatre fois, notamment par l'arrêt solennel prononcé à la clôture de la session d'Agen; que maintenant il y allait non seulement de l'intérêt des parties, mais même de la dignité de la Cour, de ne pas changer sitôt de résolution; que, au surplus, il n'avait pas été délibéré sur la requête présentée par certains réformés; qu'eux, les gens du roi, auraient beaucoup à dire là-dessus; qu'il n'apparaissait pas, en effet, que les signataires de cette requête eussent pouvoir ni mandement de le faire; que c'étaient là des signatures mendiées et recherchées par quelques particuliers, au préjudice de la plupart des. réformés, dont il se trouvait dès maintenant bon nombre à Périgueux pour la poursuite de leurs droits; que, quant à cette ville, dans l'assemblée tenue Tannée précédente à Saint-Jean-d'Angely, elle avait été choisie pour que la Coui' y fît sa troisième session :.ce qu'avait reconnu le roi de Navarre lui-même; que (le pareils soupçons avaient été autrefois élevés
« par aucuns semblables finards », même contre la ville de Bordeaux, pendant que la Cour y tenait sa session, et que, néanmoins, ils reconnaissaient qu'il leur y avait été fait bonne justice : ce qu'ils trouveraient également à Périgueux; que les gens du roi ne voudraient certes pousser à la désobéissance, mais qu'il leur semblait qu'on devait d'abord, en répondant aux lettres du roi de Navarre, datées du 10 juin dernier, lui donner satisfaction quant aux incommodités qu'il signalait, autant du moins qu'il dépendait de la Cour; puis écrire au roi et aussi au maréchal de Matignon , pour remontrer à ce dernier les inconvénients que présentait la ville de Sarlat, et qui étaient tels que le roi de Navarre et les réformés pourraient alléguer les mêmes causes de suspicion qu'à l'égard de Périgueux; qu'il serait donc utile d'envoyer vers ce prince M* Charles Poussemothe ou tel personnage autre toutefois que quelqu'un des conseillers de la Cour, pour ne pas nuire au service; que cela fait, et sa réponse reçue, il serait requis ce qu'il serait à faire, et le roi serait, par lettres de la compagnie, averti de la délibération qui aurait été prise. — En attendant, les gens du roi concluaient à ce qu'il fût vaqué sans discontinuer à l'expédition de la justice, et à ce que les audiences et le conseil fussent continués ainsi qu'il avait été bien commencé.
La Chambre ayant remis la délibération à l'audience de relevée, Loysel et Pithou persistèrent à requérir l'envoi d'un député vers le roi de Navarre, sauf ensuite à avertir le roi de ce qui serait résolu par la Cour.
La matière ayant été mise aussitôt en délibération, M^ Michel Hurault de Lhospital fut, séance tenante, député par la Chambre pour aller vers le roi de Navarre, à l'effet de lui faire entendre la résolution qu'elle avait prise de
faire remontrance au roi des incommodités d'un changement de résidence.
Ces démarches , grtke à la ferme attitude de la Chambre, eurent un plein succès. Le 27 juillet, elle recevait du roi de Navarre les deux lettres qui suivent, et dont Tune lui donnait satisfaction complète sur la question en litige :
« Messieurs, m'ayant le Roy monseigneur accordé une i> abolition de quelques cas abolis par son edict de paciffi- » cation et conférences pour lesquels neantmoins ceulx de la >> religion estoient poursuivis avec grande rigueur par les » courtz deParlementzet juges subalternes, sans avoir esgard » à ce qui estoit contenu au dict edict et conférences, je vous » envoyé ladicte abolition, laquelle avoit été approuvée par » les principaulx de la court de parlement de Paris, en pre- » sence de Sa Majesté et de son Conseil, afin de la vérifier » faire publier. Sur quoy, vous proposastes quelques diflîcultés » contenues en certains articles que Sadicte Majesté m'en- » voya; lesquels ayant faict veoir aux principaux et mieux » entendus de ceux qui font profession de la religion , par » l'advis d'iceulx, et du Conseil que j'avoy lors auprès de » moy, je fis restraindre et modérer lesdicts poincts et diffi- » cultes au plus près de vostre intention, et incontinant vous » fis-je le tout tenir par homme exprès, vous priant d'y pour- » veoir aultant promptement comme il sembloit que l'affaire » le requist, mais depuis je n'ay veu, ne l'abollition qui a » esté retenue, et aussi peu ay-je eu de response sur ce que » je vous avoys envoyé. Et en oultre, escrivant à Sa Majesté » pour faire veriffier ladite abolition, suivant ladicte reffor- » mation et modération, elle s'en remect sur vous, comme » n'en ayant esté par vous advertye ne sur ce requise de » respondre et faire entendre sa vollonté. Ce qui m'a mis » en doubte sy tel faict aiiroit esté négligé. C'est pourquoy » je vous prie, Messieurs, bien affectueusement me faire » entendre comme les choses se sont passées pour ce regard, » et ce que vous y avez faict et que vous délibérez y faire, » afin que je regarde les moyens d'y pourvoyrle plus promp-
» tement que faire ce pourra. Cependant je vous priray de » m'aymer tousjours, comme aussi je prie Dieu vous tenir, » Messieurs, en sa très saincte garde et protection.
» De Bazas, ce xxii® de juillet 1583.
» Et au bas est escript :
» Vostre plus affectionné et asseuré amy,
» Signé : Henry. »
La seconde lettre était ainsi conçue :
« Messieurs, j'ay esté très ayse d'entendre par monsieur » Hurault de Lhospital, vostre confrère, les raisons que vous » avez eu de vous arrester en la ville de Perigueux, et y » establir vostre séance, suivant l'edit et le commandement » que le Roy monseigneur vous en avoit faict. L'assurance » que ledict sieur m'a donnée de vostre part du bon traicte- » ment qui y est faict à ceulx de la religion, et du libre » accès et seure demeure qu'ils ont aujourd'hui en cette » ville-là, m'a apporté beaucoup de contentement, et m'a » faict croire qu'ils y recevront la mesme justice qu'ils ont » faict aux aultres lieulx où vous avez esté. Je pense avec » vous que sans doubte la paix ne sera jamais bien establye, » si tous les subjects de ce royaume ne sont indifféremment » receus et seurement conservez par tous les lieulx et villes » où ils vouldront aller, et où ils auront affaire. Ce qui ne » pourroit estre, si les uns ou les aultres estoient déclarés » suspects et récusés de l'un ou de l'autre party, et recongnois » qu'il est nécessaire, pour assoupir entièrement les divisions » qui ont tant travaillé ceste province, que, non seulement les » esprits du peuple s'accordent en une mesme volonté de » vivre en paix et en amytié, mais aussi que les corps mesmes » et les personnes s'entrevoyent et se fréquentent, s'acoustu- » mant à oublier les aigreurs et les innimitiez que les occa- » sions des guerres passées ont engendré. Cella a esté cause » que sçachant assez que ceulx de la religion ne pouvoient » estre en plus de seureté en la ville de Sarlat où le Roy » monseigneur par ses dernières lectres vous a agmandé » d'aller, qu'en celle de Perigueux, pour avoir esté l'une et » l'aultre plusieurs fois prise et reprise pendant la guerre, et » y avoir la mesme occasion de malveillance en l'esprit des
» liabitans, me confiant du tout en vostre prudence, de » laquelle vous avez faict assez de preuve depuis que vous » estes establ^'S en ce pays icj, et estant certain que vous ne » vouldrez permettre qu'il feust faict desplaisir à ceulx qui » sont desjà près de vous, et qui y seront désormais à la » poursuite de leurs affaires, je me suis vollontiers departy » et me dépars, pour et au nom de tous ceulx de la religion, » des causes de récusation proposées contre ladicte ville de » Perigueux, consentz et désire, soubz le bon plaisir de Sa » Majesté que vous y continuiez vostre sceance, tant et si » longtemps que sera nécessaire, suivant l'édit de la paix, » pour le bien de cette province. Là, je vous prie de vostre » costé employer toute l'autorité que vous y avez et devez » justement avoir, à ce que ceulx qui y yront n'y soient » nullement molestez ny travaillez, et que la paix y soit » entièrement observée et exécutée, vous asseurant que je » seray très ayse du mien de pouvoir vous faire plaisir à » tous et en gênerai et particulier, en tout ce que je pouray, » d'aussi bon cœur que je prie Dieu vous avoir, Messieurs, » en sa très saincte et digne garde.
» De Bazas, ce xxi® jour de juillet 1583.
» Et au dessoubz est escript :
» Vostre plus affectionné amy.
» Signé : Henry. »
Toute résistance avait donc cessé, et le roi de Navarre lui-même s'en remettait hautement à la Chambre du soin de sauvegarder les intérêts et la vie de ses coreligionnaires. On remarque, cependant, Finsistance qu'il met à réclamer pour eux le bénéfice de l'abolition des délits, en un mot, de l'amnistie accordée par le dernier édit de pacification. Il sollicite même une explication catégorique à cet égard. S'il n'y a nulle trace de la réponse de la Chambre sur ce point délicat, il résulte de nombreux arrêts qu'elle rendit pendant cette session, qu'elle fit bénéficier les réformés des faveurs de cette amnistie, même dans des cas où sa conscience fut par là même
mise à une bien vm\e épreuve. — Quant à son impartialité, elle ne devait pas cesser d'en donner les preuves les plus éclatantes, en s'efforçant de tenir la balance exacte entre les deux adversaires. Si, en effet, d'une part, elle avait pensé devoir donner à Tévêque de Périgueux (^) le droit de siéger à l'audience, sans qu'il y eût, cependant, voix délibérative (audience du 13 juillet), si elle n'avait pas hésité à faire droit, comme on va le voir, aux plaintes des catholiques de Bergerac, on remarque, d'autre part, dès le lendemain du jour où lui étaient parvenues les lettres du roi de Navarre, et comme pour justifier de plus fort la confiance de ce prince, qu'elle s'empressait de mander à sa barre le juge-mage de Périgueux, ainsi que le maire et les consuls de cette ville, pour qu'ils eussent à s'expliquer sur certaines plaintes des réformés (^). Le Président, prenant la parole, les admonestait très cornpendieusement de donner à toutes personnes un accès sûr dans leur cité, et d'accueillir avec bienveillance les observations du peuple, les menaçant, s'ils n'en faisaient rien, du départ immédiat de la Chambre. Il terminait en les invitant à donner les ordres les plus formels pour que les faits signalés à la Cour comme s'étant passés notamment la veille même, ne se reproduisissent plus.
Le juge-mage répondait aussitôt que les ofiiciers de justice avaient toujours maintenu le peuple dans le respect de la paix publique.
(') La Chambre, pendant la session rie BoiTleaux, avait eu à s'occuper de ce prélat, qu'elle avait dû exhorter à résider, plus qu'il ne le faisait, dans son diocèse, et à s'acquitter plus exactement de ses devoirs épiscopaux. (V. le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice de Guyenne en 1582, p. 107.)
(^) Un feuillet coupé à cet endroit même du registre nous prive du commencement de cette importante séance, où se trouvaient précisés les griefs des réformés.
De leur côte, le maire et les consuls protestaient qu'ils étaient prêts à exécuter les ordres de la Cour; qu'il ne fallait pas ajouter foi à des plaintes dénuées de fondement; qu'ils n'avaient pas entendu dire que les gardes des portes eussent fouillé les gens entrant en ville ni touché à leurs papiers; qu'il avait été donné à tous pleine liberté d'entrer et de sortir; que ce qui s'était passé la veille à cet égard n'avait pu donner occasion de se plaindre, puisqu'il ne s'était absenté de la ville qu'un ou deux individus qui étaient en prévention devant la Cour, et qui, craignant la punition de leurs fautes, avaient imaginé le prétexte de prétendues vexations pour s'éloigner au plus tôt de la ville. Le maire et les consuls terminaient en remerciant la Cour de ses remontrances et en l'assurant qu'ils mettraient désormais tant de soins et de diligence dans l'accomplissement de leurs charges qu'elle ne serait plus empêchée de telles. plaintes.
Le Président reprenait sur-le-champ la parole pour les adjurer de conformer leurs actes à leurs promesses; faute de quoi la Cour serait contrainte, à son grand regret, d'omettre la main.
Tout donne à penser que cette solennelle admonestation ne fut pas sans bons résultats. Les plaintes furent dès lors plus rares et de moins en moins fondées. 11 y eut bien encore de loin en loin des gens qui, assignés devant la Chambre, s'excusaient de ne pas se présenter sous prétexte que leur vie n'aurait pas été en sûreté à Périgueux; mais la Chambre accueillait assez mal ce genre d'excuse. Il s'était produit, pour la première fois, à l'audience du 16 juillet, dans une affaire où le gouverneur du Périgord, David Bouchard en personne, s'était porté demandeur en déclaration de crime de rapt contre Guv Oddet de Lane, sieur de La Rochechalais, et Anne
Bouchard, dame de Ciibzagues, sa mère. Ils avaient fait défaut, et Oddet de Lane, en particulier, avait envoyé pour toute excuse un pouvoir à l'effet de récuser la ville de Périgueiix, où le demandeur, son ennemi acharné, disait-il, était gouverneur. Dans cet acte, il allait jusqu'à accuser ce dernier d'avoir voulu le tuer, et signalait le maire de Périgueux comme son complice. — L'avocat de Bouchard, W Campaigne, n'eut pas de peine à réfuter cette excuse, en faisant remarquer que, alors que rien ne s'opposait à ce qu'il se présentât à Agen, Oddet ne l'avait pas fait; que c'était sous un faux prétexte qu'il persistait à rester défaillant ; que le demandeur ne lui en voulait que pour son crime seulement; qu'au surplus la puissance delà Cour dominait toute autre autorité et suffisait pour le protéger; qu'enfin sa mère, qui s'était portée caution de ce qu'il se constituerait, devait être condamnée faute d'exécution, en même temps que défaut devait être prononcé contre lui. — W Martin, son avocat, persista à soutenir qu'il ne pouvait se présenter à Périgueux, qui était lieu suspect pour lui, d'après les termes mêmes de la procuration qu'il avait envoyée à M* Sevignac, son procureur. — Loysel requit sur-le-champ qu'il fût donné défaut contre les non-comparants; toutefois, la Cour, qui n'était pas encore sans quelque inquiétude à cet égard, se contenta tout d'abord d'ordonner la communication des pièces au procureur général.
Plus tard encore, à l'audience du 2 septembre, une excuse analogue fut présentée par le capitaine Jean de la Palanque, qui était appelant d'une sentence rendue par le lieutenant du sénéchal à Sarlat, au profit d'un bourgeois de Bergerac. M® Campaigne, son avocat, excipa pour lui de ce qu'ayant été à la prise de Périgueux, il ne pouvait plus se présenter dans cette ville où on lui portait
une haine mortelle. — Loysel prit aussitôt la parole pour montrer que Texcuse de la Palanque n'était pas suffisante; que la Justice le tiendrait en toute sûreté, s'il se présentait devant elle. — La Cour, édifiée désormais sur la valeur d'une telle excuse, ordonna sur-le-champ que les parties se représenteraient en l'état au premier jour.
Des plaintes plus sérieuses et bien autrement fondées appelaient son attention. Elles n'étaient pas nouvelles, du reste, puisqu'elles avaient occupé bien des audiences de la session de Bordeaux (^). Sur divers points du ressort, en Saintonge , notamment, les catholiques n'avaient cessé d'être vexés et dépouillés par les réformés qui, profitant de ce qu'ils y étaient en force, avaient continué à s'emparer des églises et de leurs revenus, quand ils ne les avaient pas mises à sac ou détruites de fond en comble.
La Chambre devait se préoccuper surtout de ce qui se passait près d'elle, dans une ville qui, depuis le commencement de sa mission en Guyenne, s'était signalée à elle par les plus graves déportements. Bergerac, au témoignage de Loysel lui-même (^), s'était, grâce à la foule des réformés réfugiés dans ses murs, constitue révolutionnairement en commune indépendante. Au culte traditionnel avait été substituée (( une religion à la Suisse » ; les revenus des anciennes cures avaient été appliqués à l'entretien des ministres huguenots; une sorte d'autorité souveraine s'y était établie, et Ton avait même poussé l'audace jusqu'à y installer une façon de Chambre de justice qui, avec la connivence de la plupart
(M Le Parleinent de Bordeaux et la Chambre de jualice de Guyenne en 4582, p. 68 et suiv., et passim.
f) V. ùj). cit., p. 91, note t.
des officiers royaux eux-mêmes, avait bel et bien renir placé la justice du roi. — La situation ne s'était pas améliorée depuis Tannée précédente, et la Chambre, en juillet 1583, était mise en demeure d'y pourvoir par la requête pressante que lui présentaient les habitants catholiques de cette ville séditieuse. Cette requête, portée à l'audience du mercredi 20 juillet, provoquait la décision définitive d'une instance commencée contre les usurpateurs de biens d'église pendant la session de Bordeaux (^). La Cour rendit le même jour un arrêt qui ordonnait que les fermiers , amodiateurs et receveurs du prieuré de Saint-Martin, des cures et rectories de Saint-Jacques et de Notre-Dame-du-Château, à Bergerac, comparaîtraient en personne, montreraient les procurations en vertu desquelles ils percevaient les fruits et revenus desdits prieuré, cures et vicaireries, et feraient comparaître avec eux les prétendus titulaires de ces bénéfices. En attendant, elle enjoignit à toutes personnes qui détenaient indûment des bénéfices ecclésiastiques d'en laisser la paisible, possession à ceux à qui ils appartenaient; elle commit, en outre, le conseiller Coqueley pour informer sans retard des démolitions faites depuis la publication de la paix.
L'affaire n'en resta pas là. Elle revenait à l'audience du 47 septembre contre l'un des usurpateurs, Jean de la Peyrarède, qui se prétendait fermier du revenu de la cure de Bergerac, et qui, pour le moment, était détenu en la conciergerie de la Cour. — Loysel expliqua à celle-ci que Peyrarède, tout en jouissant du revenu de cette cure, se gardait bien de pourvoir à l'exercice du service divin, non plus que de payer les dîmes qui revenaient au
(») V. 0/9. cit., p. 74 et 8*7.
roi; qu'au surplus il ne produisait pas le bail dont il se prévalait; qu'il devait l'apporter et aussi faire comparaître le curé de cette cure, lequel, de son coté, devait apporter les reçus et provisions y afférents. L'affaire fut renvoyée au conseil pour en délibérer (^). Quelques semaines plus tard, le 15 octobre, elle revenait à l'audience, complétée par l'intervention de M' Arnaud de Bosco, soi-disant prieur du prieuré de Saint-Martin, et de W Jean de la Mazère, soi-disant curé ou vicaire perpétuel de la cure de Saint- Jacques. En outre, à Peyrarède, dit Dangonnet, se joignait Jeanne Lacroix, comme lui fermière desdits prieuré et cure. — Loysel , toujours sur la brèche, exposait de nouveau à la Cour qu'à Bergerac il ne se faisait plus aucun exercice de la religion catholique : ce qui ne procédait pas seulement des empêchements mis par les réformés, mais aussi de la négligence du prieur de Saint- Martin et du curé de Saint-Jacques, qui pouvaient peutêtre être excusés devant les hommes, mais ne l'étaient pas devant Dieu et la justice; qu'ils prêtaient, en effet, leurs noms, l'un à un gentilhomme voisin, l'autre à un marchand de Bergerac, lesquels jouissaient des fruits de ces prieuré et cure depuis dix ou douze ans; que, dans cet intervalle, les églises avaient été démolies ou étaient tombées en ruine; que la Cour avait bien tenté de pourvoir à cet état de choses par son précédent arrêt qui enjoignait auxdits prieur et curé de résider sur les lieux et aux fermiers d'apporter leurs baux, mais qu'il n'y avait pas été satisfait. — Loysel requérait en conséquence que lesdits prieur, curé et fermiers comparussent en personne; que les détenteurs fussent tenus de restituer les
(*) La perte des derniers feuillets du Registre du conseil ne permet pas de connaître la décision qui intervint alors. Il y a lieu toutefois de penser que l'arrêt fut conforme aux conclusions de Loysel.
fruits, pour ceux-ci être employés à réparer les églises; qu'en attendant les ecclésiastiques et les catholiques de Bergerac fussent mis sous la sauvegarde du roi, des consuls de la ville et des principaux habitants qui étaient de la religion réformée. Il intervenait aussitôt un arrêt conforme à ces conclusions.
Tous les efforts de la Chambre de justice n'avaient pas même réussi à concentrer dans Bergerac ces graves désordres, qui, au contraire, s'étaient étendus dans toute la juridiction de cette ville. Elle ne l'avait que trop vu par les procès portés devant elle. Dès le 17 octobre, elle était saisie de l'appel d'une sentence du lieutenant du sénéchal du Périgord au siège de Bergerac, appel interjeté contre les syndics de la paroisse d'Eyriaulx pendant les années de 1578 à 1582, par Jean de Laubespine, évêque de Limoges, abbé de l'église séculière et collégiale de Saint-Martin de cette ville, prieur du prieuré de Saint- Pierre d'Eyriaulx, lequel prieuré était uni à ladite abbaye. A l'audience du 19 octobre, l'affaire fut plaidée, etLoysel saisit cette nouvelle occasion pour rappeler à la Cour qu'elle n'était que trop avertie des désordres qui régnaient à Bergerac et auxquels il serait encore nécessaire de pourvoir par de nouvelles réquisitions; qu'on voyait par la présente cause que le mal s'était étendu de plus en plus au delà de cette ville, dans les paroisses circonvoisines, surtout par l'entremise des officiers des lieux, lesquels, au lieu de rétablir le service divin, s'étudiaient à poursuivre son anéantissement et l'avènement de la religion prétendue réformée; que si celle-ci était toléi'ée, cela n'autorisait en rien les entreprises faites sur les dîmes et les biens ecclésiastiques pour l'entretien des ministres des réformés, que c'était cependant ce qui avait été fait par la sentence dont était appel, laquelle.
tout en parlant du service divin, avait adjugé pour l'entretien d'un ministre les sommes demandées au prieur, ce qui n'était certes pas une excuse. En conséquence, Loysel requérait que le procureur général fiit reçu appelant de cette sentence; qu'il fût fait défense aux officiers royaux et aux prétendus syndics des lieux d'user désormais de tels procédés; que le lieutenant Poynet, qui avait rendu la sentence, et le substitut Barre fussent ajournés pour répondre à telles réquisitions que de droit; que, d'autre part, injonction fût faite au vicaire perpétuel d'Eyriaulx de résider, et, qu'à cet effet le prieur eût à le fournir de portion congrue et suffisante. Sur quoi, la Cour reçut l'appel du procureur général et du prieur, ordonna la restitution à ce dernier des sommes reçues en vertu de la sentence attaquée, et leur emploi à la réparation de l'église du lieu; enjoignit de pourvoir celle-ci de prêtre suffisant pour le service du prieuré; fit défense aux syndics de troubler le prieur; ordonna enfin la comparution personnelle du lieutenant Poynet et du substitut Barre.
Tous les jours, des aff'aires pareilles (^).étaient portées devant la Chambre, qui ne se lassait de rappeler catholiques et réformés au respect de la loi, donnant elle-même l'exemple de l'observation la plus scrupuleuse de toutes les prescriptions des édits de pacification.
Sur ce terrain, elle n'avait pas toujours rencontré le Parlement de Bordeaux dans des dispositions telles que les siennes. Divers conflits en étaient l'ésultés depuis le commencement de sa mission. Ils avaient été néanmoins sans gravité, et les bons rapports personnels qui s'étaient établis à Bordeaux entre plusieurs des membres des deux
(*) V. infrà, cil. IV, p. 99, un aperçu de ces nombreux procès poiu' usurpations, pillages, etc.
compagnies avaient singulièrement atténué les causes de froissement qui pouvaient exister entre elles (^). Cependant, il s'était passé un l'ait qui avait ému le roi Henri III lui-même. Ce prince avait nommé pour son procureur en la sénéchaussée d'Agenais, M'' Arnault Delpech, dont la réception avait amené entre le Parlement et la Chambre de justice un conflit tranché par un arrêt du Conseil, en date du 17 janvier 1583. Cet arrêt ayant été envoyé à la Chambre avec commission royale d'examiner et d'installer Arnault Delpech dans son nouvel office, elle s'était empressée d'obtempérer à ce mandement en ordonnant, le 2 mars suivant, qu'après examen Delpech serait reçu, ce qui avait été exécuté par commissaire. Mais, de son côté, le Parlement, au mépris de l'arrêt du Conseil et de l'arrêt de la Chambre, avait ordonné, le 6 avril, qu'il procéderait à cette réception, et y avait effectivement procédé. Le roi avait dû intervenir de nouveau, et, par lettres -patentes du 30 juin, adressées à la Chambre, il avait ordonné, en cassant l'arrêt du Parlement, que la réception de Delpech faite en vertu de l'arrêt de la Chambre eût seule son plein et entier effet. Ces lettres ayant été présentées à l'audience du 42 août, Loysel se contenta d'en demander la lecture, l'enregistrement, et requit, en outre, qu'elles fussent lues et publiées à l'audience du sénéchal d'Agenais : ce qui fut immédiatement ordonné par la Cour.
[^) Le premier président de Lagebaston, qui mourait le l*'"' septembre 1583, laissait le Parlement en proie aux divisions intestines les plus violentes. Les intrigues des Ligueurs y avaient de plus en plus pénétré. Par malheur, les documents manquent pour rien préciser à cet égard. A partir de 1582 et jusqu'à la fin du siècle, les Registres secrets ne furent plus tenus, et l'on ne trouve à leur place que quelques indications incomplètes et clairsemées : de là une lacune difficile à combler dans l'histoire du Parlement de Bordeaux.
C'est le seul incident de cette espèce que révèlent ses registres. Le caractère bien connu de ses membres suffît pour expliquer la conduite pleine de réserve qu'elle tenait tant à l'égard du Parlement que vis-à-vis des partis politiques qui travaillaient le pays par leurs intrigues incessantes, après l'avoir à demi ruiné par leurs luttes à main armée. On a déjà remarqué son active correspondance avec le roi de Navarre, au commencement de la session. Dès son arrivée en Guyenne, elle avait reçu de ce prince des témoignages réitérés d'affection et de confiance; mais quand elle l'avait vu à l'œuvre sur les bords de la Garonne, elle n'avait pu éprouver pour lui les mêmes sentiments. Dévouée à son roi, elle avait dû ressentir tout au moins, à l'égard de Henri de Navarre, certains scrupules de conscience que la conduite de ce prince, en juillet 4583, ne put manquer de raviver.
On venait alors d'apprendre qu'il avait envoyé le sieur de Ségur en Angleterre, afin de se ménager au dehors des alliances dont il croyait avoir bientôt besoin. Henri III s'en montrait aussitôt fort irrité, et quelles que fussent les idées du temps au sujet de semblables démarches, une suspicion des plus vives s'élevait partout contre les agissements du roi de Navarre. En habile politique, il ne manquait pas d'essayer de donner le change à l'opinion en exprimant, de son côté, les plaintes les plus vives au sujet de la manière dont il était traité, disait-il, par le maréchal de Matignon. En août 1583, il écrivait lettres sur lettres à celui-ci pour le prier de le remettre en possession de la ville de Mont-de-Marsan, dont les habitants lui refusaient obéissance. « Ce sont choses à la longue » insupportables, s'écriait-il, et que les plus petits ne » vouldroient, ne pourroient souffrir. Il me fasche fort » que je soye seul à rentrer en ma maison et à jouir de
» rédict, et inesmes aprez avoir faict tout ce qui restoit » à faire du costé de ceulx de la religion, et que je soys )) si longuement entretenu en paroles et longueurs... »
Le maréchal faisait la sourde oreille, et se contentait de prendre ses sûretés en mettant Bazas en bon état de défense. La Chambre de justice, aussi éloignée qu'elle voulût rester des intrigues de la politique, ne pouvait cependant qu'apprécier avec sévérité la conduite cauteleuse du Béarnais. De là, contre lui, quelques mauvaises dispositions qui se manifestèrent un jour avec un certain éclat. — Le lundi 17 octobre, on venait de plaider devant elle un assez gros procès, dans lequel le roi de Navarre était demandeur contre François Descars, chevalier des ordres du roi, conseiller en son conseil privé, et Jean Verthamond l'aîné, citoyen de Limoges, pris comme dépositaire du corps de délit. Le demandeur dénonçait Descars comme ayant émis des espèces d'or pour un prix supérieur à celui prescrit par ordonnance du roi. Dans le cours des plaidoiries, les deux avocats, M^'Campaigne et Duchesne, n'avaient fait faute de traiter le roi de Navarre de Majesté : ce qui n'avait pas manqué de singulièrement blesser les oreilles de légistes et de sujets fidèles comme l'étaient les membres de la Cour. Mais Loysel, se faisant, aussitôt que les plaidoiries furent finies, l'interprète de leurs sentiments, après avoir fait remarquer que Descars devait obéir aux ordonnances du roi, d'autant plus qu'il était du conseil privé, mais qu'il fallait avant tout vérifier l'accusation, s'empressa d'ajouter qu'il avait à se plaindre de la façon dont les deux avocats avaient parlé du roi de Navarre, le traitant de Majesté:, titre qui n'appartenait, ne pouvait ni ne devait appartenir qu'au roi , seul souverain seigneur en ce royaume. Il requit, en conséquence, que les avocats
fussent blâmés et admonestés de s'abstenir désormais de commettre la même faute, en se contentant de donner au demandeur les noms de roi de Navarre, prince du sang, comte de Périgord et vicomte de Limoges, qui tous étaient les qualités en lesquelles il figurait au procès. La Cour rendit sur-le-champ un arrêt par lequel elle renvoya le fond du procès au conseil, en enjoignant au demandeur de fournir ses preuves; puis, cela dit, elle admonesta les avocats et procureurs qui plaideraient dorénavant des causes du roi de Navarre, de ne plus employer à son égard le titre de Majesté.
Presque au même moment, ce prince ouvrait des intelligences avec divers bourgeois de la ville de Montde-Marsan, et peu de temps après, le 2I novembre, cette place était enlevée par surprise, sans combat; (( seule- )) ment, dit d'Aubigné, deux hommes, pour tout, courans » à l'allarme, y ont esté tués, que la voix de tous les D gens de bien de la ville adjugeoit de long temps à fin i) plus misérable. » — Cependant, TafTaire fit du bruit; il fallut s'excuser et s'efforcer de calmer l'irritation du roi. Le maréchal de Matignon, sans s'arrêter aux récriminations respectives, faisait aussitôt entrer une forte garnison à Bazas et aussi dans plusieurs places voisines des résidences du Béarnais, à Dax, à Saint-Sever, à Marmande, à Agen et jusqu'à Condom, tout proche de Nérac.
Cependant, les commencements de l'année 1584- furent paisibles en Guyenne, et la Chambre de justice pouvait terminer sa session de Périgueux au milieu d'une paix relativement complète.
Elle venait, en effet, de recevoir les lettres-patentes du roi, datées du 23 décembre 1583, qui, en mettant fin à la présente session, mandait à la Chambre de se transporter à Saintes pour y continuer son office. Le lundi
9 janvier, Loysel, pour le procureur général, lui présentait ces lettres en chambre du conseil, en ne lui dissimulant pas le désir qu'il aurait eu de voir dès ce moment mettre fin à leur mission.
Le lendemain, mardi 10 janvier, avait lieu l'audience solennelle de clôture. Après la lecture des lettres-patentes du roi, Loysel prononçait une harangue (*) dont le sujet — la Concorde — n'est que la continuation de celui qu'il avait déjà commencé à traiter à l'ouverture de la session. Il exprime d'abord quelque regret de ce que le roi leur fasse le devoir de continuer leurs services loin de Paris. Cependant, remarque-t-il, ils allaient s'en rapprocher en se transportant dans une sénéchaussée qui est limitrophe du ressort de la capitale, (( toute de nostre langue d'ouy » et non plus de celle d'oc. » De là, ils pourraient presque entrevoir leurs logis dont ils étaient depuis si longtemps absents. Ce n'est pas qu'ils fussent las de la charge qu'il avait plu au roi de leur imposer. Ils savaient trop les services qu'ils pouvaient rendre et qti'ils avaient déjà rendus dans ces pays troublés par les dissensions civiles. Et à ce propos, Loysel ne manque de faire l'éloge de la diligence et de l'intégrité de la Chambre de justice, de cette compagnie qui est un parfait modèle pour tous les juges, voire même pour les compagnies souveraines (et ici l'allusion est assez transparente); car, ajoute-t-il, on
(*) Cette harangue se trouve à la page 175 du livre de la Guyenne. On remarque, entre ce texte et celui qui a été transcrit vers la fin du Registre de l'audience, de nombreuses variantes. C'est comme une nouvelle édition dans laquelle on aurait fait des augmentations et des retranchements, en même temps que quelques remaniements. Tout en conservant à peu près le texte primitif de son discours, Loysel, qui ne l'a fait imprimer que plusieurs années après l'avoir l)iononcé, a évidemment cédé à la tentation bien naturelle de lui faire subir quelques retouches qui n'atteignaient pas le fond.
n'y a vu « une seule tache d'ordure ou corruption, par » don ou présent quelque petit qu'il fust, ny à qui que » ce soit : et non pas mesme de ce que les lois romaines )) et nos ordonnances semblent permettre de prendre. » La justice y a été rendue sans acception de personne, (( sans avoir pitié du pauvre, ny crainte des plus grands.» 11 n'y a été fait davantage aucune entreprise sur la juridiction des autres juges tant inférieurs que souverains. Et quant aux requêtes civiles (cette plaie de l'ancienne procédure), bien qu'il en ait été présenté en foule contre des arrêts des Parlements de Toulouse et de Bordeaux, elles avaient été examinées avec le plus grand scrupule, pour que le peuple « s'accoustumast à » porter honneur et révérence aux choses jugées. » De sorte que les habitants du Périgord, continue l'orateur, peuvent se vanter d'avoir reçu un honneur qui (( sur- )) monte tout ce que leurs ancestres y ont peu veoir par » le passé. »
Et à cette occasion, Loysel, qui, pendant son séjour à Bordeaux, avait étudié avec un vif intérêt l'archéologie locale sous la direction des Vinet, des Malvin et des La Chassaigne, ne manque pas de placer ici un aperçu historique et paléologique de la ville de Périgueux. Il en conclut que si on y a eu déjà, entre autres grandeurs, l'honneur des séances des Grands-Jours du Parlement de Bordeaux et de la Cour des Aydes des pays de Guyenne, Poitou et Auvergne, rien ne pouvait être comparé à l'éclat de la troisième session de la Chambre de justice, qui a dépassé en science et en droiture les plus grandes compagnies qu'on eût jamais vues, même « ceste chambre » de justice que Dion et Platon projectoient establir en )) la Sicile pour redresser et asseurer Testât d'icelle. » Et, à ce sujet, suit un exposé des devoirs que ces deux
anciens philosophes, « l'un desquels estoit prince de race, et Tautre méritoit de l'estre, » imposaient aux juges de cette chambre, et des conditions essentielles auxquelles ils devaient satisfaire, ce A toutes lesquelles » considérations, ajoute aussitôt Loysel, il semble que le )) Roy ait pour la pluspart eu esgard en faisant le choix )) et eslection de ceste compagnie. » Mais celle-ci l'emporte singulièrement sur la chambre de Platon, qui, du reste, ne fut jamais qu'en projet, en ce qu'elle a été envoyée, «non seulement avec augmentation de gaiges (/) et d'honneurs, » mais par l'exprès commandement du roi; en ce que, en outre, elle a suffi, bien que n'étant (( que de xiiij personnes )) (^), pour juger la plupart des différends d'un million d'hommes. Aussi Loysel ne veutil pas que les habitants de Périgueux puissent oublier jamais l'honneur qui leur a été fait par la présence de cette Cour. « Vous l'écrirez et ferez escrire en vos registres y> et panchartes, leur dit-il, engraver bien avant en vos » plus dures pierres et rochers, ou plustost en vos cœurs » et entendemens : le racomptant cy après à vos enfans » et aux enfans de vos enfans, remarquans et vous )) resouvenans à tout jamais qu'en l'an M. D. LXXXIÎl, » Dieu vous a faict la grâce ^ et Henry III, roy de France et » de Pologne^ cet honneur d'envoyer en vostre ville la Chambre » de justice. »
Après leur avoir affirmé, non sans quelque orgueil, qu'ils avaient eu sous les yeux l'image de la justice, il
(^) Cette indication est à rapprocher de l'édit de création de la Chambre de justice, d'après lequel les commissaires avaient été institués « sans diminution de leurs gages et droicts ». (V. le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice de Guyeime en 1382, p. 96.)
(^) C'est bien là le nombre primitif, y compris le maître des requêtes, Jean Séguier.
veut bien leur donner encore quelques conseils, et d'abord celui d'honorer et d'aimer cette vertu qui domine toutes les autres, a Considérans, dit-il, qu'il y a » deux monosyllabes au monde qui se font et se feront » à tout jamais guerre mortelle : jus et viSj le droict ou )) la justice, et la force ou violence, mots qui sont si » semblables en escripture que les lettres de l'un se » retrouvent toutes en Fautre par un anagramme remar- )) quable. )) De là bien des équivoques qu'on trouve dans les anciens sophistes grecs. La vérité est « que la force, » c'est le droict desnaturé, le droict d'iniquité, ou plustost » le droict des bestes brutes... » Bien plus, la méchanceté des hommes surpasse la brutalité des bêtes, sauf celle des loups, (( qui s'entremangent les uns les autres, » d'où le proverbe Jiomo homini lupus. Et à ce propos, Loysel s'empresse de citer quelques vers de l'un de ses amis (Pasquier probablement), «que j'estime, dit-il, le meilleur » poëte de nos advocats et le meilleur advocat de nos )) poètes... (*). » Puis, comme pour s'excuser de s'être si longtemps étendu sur ce sujet, il ajoute aussitôt : (( Nous avons cogneu par expérience, et à nostre très )) grand regret, que la pluspart des grands de ces quar- )) tiers (du Périgord) ne tenans aucun compte de la » justice, et faisans trop peu de cas du sang et de la vie » des hommes, abusent tout ouvertement de la force )) des armes et voyes de faict... » Loysel voudrait leur faire détester leurs anciennes pratiques. Il conseille
{') Ces vers ne sont que la traduction d'un passage de Juvénal, qui occupe cette même place dans le texte primitif du discours tel qu'il a été transcrit dans le Heg. aud. — Évidemment, en 1605, Loysel voulant, lorsqu'il fit imprimer son discours, faire une gracieuseté à son ami, substitua la traduction de celui-ci au texte original. iComp. mprày p. 53, note 1 )
ensuite à tous (robserver la paix et la concorde. D'où peut donc procéder la discorde? se deuiande-t-il. « Des » impressions, répond-il, que Ton donne parfois au même » peuple par imposture ou prétextes de liberté, religion, » remises ou descharges de tailles et de debtes, et telles » autres commodités temporelles... » — Les siècles n'ont, hélas! rien changé à cet o^gard !
L'éminent jurisconsulte recommande, en pareil cas, de ne se ressouvenir des maux du passé que pour mieux apprécier la situation où Ton se trouve. Appliquant cette doctrine à son temps, il montre, dans un tableau d'une vivacité saisissante, quelles étaient les souffrances du peuple avant la paix. (( Lors, dit-il, le manouvrier chom- )} moit et tout trafic de marchandise cessoit, fors celuy » d'argent qui se vendoit à grands et excessifs intérêts, )) pertes de finances et usures, comme il advient coustu- » mièrement es guerres civiles. Maintenant il n'y a si » petit artisan qui ne gaigne joyeusement sa vie : le mar- » chant voyage en seureté, non seulement par la Guyenne, » mais aussi par toute la France... Vos terres, vos » vignes... sont de nouvel défrichées et labourées... Vos » corps, vos femmes et enfans qui estoient tous les jours » en péril et danger de prisons, de rançons et deshon- » jieurs, sont maintenant si asseurés que vous pouvez » dire et appeler proprement vostre ce qui vous est )) resté... On ne vous repaist plus de mensonges et faus- » ses nouvelles : vos joies sont pleines et entières... »
Puis, après quelques citations dans le goût du temps, l'orateur continue ainsi : « En somme, il se peut dire » particulièrement de ceste ville qu'elle a receu tant de )) biens et de commoditez en six ou sept mois de cette )) séance par le bien de la paix assistée de la justice, que » les pertes par elle souffertes pendant les six années de
» sa prise en ont esté reparées et remplacées... » Mais pour que ce bien ne se perde pas, il faut que, à tous les degrés, l'obéissance soit universellement pratiquée. Loysel en recommande l'observation aux grands, « le » menu peuple, ajoute-t-il, estant de soy assez calme et » paisible, pourveu qu'il soit contenu et non poussé » ny incité d'ailleurs : semblable à la grand mer qui de )) sa nature est calme et tranquille si elle n'est soufflée y> et agitée des vents, tourbillons et tempêtes. »
Il fait la même recommandation aux prélats de la province, qui doivent surtout refréner la licence de certains prêcheurs séditieux et scandaleux; aux gouverneurs, sénéchaux, maires et consuls des villes qui doivent obéir et faire obéir aux édits. Mais il faut surtout que désorniais tous, sans distinction, catholiques et réformés, aient à se départir sans retard de toutes ligues ou confréries contraires à l'autorité du roi, toutes choses qui ont été condamnées par tous les législateurs, depuis Solon jusqu'aux temps modernes.
Loysel entrevoit évidemment avec terreur ce ceste beste j) furieuse de Ligue, qui semble couver pour montrer un » jour ses cornes!... » Aussi veut-il qu'il n'y ait plus qu'un accord de tous les sujets sous la main du roi. L'union des gens de bien est d'une force invincible. (( Car, dit-il, avec un sens profond et presque prophéti- » que, nous sommes le mesme peuple qu'estoient jadis )) nos ancestres les Gaules : desquels celuy qui en avoit » plus parfaicte cognoissance que nul autre, et en estoit » juge compétent, a jà pierça escrit en ses mémoires : y) Totkis Galliœ consensui nec orbis terra mm obsi stère pos- )) set. Gardons-nous doncques contre les périls estran- » gers. Empeschons que le reistre pillard et voleur ne )) retourne plus charger ses chariots de nos meubles et
» despoiiilles. Retenons et enfermons le fier et félon )) Anglois dedans les bornes et fossez que Dieu a mis )) entre eux et nous. Et surtout craignons que ce cruel, » glorieux et insupportable Espagnol n'effectue les des- )) seings et entreprises qu'il trame de si longtemps sur » nous, bastissans ses desseings sur le plant de nos » foUies et divisions : et ne face à la partin tomber sur )) nos testes les orages des armées qu'il n'entretient à » autre fm dès et depuis vingt ans ença, que pour nous )) perdre et abysmer tout en un coup, lorsque l'occasion )) s'en présentera. La France a autrefois esté si floris- )) santé qu'elle a peu subporter et vaincre ses séditions. » Maintenant nous sommes réduits à ce poinct par la » longueur de ceste fièvre et des maux qui l'accompai- » gnent, que s'ils continuent d'avantage, nous sommes )) hors d'espérance de salut. Les finances tant publiques » que privées sont espuisées, et neantmoins le luxe plus » grand que jamais : le domaine du Roy, ses aydes et » gabelles vendus et aliénez, et l'auctorité de Sa Majesté )) grandement diminuée et prophanée. Les biens et » dignitez de l'Eglise occupez ou détenus par beaucoup )) de gens qui en sont indignes. La noblesse, qui ancien- » nement rendoit la justice en ce royaume, et qui en y> ceste considération y possède les principaux fiefs et » seigneuries, la forcent et violent ouvertement : et une » grande partie de ceux qui sont de Testât la traictent » avec tant d'ordures et corruptions, qu'il ne se faut )) point eshahir si on ne luy porte plus le respect qu'on )) souloit. Il n'y a pas jusques au marchant et laboureur » qui n'ayent changé leurs loyautés et simplicetez en » desloyautez et tromperies. En somme, toutes choses » sont en tel estât qu'il n'y a plus rien qui nous puisse )) soubstenir ny empescher que la ruine ne nous accable.
D si elle n'est arrestée par le coinnmn consentement de » nous tous sous Tobéissance du Roy. En laquelle tant » que nous persévérons, il y a bien quelque espérance » de vous remettre peu à peu. Mais si nous en desban- )) dons une fois, retournans à nos divisions et querelles » passées, il n'y a plus qu'un degré à descendre - )) il faut périr ou tomber en anarchie plus misérable » mille fois que la mort. Si le mal n'estoit qu'au dehors, )) le corps ne seroit pas en danger, d'autant qu'il ne » seroit qu'en l'une de ses parties. Mais s'il rentre une » fois au dedans, et que l'estranger s'y fourre à bon » escient, ne doutons point que tout ne brusle... »
Après cet émouvant tableau, — dont plus d'un trait se prêterait à des allusions poignantes pour le temps présent, — Loysel, qui n'a pas manqué de le fortifier par la citation de quelques vers latins arrangés pour la circonstance, n'a plus qu'à rappeler les conclusions qu'il a déjà déposées sur le bureau de la Cour au sujet du transfert du siège. Il y ajoute, en finissant ses réquisitions ordinaires, pour qu'il soit enjoint à tous d'observer l'édit de pacification, et de vivre en paix et union sous l'obéissance du roi.
La Coui' rendit sur-le-champ un long arrêt dans la forme de ceux qu'elle avait déjà rendus deux fois en pareille occurrence. Elle ordonna donc la publication des lettres-patentes du roi ; fixa, en conséquence, au 10 février suivant l'ouverture de la prochaine session à Saintes ; enjoignit aux prévenus arrêtés ou élargis sous caution de se trouver dans cette ville au jour fixé, et leur bailla à cette fin le chemin pour prison; ordonna que, dans ledit temps, les prisonniers fussent conduits sous bonne garde au même lieu; enjoignit aux procureurs de s'y rendre ou de se faire substituer; prescrivit enfin au
sénéchal de Saintonge et aux autres juges du pays de poursuivre diligemment les crimes commis dans leur ressort, et d'en informer la Cour, etc., etc. (^).
Le même jour, la Chambre rendit plusieurs arrêts d'un médiocre intérêt. Le lendemain 1i janvier, elle siégeait encore, de relevée, au conseil sous la présidence de son infatigable président, Pierre-Antoine Séguier. Elle ordonnait notamment un interrogatoire qui devait avoir lieu le jour suivant (12 janvier) par l'un de ses membres à ce commis, et elle renvoyait également au même jour une affaire qui devait être plaidée au conseil.
Bientôt, sans doute, les officiers de la Chambre allaient se disperser, pour se trouver réunis de nouveau à Saintes, le 10 février suivant. La perte des derniers feuillets du Registre du conseil ne permet pas d'avoir de renseignements précis sur la manière dont s'opéra ce nouveau changement de résidence. Sans doute, on dut prendre pour le transport des sacs, des registres du greffe et des suppôts de la Cour, des mesures analogues à celles qui avaient été prises en pareille occurrence. Le trajet dut se faire par Angoulême et Cognac, en se servant de la Charente, comme on s'était déjà servi par deux fois de la Garonne. — Quoi qu'il en soit, nous en sommes réduits aux conjectures. On sait seulement d'une façon positive que Loysel était encore, le 2 février, en Périgord, au château de Brantôme. Plusieurs de ses collègues avaient dû se rendre à Paris. Quant au greffe, il était encore à Périgueux le lundi 23 janvier 1584, et il ne reprit ses opérations que le vendredi 10 février suivant dans la ville de Saintes.
(1) Dans le Registre d'audience, l'arrêt se termine par ces mots : Ainsi signé : Perrot.
La Chambre allait donc ouvrir dans cette ville sa dernière session, sur laquelle, comme je Tai déjà dit, les renseignements manquent complètement. Pas un registre, pas une feuille des registres de cette session, n'a pu être retrouvé. On en est réduit à ce qu'en a dit Loysel, et aux mentions concises du Registre des dépôts.
Le lundi 20 février avait lieu l'audience solennelle d'ouverture, et c'est encore Loysel qui inaugurait la session par une de ses harangues si pleines d'érudition et de sages conseils (^). Une triste pensée l'avait frappé, ainsi que ses collègues, dès leur arrivée dans la Saintonge, jadis si riche en monuments religieux de toutes sortes, maintenant couverte des ruines de ces édifices. Les plus détestables passions avaient causé ces désastres, dont la religion n'avait été que le prétexte. N'étaitce pas à l'organe de la justice qui se présentait comme la réparatrice de tous ces maux, qu'il appartenait d'élever la voix? Aussi bien, après avoir traité successivement devant la Chambre quelques-uns des points principaux des édits de pacification : l'amnistie ou foubli du passé, la concorde ou l'amitié réciproque des sujets entre eux, — Loysel en était arrivé au plus essentiel, mais aussi au plus délicat de tous, à la religion. Le sujet était, comme il le dit, scabreux et glissant; aussi est-ce en tremblant qu'il déclare l'aborder. 11 n'entend toutefois le traiter qu'au point de vue civil et politique, dans ses rapports avec la constitution même de l'État. Cette étude, ainsi restreinte, ne présentait pas moins à résoudre le difficile problème de funité religieuse qui se dressait inévitablement devant lui, devant tout son passé de légiste élevé
(*) Ce discours a été publié par Loy>el lui-nirme, dans son livre dc^jà cité : la Guyenne.
dans le respect de la maxime : Unus Deus, nnus Rex. Et cependant, comme il l'aborde bravement et sans ambages! Devançant son siècle, il incline sensiblement vers la liberté religieuse et le respect de la conscience, et il revendique pour les rois le droit de tolérer dans leurs royaumes la diversité des religions. Il est loin, sans doute, d'y voir une force pour l'Etat ; mais il ne désespère pas de l'union des sujets, si chacun s'efforce de vaincre ses passions. A propos des protestants et des catholiques, il s'écrie, avec un grand accent de vérité, (( nous ne vallons guères plus les uns que les autres. » Ce qui manque à tous, c'est la patience, l'humilité et la douceur. La pratique de ces vertus chrétiennes pourra seule ramener la paix. Il faut donc proscrire la violence, qui a causé tant de ruines et de destructions inutiles.
A ce propos, il est curieux de voir comment Loysel apprécie, d'accord en cela avec l'antiquité païenne, les ravages causés dans le but unique de nuire : (( Les loix )) de la guerre permettent bien prendre sur son ennemy )) tous les advantages que l'on peut, ou l'endommager » et affoiblir de tout ce qui pourroit lui profiter, et à )) ceste fin ruiner et détruire ses villes, havres ou ports, » forteresses, vaisseaux, vivres, voire les hommes mes- » mes. Mais défaire ce qui ne nous profite de rien, ains )> nous nuit à nous mesmes, et prive de ce dont nous )) nous pourrions accomoder, comme sont les temples et » églises, et autres ornemens des villes, c'est à faire à )) gens enragez et furieux (^). »
La Saintonge présentait plus particulièrement le spec-
(*) N'est-ce pas là le prélcndu droit de la guerre que les Prussiens ont pratiqué pendant l'invasion de 1870-71?
tacle des ruines accumulées par un vandalisme effréné, contre lequel les catholiques n'avaient pas même essayé de réagir dans la mesure de leurs forces. « Il y a près » de vingt-deux ans, s'écrie Loysel, que nos églises et )-) couvents sont par terre : chacun les void et les regarde » à toutes heures, et toutesfois il n'y a presque personne » qui y mette la main. » Et cependant que n'avait fait la Chambre, depuis son arrivée en Guyenne, pour exciter à cet égard le zèle du clergé ; mais le concours de celui-ci lui avait manqué : « Non seulement une grande partie » des evesques et curez, mais aussi presque tout l'ordre » ecclésiastique, voire Testât de la chrestienneté, sont )) grandement gastez et corrompus. » Il n'y a presque plus ni règle ni instruction. « La symonie tient banque » si publiquement ouverte entre nous, que nous recevons » en jugement les actions pour Tentretenement des )) conventions symoniacques et illicites... »
Les abus se sont multipliés avec un scandale inouï. II faut voir comment Loysel caractérise, pour les flétrir, chacun de ces abus qu'il appelle des monstres, a Nous )} avons cogneu par expérience qu'en ce pays..., la plus- )) part des bénéfices sont tenus ou usurpez par force, » sans tiltre ou sous tiltre supposé : les uns par gen- » tilshommes ou personnes qui abusent de ce nom : les » autres paj' ceux de la religion prétendue reformée; )) autres par les catholiques mesmes, qui en ce sont » autant ou plus blasmables que les autres : aucuns par y> femmes : et autres soubs le nom accommodé du rece- )) veur des décimes; et encores d'autres appliquez à )) Tentretenement des ministres de la religion prétendue )) reformée. Car nous avons veu de toutes ces espèces » d'usurpations. » Il est donc urgent que tous rentrent dans le devoir, à commencer parles évèques et les ourés.
C'est parce que les anciennes règles de la discipline ont été désertées que le mal s'est autant propagé. Il faut surtout que l'union se rétablisse entre tous les sujets du roi. « En quoy faisant, s'écrie Loysel, et en prenant )) seulement la dixme d'autant de peine à nous reconci- » lier les uns avec les autres, que nous en avons pris par » le passé à nous entrepicquer,... nous devons espérer » que Dieu nous fera la grâce de nous reunir tous en » gênerai soubs renseigne de la fleur de lys, qui est la ï) bannière de France et de l'église de Jésus-Christ. ))
En conséquence, il requérait, en terminant, qu'il fût enjoint d'observer les édits de pacification; qu'on rétablît partout l'exercice de la religion catholique; que les évêques et curés fussent tenus de résider sur leurs diocèses et cures; que les usurpations de bénéfices fussent activement poursuivies ; que les réformés eux-mêmes fussent assujétis à l'observation des règles regardées comme plutôt politiques que religieuses, par exemple, pour les mariages, les fêtes publiques, la police des boucheries, les prédications en public, l'impression et la vente des livres. Et disposition remarquable, il est aussi requis qu'il ne soit fait aucune distinction de religion pour la réception des écoliers dans les universités, collèges ou écoles; mais, d'autre part, il est interdit aux réformés de faire aucun exercice pour le règlement de leurs pratiques religieuses ou pour l'instruction des enfants ailleurs que dans les lieux fixés par les édits, lesquels ont également enjoint à tous les juges de leur procurer en chaque ville une place commode pour leurs sépultures.
C'est ainsi que Loysel inaugurait à Saintes les travaux de la Chambre. Quels furent-ils? Rien ne nous l'apprend. Nous connaissons seulement les noms des justiciables
dont les dossiers furent déposés au greffe pendant la plus grande partie de cette session. Nous y remarquons les mentions suivantes :
Informations pour Hélie Cothet,
contre Jean et Jacques de Caltimont. . . i s. (')
Id. pour AP Arnaud de Millier,
contre M^ Nicolas Poiferrer iij s.
Id. pour Marguerite de T aller ant,
contre Helaine de Goulard i s.
Id. pour le Roy de Navarre,
coniveW^ Jacques et François Freissines. i s. g. («•*») Informations de plusieurs crimes commis en la
ville de Saint-Cyprien i s.
Procès-verbal et information touchant la démolition du fort de Saint- Cyprian, à la requeste
du Procureur général i s.
..... pour Françoise-Benoist de Lagehaston,
contre Jeanne du Fleix iij s.
Procès civil pour Guillaume de Bauhrueil,
contre Joseph Alesme, dit le Gentilhomme. . . . i s. pour Benoist La Loue,
contre Jacques Dacguesseau iiij s.
Information pour les habitants des parroisses de
Saint- Georges, de Cuhillac et Clam i s.
pour Nicole de Las,
contre iVP Jean de Gascq i s.
pour René de Goulard,
contre Jean de La Rochebeaucourt i s.
pour Guischard Vigier,
contre les Chassaignes ij s.
Si les travaux de la Chambre nous sont aussi inconnus que Texistence qu'elle dut mener dans son nouveau
(') C'est l'initiale du mot soc. A la suite de l'indicalion du nombre des sacs se trouvent, dans le Registre des dépôts, des mentions relatives aux destinations qui leur étaient données, avec de nombreuses signat'.ires aulographes de procureurs et autres.
siège, nous connaissons du moins les aspirations de plus en plus pressantes de ses membres vers un retour dans leurs foyers. On en a la preuve dans une lettre que, le 18 mai 1584, ils adressaient au roi pour le supplier d'avoir égard au long séjour qu'ils avaient fait en Guyenne (^). Leur mission, en effet, fixée à deux ans par redit de création, aurait dû cesser depuis le mois de janvier 1584. et ils pouvaient craindre de la voir indéfiniment prolongée. Il semblait même qu'on les eût oubliés dans cette province éloignée, puisqu'on avait cessé de leur servir les gages qui leur étaient si bien acquis. Ils avaient dû, dès le commencement de 1584, dépêcher un des leurs, Michel Hurault de Lhôpital, vers le roi, à qui ifs avaient adressé, le 23 mars 1584, une lettre très pressante à ce sujet (^).
Leurs vœux pour le retour, du moins, ne devaient pas tarder à être exaucés. Vers la fin du mois de mai, arrivaient des lettres-patentes du roi contenant « le congé de retour de la Chambre ». Bientôt après, le 8 juin, avait lieu la séance solennelle de clôture, et c'est encore Loysel qui prenait, pour la dernière fois, la parole pour faire entendre, avec les adieux de la Chambre, les conseils suprêmes de sa sagesse. C'est de la Justice qu'il traite dans ce discours (^), et tous ses efforts vont tendre à en donner une idée aussi exacte que possible. Il paraît surtout préoccupé de répondre à une objection qu'il avait souvent entendue : était-ce bien faire acte de justice que d'amnistier tant de crimes commis pendant les troubles?
{*) V. le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice, p. 199. — Cette lettre, comme la suivante, est signée : E. Decrotz. Ce nom ne rappelle aucun de ceux des membres ou des officiers de la Chambre.
(*) V. le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice..., p. 200.
H V. la Guyenne, p. 289 et suiv.
Par là, Fœuvre rnèine de la Chambre se trouvait trop directement attaquée pour que Loysel ne profitât pas de l'occasion pour montrer que la Justice, tout en pratiquant surtout le suum cuique, devait aussi tenir compte des circonstances, de Futilité publique et de la conservation de l'État; qu'il pouvait bien ainsi arriver parfois que le droit des particuliers fût sacrifié au bien public; mais qu'il en avait été toujours ainsi de l'aveu et avec l'approbation expresse des plus éminents écrivains, tant anciens que modernes. — Loysel déduit ensuite de cette sorte de nécessité politique l'usage fort ancien d'envoyer des juges extraordinaires dans les provinces qui ont été travaillées par la guerre civile, et il en montre plusieurs exemples, jusqu'à l'institution de la Chambre de justice devant laquelle il porte la parole. Reprocherait-on à celle-ci l'impartialité qu'elle n'a cessé de montrer entre les catholiques et les protestants? La Justice, dit-il, ne doit pas faire acception de la religion des justiciables. S'étonnerait-on de ce qu'elle n'a prononcé que rarement des condamnations à mort? La répression la plus active doit se maintenir entre une trop grande rigueur et une douceur excessive. Il faut compter sur le remords qui poursuivra le coupable et ne lui laissera pas de repos pendant le temps qui lui reste à vivre. Toutefois, Loysel n'en regrette pas moins que plusieurs arrêts de la Chambre soient restés sans exécution. (( Mais tant s'en faut, dit-il, » que cela puisse ou doive estre imputé à faute à cette )) Chambre, qu'au contraire ceux qui auront eu cognois- » sance de ses forces, s'émerveilleront comment il a esté » possible qu'avec deux ou trois baguettes d'huyssiers, » cette Guyenne ait esté retenue en cette crainte, révé- )) rence et obéissance, que l'on ait passé et repassé par » toutes les plus espoisses tbrests d'icelle en telle seureté
y> de biens et de personnes, qu'il ne s'y est pas faict un )) seul vol pendant vos quatre séances. )-> — Loysel résume enfin sa pensée et ses conseils par ce vers célèbre :
Discite Justitiam moniti et non temnere Reges, qu'il paraphrase ainsi :
Apprenez la Justice ayans ouy sa voyx,
Et surtout craignez Dieu, et le Roy, et ses loix.
Le discours est terminé par les réquisitions que nécessitait la révocation de la Chambre, et qui sont relatives au renvoi devant le Parlement de Bordeaux des affaires de son ressort; à l'injonction à faire aux parties dont les procès avaient été évoqués ou renvoyés à la Chambre, d'avoir à se retirer devers le roi pour se faire pourvoir de juges; enfin aux recommandations qui devaient être adressées à tous pour le respect des édits de pacification.
La Chambre, après avoir statué sur ces réquisitions, n'avait plus qu'à se séparer.
Pénétrons plus avant maintenant dans l'existence intime de cette illustre compagnie, en étudiant :
1*^ Son organisation intérieure pendant sa session de Périgueux (chap. II);
2** Ses actes relatifs à V Administration judiciaire et à la Police générale ou locale (chap. III);
3° Les Affaires criminelles les plus graves (chap. IV);
4° Les Procès civils les plus intéressants (chap. V).
ORGANISATION INTÉRIEURE
Jours et heures d'audience. — Greffe. — Registres. — Receveur des exploits et amendes.
— Dépenses. — Garde du palais et concierge des prisons. — Avocats. — Procureurs.
— Huissiers. — Compétence et attributions.
La Chambre de justice avait dû conserver, dans ses pérégrinations à travers la Guyenne, les règlements intérieurs qu'elle avait arrêtés dès le commencement de sa mission (^). Elle n'y avait apporté que les modifications commandées par l'expérience des choses et les exigences de situations sans cesse renouvelées.
Ainsi, pour les jours d'audience, elle avait, dès le 5 juillet, arrêté que ses audiences auraient lieu le lundi, le mercredi et le vendredi comme ci-devant. En réalité, elle avait continué à siéger au conseil presque tous les jours non fériés, et, en outre, à monter V audience :, deux fois par semaine, sans compter quelques séances d'après-dînées. A ce travail sans relâche était consacré sans doute le temps fixé par la tradition. Ainsi, l'audience commençait à sept heures du matin; mais rien, dans les registres, ne dit quand elle finissait. On y trouve seulement assez souvent, à la fin des audiences, cette formule : Icy a sonné llieure.
Le GREFFE avait été organisé, dès la session de Bordeaux, d'une façon à peu près définitive. La découverte récente des derniers feuillets du Registre du conseil de cette session (^) nous a révélé le caractère spécial du
(*) Comp. le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice..., p. 124 et suiv.
f) V. siiprà, p. 5.
greffe de la Chambre de justice. Le greffier du Parlement de Bordeaux n'était pas étranger à sa gestion, puisque, à ce sujet, pesait sur lui une certaine responsabilité. Déjà, pendant la session de Bordeaux, on avait vu la Chambre mander devant elle le greffier Pontac (^). Il paraît que depuis lors divers conflits s'étaient élevés ou plus accentués entre Charles Poussemothe, greffier en chef de la Chambre, et Jean et Thomas de Pontac, greffiers civils et criminels du Parlement. Il avait fallu, notamment, régler entre eux la répartition des émoluments perçus par Poussemothe et dont il avait à rendre compte aux Pontac : ce qu'avait fait d'abord un arrêt du Conseil d'État, bientôt suivi de lettres-patentes du roi, en date du 20 septembre 1582, lesquelles avaient définitivement réglé, en détail et par nature d'actes, le partage des émoluments entre les Pontac et le greffier de la Chambre, qui, dès lors, n'était déjà plus Charles Poussemothe {^). mais un autre notaire et secrétaire du roi, Louis Perrot, dont la signature au bas des registres nous est depuis longtemps connue. Ces mêmes lettres-patentes mandaient expressément de le continuer à Fexercice du greffe.
C'est encore Louis Perrot que l'on trouve à Périgueux à la tête du greffe de la Chambre. Quant au greffe spécial des présentations, il paraît que depuis la session de Bordeaux, on y avait placé le procureur Gault, qui déjà exerçait depuis le commencement les fonctions de receveur des exploits et amendes. Ce cumul d'attributions avait dû présenter quelques inconvénients, puisque fun des premiers actes de la Chambre, à Périgueux, fut de
(*) V. le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice..., p. 132.
{') Cependant, à l'audience du 5 juillet 1583, dans des réquisitions au sujet des affaires du greffe, Poussemothe est nomme en même temps que Perrot.
donner acte à Gault de ce qu'il se démettait des fonctions de clerc du ^ve^^Q des présentations, pour se contenter de l'état de procureur. Il continua, néanmoins, à être provisoirement (provisoire qui ne devait pas cesser) receveur des exploits et amendes de la Chambre. — En conséquence, le 9 juillet, Bernard ûujarric, qualifié de syndic de la ville de Périgueux, fut reçu à l'exercice du greffe des présentations, et prêta en cette qualité le serment requis par l'usage. Entré aussitôt en fonctions, il rencontra quelque opposition de la part de son prédécesseur, Etienne Gault, qui persistait, malgré sa démission, à délivrer des défauts sur les registres des présentations. La Chambre dut y mettre bon ordre, en enjoignant, le 20 juillet, à Gault, de restituer de suite à Dujarric les liasses, minutes et registres des présentations qu'il avait reçues du temps de sa charge, ensemble tous les droits qu'il avait perçus depuis le 8 juillet. — Il n'apparaît pas d'autre conflit à cet égard.
On connaît, depuis la session de Bordeaux, la sollicitude incessante que la Chambre avait montrée pour la bonne tenue de ses registres. Les injonctions à cette fin n'avaient pas manqué Le 5 juillet 1583, elle ordonnait encore qu'un commis du greffier Pontac, qui avait travaillé à ces registres, fût remboursé des 100 livres qui lui avaient été allouées, et, en outre, enjoignait à ce dernier, ainsi qu'à son greffier Perrot, de faire travailler incessamment à ces mêmes registres.
Un incident soulevé, à l'audience du 18 juillet, par Loysel lui-même, à l'occasion d'un procès plaidé devant la Chambre, révèle, en même temps qu'un abus commis au greffe, la surveillance sévère dont il était l'objet. Deux exécutoires avaient été délivrés pour la même chose : ce qui, disait Loysel, ne pouvait se faire sans une ordon-
nance de la Cour, parties ouïes ou dûment appelées. Il requit aussitôt que les commis du greffe qui avaient délivré les exécutoires fussent interrogés par Tun des conseillers, pour, sur son rapport, être requis et statué ce que de droit. La suite de cette affaire est restée inconnue.
On a déjà vu qu'Etienne Gault avait été continué provisoirement dans ses fonctions de receveur des exploits ET AMENDES de la Chambre. On le retrouve en la même qualité jusqu'à la fm de la mission de celle-ci. C'est presque toujours à lui que sont adressés les ordonnancements de dépenses obtenus par les divers fournisseurs de la Cour.
C'est ainsi qu'il lui est enjoint de rembourser aux procureurs Pierre Malvergne, Pierre Menoire et Charles Dalbert, la somme de 7 écus sol et demi par eux avancée pour la conduite de leurs coffres, sacs et papiers, depuis la ville d'Agen jusqu'à celle de Périgueux, lequel transport devait être fait « aux dépens du roy» (27 juin); — aux procureurs Antoine Soler et Etienne Cauzelles, une autre somme de 4 écus sol et demi, pour la même cause; — à Morgeron et Bayard, voituriers et marchands de Libourne, 20 écus, pour ce qui leur restait dû à raison du transport des coffres, papiers et bardes de la Cour.
Il est, en outre, taxé à Gault lui-même une somme de 30 écus pour avoir conduit d'Agen à Périgueux les registres et papiers du greffe, ainsi que les bardes, coffres et bahuts des officiers de la Cour.
Pour la même cause, il est enjoint au greffier Perrot de rembourser, des deniers étant entre ses mains, la somme de 69 écus 5 sols tournois, avancée par messieurs les présidents, conseillers et autres officiers de la Cour, pour c( voiture.de leurs bardes et besoignes » (18 juillet).
Installée à Périgueux, la Chambre se hâte de pourvoir à des dépenses d'un autre ordre. Elle charge le greffier Perrot de payer, avec les deniers des amendes qu'il avait alors, à Léonard Menestère, maître-menuisier à Périgueux, d'abord 10 écus et demi pour certains ouvrages de son métier (5 juillet), puis un peu plus tard, 5 écus, solde de 15 écus, pour prix du plancher par lui posé en la chambre du conseil, et encore 13 écus un tiers pour deux croisées (( de bois de fenestrage » faites en la même chambre (^1 juillet); — à Jean Garde et Hélie Bradier, maîtresmaçons de cette ville, 1 écu 10 sols, également pour les ouvrages par eux faits au palais et maison commune de Périgueux, pour le service de la Cour.
Des ordonnancements analogues se succèdent les jours suivants. Ainsi, il est alloué à Pierre Plantelet, brodeur et imager à Périgueux, 1 écu sol pour le crucifix placé dans la salle d'audience; — à Antoine Claveau, maîtrecouturier de cette ville, 1 autre écu sol pour la fourniture et la pose d'une courtine verte dans la même salle; — à Arnault du Montheil, maître-serrurier, 2 écus sol pour certains ouvrages de son métier.
La Chambre fait aussi payer à Guillaume Bouchant, marchand apothicaire de Bordeaux, son fournisseur attitré, 38 écus deux tiers et 16 sols, pour 7 vingt et 7 (1 47) livres de bougies fournies par lui pour le service de la Cour (à raison de 16 sols la livre), depuis le 1" janvier 1583 jusqu'au 21 juillet suivant.
Elle ne se contente pas de payer ses dettes ; elle entend également ne pas se départir des pieux usages des Cours de justice. Le 20 juillet, elle ordonnance, pour ses aumônes, une somme de 12 écus qu'elle enjoint à Gault de bailler au couvent des Jacobins de Périgueux. Le lendemain, sur la requête du syndic de l'église cathédrale et
collégiale de Périgueux, invoquant devant elle un don fait par le roi à cette église de la somme de 500 écus à prendre sur les deniers de la recette des exploits et amendes de la Chambre de justice et des sièges présidiaux de Sarlat et de Périgueux, elle s'empresse d'ordonner la remise de ces 500 écus.
Enfin, la caisse des amendes avait eu quelquefois aussi à faire l'avance des frais des exécutions criminelles (i).
Les fonctions de garde du palais et de concierge des PRISONS DE LA COUR paraissent avoir été remplies à Périgueux, comme elles l'avaient été à Bordeaux (^), par Pierre Lartigue, qui avait suivi la Chambre dans ses diverses résidences.
C'est lui qui, comme précédemment, avait dû tenir la buvette, dont cependant on ne trouve aucune trace dans les ordonnancements faits à Périgueux.
Mais on voit, notamment par un arrêt du 44 juillet, qui le condamne à payer une somme de 66 écus deux tiers qui lui avait été consignée par Pierre de Lioncel, sieur de Lisle, prisonnier, qu'il avait continué à tenir une sorte de caisse des consignations.
Lartigue était, en outre, le concierge des prisons de la Cour. Le 15 juillet, sur sa demande, il était ordonné que deux prisonniers, détenus dans la maison commune de Périgueux, lui seraient remis par le concierge de cette maison, pour être conduits dans les prisons abbatiales dont la Chambre avait fait choix pour ses prisonniers, après la visite qu'en avait faite l'un de ses membres.
Dès son arrivée à Périgueux , le procureur général
(1) V. infrà, ch. IV, p. 95.
(') V, le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice..., p. 128,
Pithou avait, en effet, procédé à la visite des prisons de cette ville. Dans celle de la maison commune, il avait trouvé que le geôlier lui-même de cette prison était au nombre des détenus, arrêté qu'il avait été à raison de l'évasion d'un prisonnier confié à sa garde. Il avait tout d'abord perdu sa place; mais il était, en outre, soumis à une information commencée par les officiers de Périgueux, qui, cependant, avaient différé de juger pour ne pas entreprendre sur la juridiction de la Cour. — Celle-ci s'empressa d'ordonner l'apport à son greffe des procédures commencées.
Elle devait plus tard organiser le service des prisons de son ressort par voie réglementaire. Le 13 septembre, furent lus et publiés à l'audience deux règlements dont le texte n'a pas été transcrit sur ses registres, et qui étaient relatifs, fun aux procès, l'autre aux concierges des prisons, (( aux salles et autres choses ».
Malgré les pérégrinations fort gênantes de la Chambre, les AVOCATS n'avaient jamais manqué à sa barre.
Indépendamment des nombreux avocats de Bordeaux qui l'avaient suivie, les avocats de Périgueux s'étaient aussi présentés à ses audiences, et, à leur tête, un des personnages les plus importants de la ville, W Chillaud, maire de Périgueux.
Parmi les avocats au Parlement dont les noms se retrouvent le plus souvent dans les procès de cette session , on en remarque plusieurs qui s'étaient déjà signalés à Bordeaux devant la Chambre. Ce sont :
RoussANEs l'aîné, RoussANES le jeune, Lavergne, Saint-Angel,
DE Oampaigne (Pierre), Allard (Jean), Dargueil (Arnaud).
D'autres de leurs confrères s'étaient joints à eux dans ces courses à travers le ressort, notamment :
Martin,
SOLIER, DULAURANS,
BONALGUES,
Chalup (Annet), seigneur de Y\se.
On devine facilement les entraves que ces déplacements incessants devaient amener dans l'expédition des affaires. Tous les jours, des demandes de remises se produisaient, tantôt parce que l'avocat n'était pas encore revenu de Bordeaux, tantôt parce qu'il n'était pas de retour de chez lui.
Dans de telles circonstances, les avocats de Périgueux avaient dû se faire dans les affaires de la Chambre une part importante. Voici quelques-uns de leurs noms :
Chastillon, Bonn ARGUES, Brugère, Moisson,
DUCHESNE
CoDÈRE aîné, CoDERE jeune.
Pendant cette session, la Chambre n'avait pas eu à s'occuper de la conduite des avocats plaidant à sa barre. Pas une répression, pas môme un avertissement spécialement à leur adresse ne ressortent de ses arrêts. Une fois seulement, Loysel avait requis contre deux d'entre eux, M*^' Campaigne et Duchesne; c'est lorsque ces avocats, plaidant pour François Descars et le roi de Navarre dans le procès rapporté supra, page 51, s'étaient laissé aller à donner à ce dernier le titre de Majesté. La Chambre s'était alors contentée de comprendre ces avocats dans une admonestation générale, comme elle le fit encore au sujet de l'expédition des affaires (*).
(') V infrù, [). 79.
Plusieurs procureurs au Parlement avaient suivi la Chambre dans ses stations successives. Il n>st pas possible d'affirmer si elle avait aussi admis à postuler devant elle les procureurs des juridictions supérieures dans le ressort desquelles elle avait siégé. Voici, au surplus, les noms des procureurs le plus souvent cités dans ses arrêts (^) :
Landreau (Mathieu), EsNiER (Guillaume).
DE Mesplède, Menoire le jeune (Pierre).
Vincens.
Canzèles (Bernard).
SoLER (Antoine).
Daritailh (Jean), Sevignac (Simon), DE Betloc (^),
ROCQUE, GOMBAUD,
DE LA CoURTiADE (Jean),
DE M ALE VERONE
DE PoYFERRER (Jean),
JOVENEL,
D ALBERT (Charles), Lacam,
Paillet (Pierre), Calderan, DE Laval, CoNCHON (Jean), Gal'lt (Etienne), Etc., etc.
Ces officiers ministériels s'étaient constitués, suivant l'usage du temps, en une sorte de communauté administrée par un syndic élu dans son sein.
Dès le 6 juillet, à peine installés à Périgueux, ils avaient procédé, avec permission de la Chambre, à l'élection d'un nouveau syndic, et M^ Mathieu Landreau avait été élu.
Le 9 du même mois, ils présentaient requête à la Cour pour la prier de confirmer cette élection, et sur-le-champ, un arrêt déclarait que Landreau serait le syndic de la
(') Bien plus, on trouve leurs signatures et même celles de plusieurs de leurs clercs dans le Registre des dépôts qui déjà a été signalé suprà, p. 4.
{'j II est parlé de la veuve d'un M^ Jean Betloc dans un arrêt du 3 décembre.
communauté. Mandé à Finstant devant la Chambre, il prêtait le serment requis en pareil cas.
Par la force même des choses, le double service fait par les procureurs au Parlement, tant à Bordeaux qu'au lieu où siégeait la Chambre, n'avait pas tardé à amener de singulières entraves dans l'expédition des affaires. Peu à peu, les procureurs, obligés de courir sans cesse de Bordeaux à Agen ou à Périgueux, avaient fini par se faire représenter dans ces dernières villes par leurs clercs qui, le cas échéant, faisaient remplacer leurs patrons par leurs collègues présents sur les lieux. Ainsi s'était introduit l'usage des substitués, qui n'avait pas tardé à produire certains abus, en dépit du règlement qui était intervenu à cet égard.
La Chambre, malgré une tolérance facile à comprendre, avait été poussée à bout dès le commencement de la session de Périgueux. Aussi, le 11 juillet, elle admonestait les avocats et les procureurs de se mieux préparer dans les affaires qui étaient au rôle, leur déclarant qu'il serait désormais statué contre les défaillants, sans qu'il y eut espoir de faire rabattre les défauts.
W Roussanes l'aîné, admis sur-le-champ à présenter les observations du syndic des procureurs, rappelait à la Chambre que, par son arrêt général rendu à Bordeaux, elle avait admis les procureurs au Parlement à postuler devant elle; qu'à son départ de Bordeaux, la plupart des procureurs, qui ne pouvaient quitter cette ville, avaient envoyé à Agen, plus tard à Périgueux, leurs clercs qui, sous le nom des procureurs présents qu'ils prenaient comme substitués de leurs patrons, s'étaient habitués à mettre au rôle les causes qu'ils voulaient, sans même en avertir les procureurs substitués; d'où il résultait que, quand les affaires étaient appelées à l'audience, ces der-
niers ne pouvaient répondre, comme aussi il arrivait souvent qu'ils acceptassent sans examen toutes significations de requêtes ou tous autres actes faits sous leurs noms. — M® Roussanes reconnaissait, pour son client, que cet état de choses avait amené un grand désordre et beaucoup de confusion dans fexpédition des affaires, et il terminait en suppliant la Cour d'y pourvoir au plus tôt.
Loysel, prenant après lui la parole, au nom du procureur général, rappelait à son tour le règlement qui avait été fait à cet égard et qui n'avait guère été suivi. Il pensa que c'était le cas de le (( rafrechir » et de le renouveler avec augmentation de peine contre les délinquants. Mais ce n'était pas seulement contre les procureurs que Loysel entendait diriger ses plaintes, lesquelles sr adressaient aussi aux huissiers de la Cour qui dédaignaient de faire le service qu'ils lui devaient, et qui, eux aussi, faisaient faire leurs significations par leurs clercs. — En conséquence, il requit que défenses fussent faites aux huissiers et aux procureurs de faire aucun acte, sinon par euxmêmes, à peine de nullité, et, aussi, de 20 écus d'amende et de tous dépens et dommages-intérêts des parties ; qu'en outre, tous ceux des procureurs qui seraient substitués à d'autres fussent tenus de s'inscrire au greflPe, conformément au précédent règlement, pour la sûreté même des jugements à intervenir avec eux; le tout encore à peine d'amende et de dommagesintérêts.
Conformément à ces conclusions, la Chambre s'empressa de faire sur-le-champ inhibition aux clers d'huissier de faire aucune signification ou autres exploits de justice. Elle enjoignit aux huissiers de faire les significations aux procureurs ou à leurs substitués, parlant à
leur personne ou à leur domestique, i\ peine de 10 écus d'amende et de plus grande, le cas échéant, avec dépens et dommages-intérêts des parties.
Plus tard encore, le iS septembre, était lu et publié en l'audience de la Chambre un règlement de procédure dont le texte ne nous est pas parvenu.
Les deux huissiers de la Chambre, Roland de Neufbourg et Jacques Lemaistre, étaient, comme on Ta déjà vu dans la session de Bordeaux, venus en Guyenne avec les commissaires. Ils avaient été détachés du service du Parlement de Paris, et avaient accompagné la Chambre dans ses stations successives. Cependant, Tun d'eux, Jacques Lemaistre, avait été remplacé, comme on l'a vu ci-dessus, p. 26, par Aimé -Toussaint Gaultier. Précédemment, il leur avait été adjoint, dès le l^' septembre 1582 (V. suprà, p. 5, note i), un autre huissier, Joseph Grangereau, pour fi^re le service de la Cour, « tant qu'elle tiendra. »
11 y a tout lieu de croire, sans qu'on puisse l'affirmer, qu'à Agen et à Périgueux, comme il était arrivé à Bordeaux, les huissiers des lieux avaient été admis à faire service auprès de la Chambre. C'est probablement à eux, plus qu'à ses huissiers en titre, que celle-ci avait adressé les admonestations qu'on a lues ci-dessus, p. 80. Elles attestent un relâchement grave de la part d'officiers soumis cependant à une surveillance étroite. 11 est à remarquer néanmoins que nul arrêt ne porte, d'ailleurs, la trace de manquements autres que ceux qui viennent d'être signalés.
C'est avec ces éléments que la Chambre avait poursuivi sa tâche. Reste à dire un mot de sa compétence.
Dès les premiers jours de sa mission, ses attributions générales avaient été fixées par un règlement dit provi-
sionnel (^). Par la suite, sa juridiction avait été étendue, d'abord à une matière spéciale, les usurpations de bénéfices, les démolitions d'église, etc.; puis, pendant la session d'Agen, à des pays voisins (V. suprà, p. 42). A Périgueux, il n'avait été rien changé. Aussi, n'y a-t-il à présenter ici que quelques applications.
Comme précédemment , la Chambre avait eu à se défendre contre la singulière entreprise de certains justiciables qui semblaient ne rechercher sa juridiction que pour refaire, au mépris de l'autorité de la chose jugée, des procès déjà terminés par arrêts souverains. C'est au moyen des requêtes civiles que ces tentatives étaient faites par des gens qui excipaient de ce qu'ils étaient de la religion réformée. — 11 fallait donc y regarder de près. — Ainsi, dans un procès où François d'Espelète, écuyer, sieur dudit lieu, opposait à Michel de Massondo, demandeur en requête civile, que ce n'était là qu'une tentative de renouveler un vieux procès qui avait duré cent-vingt ou cent-quarante ans au Parlement de Bordeaux, dont il existait plusieurs arrêts, notamment un de i4'83, ce ne fut qu'après que Loysel eut reconnu que le demandeur prouvait qu'il était bien de la religion prétendue réformée (si bien que, pour ce fait, il avait dû se retirer en Béarn); qu'il était natif du pays de Labour et regnicole; qu'au surplus il n'était pas nommé dans les précédents arrêts, — que la cause fut retenue (13 juillet).
La qualité de réformé était donc le subterfuge le plus ordinairement présenté ; mais Loysel veillait à le déjouer dès ses premiers pas dans le prétoire. Ainsi, il faisait rejeter la demande portée devant la Chambre par le
(') V. le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice. ., p. Ô2
et \10.
tuteur du fils de Joseph Bontauld, contre les meurtriers de ce dernier, parce qu'il n'était pas justifié que le père du mineur fut de la religion réformée. Les parties furent renvoyées devers le roi (15 juillet). — 11 faisait également renvoyer devant le Parlement de Bordeaux une foule de procès distraits par fraude de sa juridiction, par exemple, le procès intenté par la veuve d'Arnault de Lestrilles contre Jean Egretteau, procureur d'office de la juridiction de Blazimont et autres. «La demanderesse est catholique, » avait dit Loysel, et elle ne reprend le procès que pour )) travailler de plus en plus les accusés (*). » (23 août.) Ainsi encore avaient été renvoyés au Parlement le procès de Jeanne Ganaud contre Louis Mauriac, ce joueur et )) marchand d'instruments, de Bordeaux » (S octobre); — le procès des consorts Lassalles (l'un d'eux se disant réformé) contre la veuve de Jean Lassalles. « Ils sont )) tous catholiques, » avait dit Loysel (8 décembre).
Une plus piquante question s'était produite au sujet de la demande qu'avait portée devant la Chambre un écuyer égyptien, nommé François, qui était appelant du lieutenant du sénéchal du Limousin, à Tulle. Le défendeur, Antoine Lagarde, avait requis caution de cet étranger; mais Loysel fit observer qu'au préalable il y avait à vérifier la compétence; que si Tintimé était catholique, l'appelant se disait capitaine égyptien et s'affirmait catholique associé : ce qui était, d'après Loysel, « une » pure moquerie de prince. )) Il requit aussitôt la comparution personnelle de cet individu, pour, s'il y avait lieu, faire ordonner son expulsion du royaume. — La
(') Par un précédent appoinlement, sur le tloute émis par Loysel au sujet de la demanderesse, qui « avait fait dernièrement ses pasques en église catholique », il lui avait été enjoint de prêter serment sur sa qualité et religion (30 juin).
Cour se contenta de renvoyer les parties à se pourvoir devant qui elles aviseraient (20 juillet).
On remarque encore divers renvois à la Chambre de redit de Tlsle (*) (audiences des 17 et 26 août, 8 octobre). Au sujet de Tune des affaires, Loysel fit observer que la Chambre ne pouvait retenir la cause, malgré les lettres-patentes de renvoi qui lui étaient déférées, à raison de ce qu'elles n'avaient été faites que parce que la Chambre de Languedoc n'était pas alors établie; mais qu'elle Tétait maintenant. Précédemment (le 26 août), il avait également pensé, dans deux causes portées à cette même audience, qu'on ne pouvait s'arrêter à certaines lettres d'évocation ou de renvoi qui étaient produites dans ces affaires. Encore, avait-il dit pour l'une d'elles, qu'il s'agît d'un appel interjeté du sénéchal de Guyenne, l'affaire devait ressortir de la Chambre de l'Isle, d'autant que le renvoi qui en avait été fait au sénéchal de Guyenne procédait du commissaire commis à l'exécution de l'édit de pacification et d'un différend né en la sénéchaussée d'Armagnac, les parties étant et le délit ayant été commis au territoire de Lectoure.
Un renvoi au Conseil privé avait été ordonné dans les circonstances suivantes : Un différend s'était élevé entre Jean Descars, sieur de la Yauguion, et Marguerite de Lustrac, dame de Caumont, au sujet de la garnison des château et terres de Fronsac, Castelnau et autres lieux, de ses gages, des exactions des capitaines qui y commandai43nt et qui avaient pris dix à douze mille livres en
(') Celle Chambre avait été instituée en la ville de Tlsle d'Albigeois, avec (\o< allribntions analogues de celles de la Chambre de justice de Guyenne. L'une des affaires portées à tort devant celte dernière Chambre nous révèle le nom d'un des membres de la Chambre de risle. C'est cohii ilu con-^eillLT lierenguier, sieur d'Arbien.
sus de CCS gages. — Descars demandait le renvoi devers le roi, suivant sa volonté contenue en certaines lettrespatentes. — La dame Gaumont répondait que ces lettres étaient inapplicables à la cause; qu'il n'y avait pas d'autres lettres connues que celles relatives à la prise de la demoiselle de Gaumont, faite par ledit sieur de la Yauguion. Elle concluait, en conséquence, à ce que la Ghambre se déclarât compétente et cassât un arrêt de défaut contre elle précédemment rendu par le Parlement de Bordeaux, au sujet de ces mêmes gages. — Loysel s'était empressé de reconnaître l'existence des lettres invoquées. Il avait estimé, par suite, que Descars n'aurait pas dû saisir le Parlement; que le renvoi au Gonseil privé devait être prononcé, après avoir préalablement cassé ce qui avait été fait à tort au Parlement : (( autre- )) ment, avait-il dit, ce seroit avoir des juges pour con- » damner promptement, et n'en avoir point pour se » pouvoir aussitost défendre. » — La Gour avait ordonné que les parties se pourvoieraient par devers le roi, tant sur les appellations et requête de cassation que sur le fond, ainsi qu'elles aviseraient (23 août).
Un renvoi aux juges d'église avait été aussi ordonné, notamment sur le déclinatoire d'un clerc nommé Jean Sauvestre, assigné par Françoise Feydeau, veuve de François de Tustal, sieur de Laubardemont. Bien que Sauvestre n'eût pas consigné l'amende prononcée contre lui au profit de la partie civile, Loysel pensa, et la Gour jugea, que l'ordonnance d'Amboise, qui exigeait en principe, et avant tout moyen de défense, cette consignation préalable de la part des contumaces, n'avait pu déroger au privilège des clercs quant à ce (43 juillet).
Malgré la compétence spéciale qui avait été attribuée à la Ghambre pour les usurpations de biens d'église, elle
avait renvoyé devant qui de droit le procès porté devant elle par le syndic de la ville de Geaune, ès-Lannes, contre les « fabriqueurs » et marguilliers de Téglise de Payros, et ce sur les conclusions de Loysel, qui avait dit qu'encore qu'on eût excipé, dans la cause, d'une prétendue usurpation de biens d'église, afin d'avoir juridiction de la Chambre, ce n'était au fond qu'un différend relatif à un maniement des revenus de l'église de Payros, dont la connaissance appartenait aux juges ordinaires (16 décembre).
Enfin, si la Chambre n'avait cessé de témoigner de son respect pour l'ordre des juridictions, elle n'avait pas montré moins de fermeté dans le maintien de sa propre compétence, à rencontre des entreprises du Parlement. — Ainsi, notamment, avait-elle agi en retenant la cause d'un certain Pierre Péringault, sur les conclusions de Loysel qui avait fait remarquer que le demandeur était reconnu être de la religion réformée ; que le Parlement ne l'en avait pas moins condamné par défaut, bien qu'il eût même déjà porté son appel en la Chambre de justice; que c'était là une violation flagrante du règlement fait entre cette Chambre et le Parlement; qu'on invoquait vainement le règlement fait pour la Chambre tri-partie; qu'il y avait eu déclinatoire proposé avant toute autre conclusion; que, par suite, le Parlement n'eût pas du retenir la cause (17 septembre).
On pourrait multiplier les preuves de cette fermeté unie au désir de rendre la justice, sentiment que Loysel espérait devoir survivre au départ de la Chambre, et se continuer plus éclatant que jamais (( en Messieurs de vos- » tre Parlement de Bourdeaux; lequel ayant esté esclairé » de si près des rayons du soleil de vostre justice... », ne pouvait ne pas retrouver son ancienne vigueur.
ADMINISTRATION JUDICIAIRE ET POLICE GÉNÉRALE
Hiîglemcnts de procédure. — Mauvais vouloir des juridictions locales. — Injonctions réitérées. — Exécution des arrêts. — Entraves. — Discipline des officiers royaux. — Surveillance des comptables de deniers publics. — Police des marchés.
La Chambre, tout en surveillant l'exécution des règlements tant généraux que spéciaux, édictés pour la bonne administration de la justice, n'avait pas manqué d'en rappeler les prescriptions. — C'est ainsi qu'au sujet d'un certain procès, jugé le 31 août, elle terminait son arrêt en enjoignant à tous avocats et procureurs de communiquer dorénavant leurs dossiers au procureur général, sans attendre que les causes fussent appelées, à peine d'amende en leurs propres et privés noms. — On reconnaît là la préoccupation de Loysel, qui voulait être à même de donner immédiatement son avis sur toute affaire plaidée devant lui.
Le 26 septembre, la Chambre faisait lire à l'audience le règlement qu'elle avait préparé pour les requêtes civiles à plaider, les réponses aux requêtes présentées et autres sujets analogues, Le texte de ce règlement n'a pas été transcrit dans ses registres.
Loysel, de son côté, ne laissait pas passer une occasion de rappeler les suppôts de la justice à l'observation exacte des traditions et des hautes convenances. On l'a déjà vu supra, p. 51, dans son admonestation aux avocats qui avaient donné au roi de Navarre le titre de Majesté. — Dans une autre circonstance, il s'était élevé contre une locution vicieuse employée par certains greffiers. « Par » la lecture de la sentence attaquée (elle émanait préci-
» sèment du présidial de Périgueiix), qui, avait-il dit, » vient dVstre faite par Tavocat, on a vu que les prési- » diaux, ou au moins leurs greffiers, qualifient arrests » les jugemens presidiaux : c'est là cependant un terme )) qui n'appartient qu'aux décisions des cours souverai- )) nés. » Tl requit, en conséquence, que défense fût faite d'user du mot arrêta et qu'on se contentât des termes de jugements presidiaux ou en dernier ressort, selon qu'il était porté par les édits. — La Cour fit immédiatement droit à ses réquisitions (16 décembre).
La Chambre avait eu toujours à lutter quelque peu contre le mauvais vouloir des juridictions locales, et, depuis les premiers jours de son institution, elle n'avait cessé de réclamer et parfois de sévir contre les greffiers qui négligeaient de lui faire parvenir les pièces des procès dont elle était saisie. Jean de Cazau, ci-devant greffier de la sénéchaussée de Guyenne, eut notamment à se repentir de ses procédés envers la Chambre. Cité devant elle par le receveur et fermier de la baronnie de Royan, en déclaration de peines pour n'avoir fait porter au greffe de la Chambre certaines informations, comme il avait été ordonné, il restait défaillant; mais Loysel requérait par défaut contre lui qu'il fut condamné aux peines prononcées par l'arrêt précédent, lesquelles seraient adjugées, moitié au roi, moitié au demandeur; et, en outre, qu'il lui fût enjoint d'obéir, sous peines doubles. — La Cour voulut bien modérer les peines encourues à 25 écus et demi, tout en ordonnant d'obéir (12 décembre).
L'exécution des arrêts avait toujours laissé beaucoup à désirer. « Les condamnations dejneurent souvent illusoires, » avait dit et répété Loysel dans maintes circonstances. On ne le voit que trop aux nombreux procès que
le receveur des amendes était obligé de faire et dont on retrouve à chaque instant les traces. A preuve, par exemple, les criées validées et les adjudications ordonnées, à la requête de ]\P Gault, au préjudice soit des enfants de Philippe de Saint-Georges, sieur de Fraisse, exécuté à Bordeaux en 1582 (^), soit de la veuve et des enfants de Jean Gabet, condamné aussi en 1582 à une amende de 400 écus restée impayée (6 et 8 juillet). — Vainement encore les injonctions aux officiers du ressort sont-elles multipliées. C'est, par exemple, le vice-sénéchal du Limousin à qui il est enjoint d'exécuter, à peine de suspension et d'amende arbitraire, un arrêt rendu par la Chambre, le 6 août 1582, au profit d'Alain Dumeny (28 juin). Le mauvais vouloir, et tout au moins la négligence de ces officiers ne cessent d'être signalés.
La discipline des officiers royaux n'avait cependant pas été négligée par la Chambre. Dès le 18 juillet, elle condamnait par défaut, à 200 écus d'amende, Etienne Villotte, capitaine du château de Sainte-Bazeille, qui avait désobéi à ses ordres. — Le 27 juillet, Loysel lui représentait qu'on s'apprêtait à porter devant elle une fâcheuse contestation entre les lieutenants particuliers du sénéchal de Saintonge; qu'il avait essayé vainement de l'éteindre avant l'audience pour éviter le scandale. Il requérait, en conséquence, que ces officiers eussent à se retirer jusqu'à règlement au conseil : ce qui était immédiatement ordonné. — Le 81 août, elle avait à connaître de l'appel interjeté par les deux notaires royaux de Sévignac, d'une sentence du sénéchal de Gascogne qui avait admis un troisième notaire dans cette localité. Loysel lui expliquait que les appelants invoquaient la réduction à
(') V. k VarlcuicHl et la Chambre de justice..., [). lO'J.
deux du nombre des notaires de la juridiction de Sévignac; mais qu'ils ne pouvaient faire la preuve de cette réduction, sous prétexte que les actes avaient été perdus pendant les troubles : ce qui n'était pas une excuse suffisanté, d'autant que la réduction aurait été faite, non seulement pour Sévignac, mais encore pour toute la sénéchaussée d'Agenais, au greffe de laquelle devaient se trouver les procès-verbaux relatifs à cet objet.. Le lieutenant de cette sénéchaussée qui avait rendu la sentence attaquée, devait mieux savoir que personne ce qui en était à cet égard, ajoutait Loysel, qui déclarait en finissant ne pas s'opposer à l'admission de l'intimé. Sur quoi l'affaire était renvoyée au conseil, et plus tard, la sentence était confirmée.
Le i^^ octobre, à l'occasion d'un procès fait au baron Geoffroy de Beynac, pour son procureur en la juridiction de Comargue, et au substitut du procureur-général à Sarlat, par un certain prisonnier appelant du lieutenant du sénéchal, Loysel s'élevait avec force contre les agissements des officiers de Beynac et de Sarlat. Il déclarait que le prisonnier se plaignait avec raison d'un déni de justice; qu'il avait été traîné depuis plus d'un an d'un de ces lieux dans l'autre, et qu'enfin, pour le vexer, on l'avait amené devant la Chambre; que, si elle n'eût été empêchée, il feût requise de le juger, mais qu'il y avait lieu de le renvoyer devant le sénéchal, à Périgueux même : ce qui fut immédiatement ordonné.
Le 23 décembre, sur la demande d'un autre prisonnier, la Chambre déclarait que le greffier du vice-sénéchal du Bas-Limousin avait encouru les peines contre lui indictes, lesquelles, cependant, elle modérait à 6 écus, en ordonnant néanmoins qu'il obéirait sous huitaine, à peine du double.
Les comptables de deniers publics avaient aussi attiré Tattention de la Chambre. Le 10 octobre, Loysel, saisissant l'occasion d'un procès fait au procureur Ganzèles, requérait, ainsi qu'il l'avait déjà fait plusieurs fois, que tous ceux qui avaient été employés au maniement des deniers publics pendant les troubles, eussent à mettre au greffe de la Chambre un double de leurs comptes, afin d'y avoir recours pour le jugement des causes qui se présentaient fréquemment devant elle.
Enfin, la Chambre s'était occupée de la police du marché de Condom, à l'occasion d'un procès porté devant elle, le il juillet. Elle avait fait défense à tous marchands fréquentant ce marché d'y acheter du blé ou d'autres grains, en temps et heures prohibés, et de contrevenir en quoi que ce soit, pour le trafic de leurs marchandises, aux règlements de ce marché, et ce, sous peine d'amende arbitraire.
On voit par là que la Chambre de justice, nonobstant le caractère spécial de ses attributions, n'avait fait faute d'user de la prérogative que s'étaient arrogées les cours souveraines de réglementer même en matière purement administrative, et d'adresser des injonctions aux agents de cet ordre.
Elle n'avait fait d'ailleurs, pendant la session de Périgueux, aucun acte de politique proprement dite. Cependant sa mission avait été presque autant politique que judiciaire, comme on ne peut en douter quand on voit ses rapports multipliés avec le roi et Henri de Bourbon, ses remontrances et les députations envoyées à ces princes.
RÉPRESSION DES CRIMES ET DÉLITS
Afflucnre des accusations. — Noms les plus saillants. — Formes de la répression. — Condamnations à mort. — Naiure des crimes et di'lits. — Injures. — Rébellion. — Rapt. — Rançon. — Homicides. — Pillages. — Incendier. - Usurpalions d'églises. — Rémission.
La Chcimbre éivaii eu à statuer sur un très grand nombre d'accusations de toutes sortes. La plupart avaient pour cause des violences plus ou moins atroces commises au milieu des troubles de la guerre civile. Plus d'une fois elle avait dû, non sans regret, incliner sa justice devant les prescriptions des amnisties si souvent accordées par les édits de pacification. Que de crimes avaient trouvé là une scandaleuse impunité!
Saisie de nombreux appels, la Cbambre avait eu à connaître notamment de celui qui avait été interjeté contre un (( arrest donné par feu M** Robert de Mondoucet, » commissaire député en Guyenne pour la pacification )) des troubles. » (10 et 13 septembre.) Mais les renseignements manquent sur ce personnage et sur sa mission.
Parmi les noms les plus saillants des justiciables de la Chambre, on remarque les suivants :
Frère Jean de Capdequi, docteur en théologie, abbé de Saint-Jean de la Castelle, ordre de Prémontré en Marsan, (jui avait requis défaut contre un certain Peyrat, lequel avait été condamné à lui restituer 1,700 francs bordelois, revenant à 425 écus; ensemble, un mulet, deux calices d'or et d'argent, des chappes et ornements d'église ({u'il lui avait pris (IG juillet);
Louis de Pompadour, vicomte dudit lieu, baron de Trcignac et Laurière, contre sa sœur Isabeau de Pompa-
dour, dame de Saint-Germain, femme de Gaspard Foucault, sieur de Beaupuy (16 juillet, 22 août, 26 octobre) ; et encore François de Pompadoiir contre Badifol ;
Jean Salomon, dit le capitaine More, qui avait été condamné à restituer la valeur de 16 pipes de sel (28 juillet);
Pierre de Lioncel^ sieur de Flsle, qui avait été condamné pour excès à 80 écus d'amende envers le roi et 40 écus envers les pauvres de Périgueux (28 juillet);
Hélène Bourdeaux, qui avait poursuivi pour excès un bourgeois et marchand de Bordeaux, nommé Jean Dassabats (8 juillet);
Amanieu de Durfort, baron de Bajaumont, demandeur en excès (15 juillet) ;
Jean de Calvimontj écuyer, sieur de Léon, qui, poursuivi pour excès par Hélie Gothet, écuyer, sieur du Puch, avait fait présenter exoine fondée sur ce quMl était allé en cour ; à quoi on ne s'était arrêté (30 juin) ;
Jeanne du Fleix, damoiselle, veuve du conseiller Nicolas de Bloys, qui avait été poursuivie pour injures et excès par Françoise et Marie Benoist de Lagehaston : cette dernière veuve de François de Bloys, écuyer, sieur de Senilhac (10 septembre, 8 octobre) (^);
Pierre Barre, conseiller au Parlement (15 octobre) ;
Jean de Momies tay, sieur de Forges, gentilhomme ordinaire de la chambre du roi, qui, poursuivi par Louis de Pompadour, ainsi que François de Beauverger, chevalier, sieur dudit lieu, lieutenant de la compagnie d'armes du sieur de Rendan, s'était fait <f exoiner » comme étant en cour à servir son quartier : exoine rejetée (22 août), etc.
(M V., pur ces alliances iles de Bloys., Bniirein, Var., t. III, p. HG et 248.
Deux personnages des plus éminents avaient recouru à la justice de la Chambre, sous la grave prévention d'un homicide qualifié. C'étaient Jean d'Albret, écuyer, sieur de Grignols, et sa fille Marie d'Albret, damoiselle, lesquels, détenus dans les prisons de Yilleneuve-d'Agenais, à la requête tant du procureur général que de Jeanne de la Forest, veuve de Jean Bab, et de Raimon Bab, son fils aîné, avaient fait appel d'une sentence rendue par le juge de cette ville sur trois chefs : sur l'emprisonnement, sur les procédures qui avaient été suivies contre eux, enfin sur ce que le geôlier devait prendre 15 sols par jour sur les biens des accusés, si mieux ils n'aimaient être mis au pain du roi.
Loysel avait écarté ce dernier chef, parce que c'était au geôlier et non à la Chambre que les défendeurs devaient s'adresser ; qu'il était d'ailleurs admis que si l'accusé voulait se nourrir de son bien frustratoirement, on devait procéder comme il était porté par l'ordonnance. — Ils étaient aussi non recevables quant aux autres chefs, attendu qu'ils n'avaient pas fait appel du décret de prise de corps, ce qui ne leur permettait pas d'appeler de l'exécution; parce que, enfin, ils avaient subi finterroffatoire sans élever aucune récusation. — La Chambre avait sur-le-champ rejeté l'appel, renvoyé l'affaire devant le juge ordinaire de Montflanquin pour parfaire le procès, et néanmoins fait à Marie d'Albret provision de sa personne (2 septembre).
Pour les formes de la répression, la Chambre n'avait fait que suivre à Périgueux des règles qu'elle s'était posées dès le début de sa mission. Autant que possible, elle n'avait prononcé que des condamnations pécuniaires. Cependant, elle avait dii infliger aux plus coupables la peine du banissement n temps ou en certains lieux, et
parfois même la mort, (( et neantmoins, comme le disait )> Loysel, encores le plus doucement que l'on a peu, et y> sans autre tourment que de la mort simple que les » philosophes disent estre le moindre des maux. »
Ainsi, Jean du Mas, qui avait été condamné par le juge de Sainte-Foy à la peine de mort avec accessoires plus ou moins atroces, était condamné par la Chambre à avoir la tête tranchée sur la place principale de Périgueux, et, en outre, à 3 écus un tiers d'amende pour le roi, et à autant pour les pauvres de l'hôpital de Sainte-Foy (9 juillet).
Le 16 juillet, à la requête de Jeanne de la Goux, veuve de Arnault de Lestrilles , des contumax nommés Sérafon et autres, convaincus de meurtres et excès, étaient condamnés à être pendus. L'exécution devait avoir lieu, tout au moins en effigie, au bourg de Blazimont.
Un ordonnancement accordé au receveur Gault pour certaines avances par lui faites, nous apprend ce que coûtait une exécution à mort. Il s'agit, dans l'espèce, de l'exécution faite à Agen d'un certain Antoine Des Champs, dit capitaine Laroche. Il avait été alloué au greffier et à l'huissier, i écu 2/3; au concierge, pour le dernier dîner du condamné, 1 écu ; au confesseur, 2 écus; aux questionnaires, 1 écu; aux trompettes, 20 sols; aux quatre archers de la ville d'Agen, Ai) sols; à l'exécuteur des hautes œuvres, 7 écus 1/2, tant pour l'exécution du condamné que pour avoir porté sa tête à Marmande, suivant l'arrêt de la Cour.
Les condamnations à l'amende étaient de beaucoup les plus nombreuses. Il est curieux de voir ce que devenaient parfois ces amendes. Ainsi, le 11 juillet, la Chambre avait été appelée à statuer sur une requête à elle présentée par un secrétaire de la chambre du roi,
noiiimé Marchand, lequel, invoquant le don que lui aurait fait le roi de l'amende de 1,000 écus prononcée, pendant la session de Bordeaux, contre Guy de Maubée, pour être employée en frais de justice, demandait que cette amende lui fût remise ou son équivalent. — 11 fut naturellement renvoyé à se pourvoir devers le roi.
Les procès pour injures avaient été fréquents. On a déjà vu suprà, p. 93, la poursuite dirigée de ce chef contre la veuve du conseiller de Bloys.
Le 20 juillet, avait été longuement plaidé un singulier procès de ce genre. Jean Lebreton, bourgeois et marchand de Bordeaux, était accusé d'avoir mal parlé, devant Tun des frères Causse, Antoine ou Guillaume, eux aussi bourgeois et marchands de Bordeaux, des témoins qui avaient été entendus à sa requête dans un procès où il était partie. 11 avait oublié, sans doute, que précisément le frère de son interlocuteur était au nombre de ces témoins; d'où une très vive discussion s'était élevée, et Lebreton s'était oublié jusqu'à menacer son adversaire de lui arracher les moustaches. — Un procès s'en était suivi, porté d'abord au Parlement, puis à la Chambre de justice. Devant ces deux Cours, Lebreton s'était empressé de déclarer qu'il n'avait pas entendu parler de ses propres témoins, mais de ceux de la partie adverse. — A la faveur de cette déclaration, il fut relaxé.
La violence était à Tordre du jour. De là des poursuites multipliées pour rébellion.
A l'occasion d'une poursuite de ce genre dirigée par le procureur général contre Marguerite et Ysabeau Bonnynes, Loysel avait relevé, avec une pointe d'ironie, que les femmes elles-mêmes se mêlaient de faire rébellion à la justice. Les prévenues avaient eu l'audace de reprendre un de leurs frères des mains du sergent royal de Sain-
tonge qui en avait la garde. Sur les conclusions de Tavocat du roi, il avait été fait renvoi devant le sénéchal de Saintonge pour informer; mais galamment on avait donné aux prévenues le chemin pour prison (2 septembre).
Le crime de rapt était dans les mœurs du temps. La Chambre avait eu à connaître d'une poursuite de ce genre faite à la requête du gouverneur du Périgord luimême, David Bouchard, baron d'Aubeterre et autres lieux, contre Guy Oddet de Lane, sieur de la Rochechalais, et Anne Bouchard, dame de Gubzaguais, sa mère, qui s'était portée caution de ce que son fils se constituerait prisonnier, ce qu'il n'avait pas fait, et l'on a vu sîiprà, p. 42, les moyens qu'il mettait en avant pour ne pas se rendre à Périgueux. — La suite de cette affaire n'est pas connue.
La violence s'était produite sous toutes ses formes. Notons surtout les actes qui se rattachent plus particulièrement aux agitations du temps, — Ainsi, il y avait eu de nombreux procès en restitution des rançons extorquées par la force. Les crimes de cette sorte avaient été, en effet, bien fréquents, ainsi que Loysel en avait fait la remarque dans le procès intenté au capitaine Biais par un marchand de Bourg : « Il est question de rançon, y> avait-il dit, conséquemment d'un crime ordinaire et » coustumier entre ceulx tant d'un party que d'autre. » (17 septembre.) Il s'était exprimé de même dans le procès fait à un certain Jean Cassaigne, dit le moine de Galloche, où il s'agissait d'une rançon de 10 écus et de la prise d'une paire de bœufs, « qui est, avait-il ajouté, un délit » ordinaire en ce ressort, mesmement pendant les trou- )) blés. )) (22 novembre.)
Jacques Richomme avait été pris, le 21 avril 1580, par
deux gentilshommes, Bernard de Vassignac, sieur de Langlade, et Jean de Saillac, qui Tavaienl rançonné non seulement de 600 écus, mais encore d'une certaine quantité de marchandises, de 10 doubles ducats et d'autres choses encore. Actionnés par leur victime, ils avaient avoué presque tout, les 600 écus et les 10 doubles ducats, mais ils avaient prétendu que c'était le prix bien acquis delà rançon de Richomme; que le fait n'était pas sujet à recherche, attendu que ce dernier portait les armes contre eux. — Les parties étant absolument contraires en fait, la Chambre, sur les conclusions conformes de Loysel, les avait renvoyées à agir devant le lieutenant du sénéchal à Tulle (2 septembre).
Dans d'autres circonstances, elle s'était contentée de recevoir les parties en procès ordinaire, c'est-à-dire aux fins civiles seulement, ce qui avait eu lieu quand Taffaire avait perdu de sa gravité. Trop souvent, enfin, elle avait dû renoncer à rendre la justice qu'on sollicitait d'elle, arrêtée qu'elle était par l'eff'et des édits d'abolition. C'est ce qu'elle avait fait, par exemple, à l'égard de Tabois, qui racontait que, en 1575, étant paisiblement chez lui, il avait été enlevé par un certain Jean, du fief Gallut, sieur du Port du Bled, et un autre, qui l'avaient mené à Pons, où ils l'avaient menacé de le tuer, puis l'avaient enfin rançonné. Actionnés par Tabois, ils avaient avoué l'enlèvement, mais nié le rançonnement. Ils soutenaient que, dans tous les cas, ils n'en avaient pas profité; ils se prévalaient d'un ordre du sieur de Plassac, lors gouverneur de la ville de Pons. — D'après ces circonstances, Loysel avait pensé qu'il n'y avait lieu de procéder à une instruction régulière, sauf à agir en procès ordinaire. Mais les parties avaient été mises purement et simplement hors de cour (6 juillet).
Le même jour, pendant les troubles, François Eschassereau, sieur de Chantemerle ; Guy Eschassereau, sergent royal en Saintonge, et d'autres avaient rançonné Philippe Achin, notaire royal, et Grégoire Sarrasin, prieur de Saint-Laurent-d'Arce. — L'affaire ayant été portée devant la Chambre, Loysel avait fait remarquer que si Achin portait les armes pour le parti contraire à celui des défendeurs, il n'en était pas de même pour le pauvre prieur de Saint-Laurent-d'Arce. Dans sa maison, des excès avaient été commis sur une jeune fille pour lui faire déclarer où étaient cachés les meubles. — Les défendeurs déniaient avoir assisté à ce pillage. Le capitaine de Chantemerle, en particulier, invoquait une lettre du nouveau prieur, qui n'entendait pas soutenir que le capitaine fût présent à cette affaire. Tous les accusés prétendaient, au surplus, que le fait était compris dans un certain aveu donné par le roi de Navarre, où il était parlé généralement de l'affaire de Saint-Laurent, sans rien préciser — Comme les principaux témoins se désistaient, Loysel avait déclaré ne s'opposer, et la Chambre avait mis les parties hors de cour, en déclarant le cas non sujet à recherche (20 et 23 juillet).
Bien souvent de grands et longs procès intentés par les victimes d'excès de toutes sortes avaient eu ce triste dénouement. C'est ce qui s'était notamment produit dans les nombreux procès pour pillages et dévastations, dont nous avons maintenant à présenter un aperçu rapide.
Les moins graves avaient été, suivant l'usage, renvoyés en procès ordinaire. Ainsi, à raison d'une prise de vingtdeux tonneaux de vin faite, en 1575, sur la rivière de Charente, au préjudice d'un marchand de la ville de Taillebourg, Olivier de Pons, sieur de Fontenieux, et un
archer de la compagnie du sieur de Ruffec avaient été actionnés par ce dernier. Ils excipaient de Tordre qui leur avait été donné par celui qui commandait alors à Cognac. Gomme ils faisaient apparaître certaines défenses de transporter des vivres, et d'autres pièces justificatives, la Chambre n'avait pas hésité, sur les conclusions de Loysel, à recevoir les parties en procès ordinaire, et à les renvoyer pour ce faire devant le sénéchal de Saintonge (6 juillet). — C'est ce qu'elle avait encore décidé entre Jean Roy et Jacques Bergamois. Ce dernier avait été enlevé par Roy et ses complices, alors qu'il conduisait à Talmont une certaine quantité de bœufs et autres bestiaux. Roy s'excusait, en excipant aussi de l'ordre qu'il avait reçu de celui qui commandait à Pons, et en faisant remarquer qu'alors Talmont tenait parti contre Pons. Loysel avait pensé, et la Chambre avec lui, que si ces faits étaient vrais, il n'y avait lieu à poursuite sinon en procès ordinaire (8 juillet).
Des informations avaient été, au contraire, ordonnées notamment : — contre Joseph Brach, lequel, en août 1580, était au nombre des soldats du capitaine Laporte, qui avaient envahi de nuit la maison de Péronne de la Roche, avaient rompu les portes et emporté les meubles; de tout quoi l'un des complices, qui avait été déjà exécuté, avait chargé Brach (15 juillet); — contre Jacques Lacoup, qui n'était signalé que par le procès-verbal fait (r en la question d'un autre accusé », lequel l'avait aussi chargé de s'être trouvé dans la maison d'un nommé La Salle, lorsqu'il avait été pillé et tué. Toutefois, comme il n'y avait qu'un seul témoin, et qu'il y avait apparence que le fait avait été aboli par l'édit de la conférence de Fleix, attendu qu'il se rattachait aux prises de La Réole et de Langon, Loysel ne s'était pas opposé à l'élargissement
provisoire du prévenu; sur quoi, la Cour, tout en accordant cet élargissement, avait ordonné un plus ample informé (2 septembre).
Jean Faure, écuyer, sieur de la Roderie, avait été poursuivi pour un fait plus grave, à la requête de Jean de Balrieu, bailli de Bergerac, et du tuteur des enfants de Pierre de Laage, sieur de La Blertie. 11 était convaincu d'avoir, en juillet 1583, surpris et enlevé à main armée le château de Beaunais; ce qu'il avouait, du reste, mais en prétendant qu'il avait eu droit de le faire. A l'appui de son dire, il produisait entre autres pièces une information faite à la requête de damoiselle Antoinette de Pontac, et de laquelle il apparaissait que ce château avait été pris de force, en 1579, par les sieurs de Balrieu et de La Blertie. — Loysel avait pensé que, avant tout, il devait restituer ce qu'il avait pris, parce qu'il n'avait pu, dans tous les cas, se faire justice à lui-même. La Chambre avait aussitôt ordonné le recolement des témoins, et, avant tout, la restitution, en enjoignant à Faure de garder prison jusque-là (8 août). — Il ne paraît pas que, même sur ce dernier point, l'arrêt eût été exécuté, puisque, peu après, l'affaire étant revenue à l'audience, Loysel exposait à la Chambre que les parties civiles n'avaient pas continué leurs poursuites, et que Faure (( vaguait en liberté, au mépris de justice ». 11 requérait, en conséquence, contre lui une ordonnance de prise de corps et une information : ce qui était aussitôt ordonné (17 septembre).
Fiacre du Vigneau, sieur Des E'sgaulx, gentilhomme servant du frère du roi, enseigne de cinquante hommes d'armes, avait été, lui aussi, poursuivi pour un fait analogue, par Louis de Pompadour, chevalier, baron de Treignac, qui l'accusa^it d'avoir, de complicité avec le
sieur de Beaupré, sou beau-frère, le sieur de La Chappelle et plusieurs autres, pris le château de Treignac. Il y avait eu cette singularité que, quoique du Yigneau eût été tout d'abord arrêté et détenu, il n'avait pas été compris dans rinformation faite à ce sujet. — Loysel avait fait remarquer qu'il y avait quelque apparence que, dans la commission que la Cour avait donnée à cet effet, le nom de Des Esgaulx avait été raturé, puisque, d'ailleurs, les témoins disaient l'avoir vu au château de Treignac pendant qu'il était détenu par les envahisseurs. Il fallait donc le confronter avec les témoins. — La Chambre s'était contentée de déclarer qu'elle verrait les charges, et, par la suite, du Vigneau avait été provisoirement élargi (12 décembre).
La Chambre avait eu à connaître encore d'un acte de brigandage assez ancien. En 1570, pendant les troubles, la maison de Jean Girault, sieur de Boulernes, avait été incendiée par une bande de pillards ; mais il n'avait pas exercé de poursuites ni depuis la paix de 1570, ni même depuis les autres paix qui avaient suivi. « Il avait sans » doute oublié, » disait, devant la Chambre, Loysel, qui ajoutait que, suivant ce qu'avait décidé Aristote, «prince de la philosophie,)) il ne fallait pas, en telle occurrence, autant attendre qu'en temps ordinaire. Ce n'était qu'en septembre 1582 que l'information avait été faite, et encore les plus coupables avaient été laissés de côté. C'était à de pauvres gens, qui avaient été probablement commandés, qu'on s'était adressé bien tardivement. Il y avait donc lieu peut-être de les faire bénéficier de l'édit de pacification; mais, pour leur apprendre à obéir à justice, Loysel avait requis défaut contre ceux qui ne s'étaient pas présentés sur l'assignation , e't aussitôt défaut avait été prononcé contre l^s défaillants.
La Chambre de justice s'était toujours plus particulièrement préoccupée d'un genre de violence qui avait emprunté aux circonstances de la guerre civile un caractère spécial. Il s'agit des démolitions d'églises, des usur-
TATIONS DE CURES Ct de BÉNÉFICES ECCLÉSIASTIQUES. — La
session de Périgueux avait eu sa large part dans les afiFaires de cette sorte. Déjà on a pu voir ci-dessus, p. 44 et suivantes, quelques faits de ce genre révélés par des procès venus de Bergerac; mais cette partie du ressort n'avait pas été la seule où il avait fallu sévir. La Saintonge avait présenté un spectacle plus lamentable encore. Le 26 août, la Chambre avait à s'occuper de nouveau d'une affaire venue de cette région, et qui déjà avait donné lieu à un arrêt d'appointement. De l'information il était résulté que le Chapitre de l'église cathédrale et séculière de Saint-Sauveur d'Aubeterre avait paisiblement joui des fruits de l'église de Saint-Martial de Yiberoux, jusqu'à l'usurpation faite, pendant les troubles, par Marie Jaubert, dame de Fontpithon et de la Chillandie, veuve de Louis de Salignac, gentilhomme servant de la maison du roi. — Là dessus, la Chambre avait ordonné que le prétendu curé, mis par la noble dame dans cette cure, un nommé Jean Paponie, comparaîtrait en personne pour être interrogé et apporter ses titres. Mais cet arrêt n'avait pas été exécuté, et, à l'audience du 26 août, Loysel requérait une justice exemplaire contre une usurpation si scandaleuse. Il ajoutait que le cas était, en effet, des plus singuliers. On y voyait un petit vicaire de village en possession d'une cure de grande valeur. Il est vrai que le curé avait craint, pendant les troubles, de résider sur son bénéfice; mais le vicaire aurait dû avoir les mêmes craintes, lesquelles, du reste, n'étaient plus sérieuses depuis l'édit de pacification. Ce dernier préten-
dait, au surplus, avoir affermé, pour 100 écus par an, le revenu de cette cure; mais il avait été fort mal instruit de la vérité, à cet égard, par ceux qui abusaient de son nom. Des pièces produites, il résultait, en effet, que, le 18 juin 1575, il avait été passé, au château de la Mothe- Fénélon, procuration pour résigner ladite cure au vicaire en question; que cette pièce avait été laissée aux mains de ceux à qui il prêtait son nom, puis incontinent procuration avait été passée au procureur fiscal de la dame de Salignac et son agent, pour avoir à prendre possession de la cure de Saint-Martial, la bailler à ferme, etc. Cependant, il n'y avait été pourvu qu'un an après. 11 avait même été fait une procuration pour vendre le temporel de la cure. C'était toujours le procureur de la dame de Salignac qui avait fait les baux, et, depuis les troubles, il n'avait jamais cessé de gérer ladite cure, pour le compte apparemment de la noble dame, belle-sœur du seigneur de la Mothe-Fénélon, laquelle s'est fait ainsi affranchir du paiement des dîmes. (( 11 y a là une impos- )) ture manifeste, s'était écrié Loysel, une usurpation » faite au mépris des édits d'Amboise, de Blois et de » Pacification. » Il avait requis, en conséquence, une punition exemplaire, nécessaire en ce ressort, à raison de la multiplicité des crimes de cette espèce. La Chambre s'était contentée pour le moment d'ordonner la comparution de l'agent de la dame de Salignac, avec défense d'intimider les témoins. — Un peu plus tard, Loysel lui signalait, qu'au mépris des ordres de justice, les témoins étaient intimidés, et la Chambre en était réduite à renouveler son précédent arrêt (17 septembre). — La fin de cette affaire manque.
Le même scandale avait été révélé à la Chambre par le procès de deux gentilhommes, qui étaient en querelle
au sujet du revenu de la cure et du prieuré de Saint- Pierre de Claverdin. Ce prieuré avait été, en effet, envahi sous divers prétextes, par Laurens de Cosson, sieur de Delestaing, et par Pierre Donissan. Il est vrai que la faute originaire remontait au curé lui-même, qui n'avait pas desservi son bénéfice dont les revenus avaient alors été saisis par le receveur des dîmes au diocèse de Saintonge, saisie bientôt suivie d'une adjudication. Mais, quand l'adjudicataire avait voulu se mettre en possession, il en avait été empêché par les gens du sieur Donissan, lequel s'était assuré de la personne du curé, Arnaud Simon, et du titre du bénéfice, sous de faux noms, pendant que Cosson, de son côté, s'était ertiparé de l'adjudicataire des fruits saisis. D'autre part, le curé Simon avait requis une information contre les envahisseurs qui avaient perçu 5 sols par couple d'habitants, sous prétexte d'y faire faire le service divin. La Chambre avait été saisie de l'affaire, contre les défendeurs protestants, par le curé et par Marguerite Achard, dame des maisons nobles de Terrefort et Léger, comme tutrice de sa fille, issue d'elle et de François Achard, écuyer, sieur de Romefort et Boisredon, en Saintonge. Sur les réquisitions de Loysel, qui sollicitait vivement que cette étrange usurpation fût éclaircie, il était d'abord ordonné que les témoins seraient entendus et que le curé comparaîtrait en personne (22 octobre). Peu de temps après, il était encore ordonné que les témoins seraient récolés, et, en attendant, injonction était faite au curé Simon d'aller résider dans sa cure et de la desservir, avec défense de prêter son nom à Donissan ou à tout autre. ïl était mis, au surplus, sous la protection du roi, et défense était faite à Cosson et Donissan de lui ce méfaire », etc., etc. (26 novembre). — La suite de cette affaire n'est pas connue.
Ces exemples, qui pourraient être multipliés, suffisent pour donner une idée de ce qui se passait en Saintonge au sujet des usurpations de bénéfices ecclésiastiques.
En Agenais, la situation n'était guère moins grave. Citons-en un exemple :
Les revenus de la cure des paroisses de Ligneux et de la Roquelle avaient été usurpés par divers individus, au nombre desquels se trouvait le propre juge des lieux, Jean Pages, juge ordinaire de la ville de Sainte-Foy, en Agenais. Celui-ci rejetait la faute sur un Jean de Laporte, fermier de ces revenus, qui, aux termes de son bail, était tenu de faire faire le service divin dans ces paroisses. D'autre part, les habitants tie Ligneux et de la Roquelle étaient intervenus pour se plaindre de n'avoir aucun exercice de religion, bien qu'ils fussent contraints de payer la dîme annuelle. — La Chambre, sans s'arrêter à fexoine envoyée par Pages, qui se disait malade d'une paralysie, avait, par un premier arrêt (26 août), ordonné qu'il serait pris au corps, sinon ajourné; avait reçu l'intervention des habitants; avait enfin enjoint au fermier Laporte de faire faire et continuer le service divin aux lieux et jours accoutumés, sauf à ordonner sur quelles parts et portions les titulaires desdits bénéfices en seraient tenus. — Quelques jours après, Loysel exposait à la Chambre que Pages persistait à ne pas se présenter, mais se faisait représenter pour dire que c'était du consentement de tous que les deniers litigieux avaient été portés chez lui, parce qu'il était le seul catholique de la ville de Sainte-Foy; qu'ils avaient été, du reste, employés pour les hommes d'église. Toutefois, attendu, ajoutait Loysel, (( cette charité suspecte, joint que le curé ne fait aucun » devoir, » il y avait lieu d'ordonner la comparution du curé et fapport des titres (2 septembre).
Indépendamment de Bergerac, le Périgord avait présenté nombre de faits du même genre.
Ainsi, le prieuré de Saint-Gyprien était détenu par Anne de Fages, dame dudit lieu et de Saint-Cyprien, Coudre et autres places. Sur le procès que lui avait fait Jean de la Martine, receveur du Taillon et greffier du présidial ou des appeaux du Périgord, Loysel, tout en s'empressant de reconnaître que la défenderesse n'était que rhéritière bénéficiaire de son mari, « de violence )) notoire (*), » faisait remarquer qu'elle cachait chez elle des contumaces, et avait transformé le prieuré de Saint- Cyprien en une sorte de forteresse et de retraite des condamnés. Sur ces réquisitions, la Chambre avait fait défense à ladite dame de cacher les complices de son mari, ordonné la saisie du prieuré et la comparution du prieur (26 octobre, 11 janvier).
Marguerite Meu, damoiselle, veuve de Sonilhac, écuyer, sieur d'Azerac, avait été citée par Jean de Donnai, soidisant curé de l'église paroissiale de Saint-Martin d'Azerac, à raison de faits qui, pour elle aussi, remontaient à des entreprises de son mari. Celui-ci avait été accusé de certaines démolitions de l'église de Saint-Martin, pendant les troubles. Sa veuve avait fait depuis bâtir « un ravelii^>) sur le cimetière de la paroisse. Elle s'excusait sur les agitations du temps, sur la fuite du curé, et encore sur ce que c'était une dame de Rossignac qui était en jouis-
(*) Ce siear de Fages devait être compris dans les arrêts rendus par la Chambre de l'édit en 1581 et la Chambre de justice en 1582, lesquels avaient condamné Jacques de La Tour, seigneur de Fleurac, et ses complices, mais qui étaient restés inexécutés, au moins en partie, et dont la Chambre de justice dut ordonner, le 23 juillet 1583, l'entière exécution, en même temps qu'elle enjoignait de livrer les prévenus et d'informer sur l'occupation du prieuré de « Sainct-Cybro » (Saint-Cyprien sans doute).
sance de la cure. Elle était aussi accusée d'avoir empêché par voie de fait la dénonciation de nouvel œuvre qu'on lui avait intentée pour l'entreprise du cimetière. — Loysel avait requis le récolement des témoins, et préalablement qu'elle fût condamnée à rétablir, ainsi qu'elle l'offrait d'ailleurs, les fenêtres de l'église du côté de sa maison, telles qu'elles étaient auparavant; et, comme il apparaissait, en outre, que le curé Donnai prêtait son nom à la dame de Rossignac, pour la perception des fruits de la cure, il avait enfin requis la comparution personnelle du curé. Sur quoi, la Chambre avait immédiatement ordonné, du consentement de la défenderesse, que le « ravelin et le mur d'icelui », construits sur le cimetière dont il s'agit, seraient abattus et qu'ouverture serait faite des fenêtres de l'église. Pour le surplus, renvoi était fait au sénéchal du Périgord. Enfin, la comparution du curé était ordonnée (26 novembre).
On voit par ces affaires que les curés eux-mêmes s'étaient trop souvent prêtés aux entreprises des seigneurs voisins. Aussi, la Chambre n'avait-elle cessé de leur enjoindre de résider dans leurs cures et de veiller avec plus de vigilance à la conservation de leurs bénéfices. C^st ce qu'elle avait fait, notamment, sur Tappel que Pierre Roussely, curé de Lagulhac, avait interjeté d'une saisie des fruits de cette cure, pratiquée par le sénéchal du Périgord dans des circonstances que voici :
Cette cure , qui donnait un revenu annuel de 4 ou 5 écus, avait été laissée dans un piteux état. C'était, au fond, la faute de toutes les parties en cause, avait dit Loysel; mais, avait-il ajouté aussitôt, le curé était sans excuse, parce qu'il ne résidait pas dans sa paroisse, qu'il ne faisait pas son devoir et qu'il était irrespectueux envers son évêque, à qui il avait répondu un jour « qu'il
» résiderait lorsque les autres résideraient»: insinuation plus que maligne, si l'on se rappelle les injonctions qui avaient été laites à Tévéque de Périgueux lui-même par cette même Chambre de justice (^). Il est vrai que le curé Roussely excipait, pour sa défense, des menaces qui avaient été faites à son vicaire qu'on avait pris pour lui. Ce n'était pas prouvé; mais, cependant, il y avait preuve de la prise de 500 écus faite sur les fruits de la cure par un certain capitaine de Brantôme, nommé Rubran. Il était, d'autre part, établi qu'un sieur de Saillans Ç^) usait de la cure comme de sa chose propre, menaçait ceux qui empêchaient sa jouissance, jusqu'à dire qu'il maintiendrait celle-ci « à la pointe de l'espée ». Les commissaires chargés de l'administration de la cure étaient aussi en faute pour avoir négligé la perception des fruits. — On voit par là, s'était écrié Loysel, les causes du désordre qui est dans la plupart des cures de ce ressort, et surtout de ce diocèse : les fruits des unes usurpés par les seigneurs des lieux, quelquefois sous couleur de titre, plus souvent sans titre, voire par des dames et damoiselles, ou encore par d'autres sous le nom des receveurs de décimes; les fruits des autres appliqués à l'entretien des ministres protestants des villes ou villages voisins; en sorte que le mal étant presque général, il était besoin d'y pourvoir sans retard : mission difficile, ajoutait Loysel, mais il n'y avait pas à désespérer du succès. Le remède se trouvait naturellement dans les édits dont l'application avait été si souvent requise : résidence dans les cures et diocèses respectifs, visites pastorales des évêques. — Loysel avait donc requis, en terminant, qu'il fût enjoint
(') V. le Parlement et la Chambre de justice.,., p. 107. (') Est-ce Jean du Saillant, gouverneur du château de Turenne en 1582?
à Roussely de résider dans sa cure et de prêcher à ses ouailles, et que la comparution personnelle tant de son vicaire que du sieur de Saillans fût ordonnée. C'est ce qu'avait fait immédiatement la Chambre, qui avait en outre ordonné que le vicaire fut payé sur les fruits (12 décembre).
Terminons cet aperçu dime situation bouleversée de fond en comble, par la mention d'un procès qu'un simple religieux de l'abbaye de Terrasson, nommé Pierre Larfeuille, avait fait à un certain Pierre Froidefond, qui se prétendait abbé de cette abbaye, mais qui, en réalité, n'était qu'un séculier, gardien de celle-ci pour le compte d'un gentilhomme voisin. Larfeuille réclamait à l'usurpateur sa pension monastique. — Loysel, après avoir montré que la Chambre était compétente, non seulement pour le rétablissement du service divin, en général, et la répresssion des usurpations d'église, mais encore pour ordonner la réintégration des ecclésiastiques, en leur propre et privé nom, dans les biens qui leur appartenaient, avait exposé que si Larfeuille n'avait pas l'âge requis lors de sa profession de religieux dans l'abbaye de Terrasson, il n'y était pas moins resté huit ans. Il était donc enfant de la maison, ajoutait Loysel, un peu plus que le défendeur qui n'était là qu'un intrus. Sur ses réquisitions, la Chambre, par un premier arrêt (22 octobre), avait rétabli Larfeuille en sa pension monastique et ordonné que le défendeur apporterait en personne ses provisions. — Par un arrêt postérieur, elle avait condamné Froidefond à payer à Larfeuille deux années de sa pension, telle qu'il était accoutumé de faire à chacun des religieux de l'abbaye.
Des lettres de rémission avaient été présentées à la Chambre pendant sa session de Périgueux; mais aucunes
d'elles ne lui avaient été certainement aussi désagréables que celle que Guy de Maubée, sieur de Sainl-Avit, lui avait soumises dès le mois de mars 1583, durant la session d'Agen.
A cette époque, subsistait encore le grand éclat causé par l'arrêt de bannissement que la Chambre avait rendu à Bordeaux, le 14 mai 1582, contre ce fier gentilhomme(^) : exemple salutaire qu'elle avait su donner de la fermeté de sa justice à rencontre des violences des seigneurs, quels qu'ils fussent.
Guy de Maubée avait obtenu peu après de la faiblesse du roi des lettres de rappel de ban, qui l'avaient remis (( en ses bonnes feme et renommée », à charge de payer les amendes adjugées par l'arrêt de condamnation. Mais la Chambre avait aussitôt fait des remontrances (7 mars 1583), bientôt suivies de lettres de jussion (1®^ mai). Il avait fallu se résigner. Aussi bien, Maubée avait représenté la quittance des 1,000 écus d'amende. Enfin, le 8 juillet, était intervenu un arrêt entérinant les lettres de rappel de ban, qui avait ordonné que Maubée jouirait des effets desdites lettres, en par lui payant les 2,000 écus de réparations civiles. — A quelque jour de là, la Chambre avait statué, ainsi qu'on fa vu suprà, p. 96, sur la requête d'un secrétaire ordinaire de la chambre du roi, nommé Marchand, qui, à raison du don que lui avait fait le roi de l'amende de 1,000 écus adjugée contre Guy de Maubée, demandait qu'il lui fût fait délivrance de cette amende ou de son équivalent. — Bien plus tard, la Chambre statuant entre Maubée, toujours prisonnier, et les nièces de Jean Champagne, sa victime, avait renvoyé
(<) V., â cet égard, le Parlement de Bordeaux et la Chambre de justice .., p. 93.
celles-ci à prendre leur part dans les 2,000 écus adjugés contre Maubée, pour toute réparation civile de F incendie des maisons, granges et autres choses appartenant tant aux plaignantes qu'à leur oncle (4 août).
Un moins grand coupable, Gabriel Roux, sieur de Boumaille, avocat au Parlement de Bordeaux, avait, lui aussi, obtenu des lettres de rémission contre Farrèt qui l'avait condamné sur la plainte de Françoise de Feydeau, veuve de François de Tustal, sieur de Laubardemont, agissant tant pour elle que pour ses enfants mineurs. — Le 4 juillet. Roux s'était présenté nue tète et à genoux devant la Chambre. Là, après qu'on eut ouï, d'une part, M^ Saint-Angel, demandant que main-levée fût donnée à Roux de ses biens saisis, et que les défauts prononcés contre lui fussent mis à néant; d'autre part, M® Compagne, demandant que communication fût faite à la partie civile des lettres de rémission , afin de bailler moyens d'obreption et de subreption; enfin Loysel, qui, tout en ne s'opposant à l'effet de ces lettres, malgré la longue contumace de Roux, avait requis également communication desdites lettres, la Chambre avait annulé les défauts et admis Roux à faire valoir ses lettres. Sur quoi Roux ayant juré qu'il avait régulièrement obtenu les dites lettres, lesquelles contenaient vérité, la Cour avait aussitôt ordonné qu'elles seraient communiquées, etc.
Il avait été procédé en la même forme sur la présentation qu'un autre condamné, Daniel Lapierre, avait faite à Taudience du 12 août des lettres de rémission qu'il avait obtenues, il avait été ordonné qu'elles seraient communiquées au procureur général et à la partie civile, pour être ultérieurement statué sur le tout.
JUGEMENT DES AFFAIRES CIVILES
Noms des plus importants jusliciaLIes. — Nature des affaires. — Appel. — Mariage. —
Vente. — Impositions.
Pendant la session de Périgueux, comme durant les précédentes, la Chambre avait vu venir à sa barre ou recourir à sa justice des personnages de tous ordres, quelques-uns même des plus éminents.
Le roi de Navarre, Henri de Bourbon notamment, avait continué à être un de ses justiciables les plus habituels; mais les sentiments qu'elle pouvait avoir pour lu n'avaient en rien atteint son impartiale fermeté. On l'avait bien vu le jour où elle avait enjoint aux avocats plaidant devant elle de ne plus donner à ce prince le titre de Majesté {^).
Henri de Navarre avait été plusieurs fois appelant, surtout de sentences rendues par le sénéchal d'Agenais et de Gascogne. Il avait, en effet, dans ce ressort, des intérêts divers, notamment comme duc d'Albret. Mais il avait été aussi intimé devant la Chambre à raison de nombreux procès, dont nous citerons, entre autres, celui que lui avait fait Amanieu de Beaupuy et Bernard du Hailha, et qui rappelle assez bien certains procédés des seigneurs huguenots. Les plaignants actuels prétendaient que, le 10 juin 1580, le roi de Navarre leur avait affermé certain bénéfice au chapitre du Mas-d'Agenais; mais que, dès le mois de juillet suivant, il avait révoqué ce bail en faveur du chapitre, auquel il avait même abandonné les
(*) V. suprà, p. 52.
fruits du bénéfice affermé; que, par la suite, ils avaient été poursuivis par le chapitre en restitution des fruits par eux perçus et qu'ils avaient cependant bien payés; qu'ils avaient aussitôt appelé le roi de Navarre à leur garantie; mais qu'il ne s'était pas présenté, et qu'ils avaient été condamnés; qu'ils avaient alors formé un recours au roi de Navarre en son conseil; que là ce prince leur avait baillé déclaration qu'il n'avait jamais pensé révoquer la ferme à eux faite, et que la main-levée donnée au chapitre n'avait été qu'une surprise qu'il cassait; qu'ils s'étaient alors pourvus en requête civile; mais que le roi de Navarre n'étant pas intervenu, ils avaient été déboutés, sans qu'on eût même fait droit à leurs conclusions en indemnité contre le roi de Navarre. — En conséquence, ils demandaient que ce prince fût condamné à leur restituer le prix de la ferme et à leur payer des dommages -intérêts : ce que fit immédiatement la Chambre, en le condamnant à les indemniser des condamnations prononcées contre eux à raison des « décimes de Saint-Crapas » (12 août). — Citons enfin l'arrêt par lequel la Chambre remit le roi de Navarre en possession de la baronnie de Sabres, avec restitution des fruits perçus par le possesseur évincé depuis le 26 avril 1579 (1^^ août).
On remarque encore les noms de :
François de Foix de Caudale, conseiller au Conseil privé du roi, baron de Gastelnau, captai de Buch, évêque d'Ayre, plaidant contre Pierre Lartigue, concierge de la Cour (19 octobre);
François de Bourdeille, évêque de Périgueux, qui figure dans plusieurs procès;
Arnaud de Pontac, évêque de Bazas , plaidant contre Antoine de Saint-Gaxies (5 décembre);
Le syndic de l'abbaye de la Sauve-Majeure Entre-deuj> Mers (19 et 20 juillet);
Jacques de Pompadour^ conseiller du roi et son aumônier ordinaire, abbé de Saint-Maurin, sieur de Château- Bouche (5 déceoftbre);
Le syndic du Chapitre de l'église collégiale et séculière de Saint-Yneix, plaidant contre Jean do Salignac, qui soutenait que certaines dîmes litigieuses entre lui et le chapitre lui avaient été inféodées (22 août);
Le syndic du Chapitre de r église collégiale de Saint-Front de Périgueux, plaidant contre Jacques Vigoureux, qualifié de diacre au camp des églises réformées du Bordelais et du Périgord (15 octobre);
Jean de Gascq, conseiller au Parlement, plaidant contre la veuve d'Antoine de Saint-Salvadour, lieutenant en la sénéchaussée de Guyenne, dans un procès où figura par la suite Jean Darresrac, aussi conseiller au Parlement (15 juillet et 16 décembre). — On trouve encore Guillaume de Gasc, trésorier de France, sieur de Razac (16 décembre);
Joseph Dandraudj conseiller au Parlement de Bordeaux, plaidant contre J. Lebreton, marchand de Bordeaux (19 septembre);
Gabriel de Cruzeau, conseiller et président des enquêtes au Parlement, assistant sa femme, Marie Allard, dans un procès contre Jean Baudoin, sieur de Bertinières (8 et 23 août). — On trouve encore Etienne de Cruzeau, bourgeois de Bordeaux, contrôleur pour le roi en Félection de Guyenne;
René de Goulard de Béarn, chevalier, baron de Brassac, époux de Marie de la Rochebeaucourt (17 août);
Léonard de Massiot, conseiller au Parlement (30 juin); Ysabeau de Massiot, veuve de Pierre Duduc, conseiller
au Pariemenl, plaidant contre la veuve de Pierre Duduc, receveur pour le roi en Bazadais etCondommois (31 août);
François de Durfort, chevalier de Tordre du roi, capitaine de cinquante hommes d'armes, conseiller en Conseil d'état, sénéchal d'Agenais et Gascogne, baron de Bajaumont et de la Forts; Marguerite de Dur fort, épouse de François de la Croix, mère de Catherine de Durfort; et Amanieu de Durfort, sieur de Bajaumont, dans un procès où il est question de la succession vacante de Jean de Durfort, sieur de Bajaumont (20 et 28 juillet). — On trouve encore Jean de Durfort, sieur de Duras, chevalier de l'ordre du roi, capitaine de cinquante hommes d'armes, plaidant contre François Descodequa, sieur de Saint-Aman (16 décembre);
François de la Roche foucaidt, chevalier, baron de Montguyon, plaidant pour son fils Isaac, contre certains habitants de la châtellenie de Montendre (1^' et 6 juillet); — Françoise de la Roche foucault, abbesse de l'abbaye de Notre-Dame hors des murs de Saintes, pour les dîmes des marais salants de la terre de Marennes (29 juillet);
Jean de Beynac, chevalier de l'ordre du roi, sieur de la Hoque, Nugrats et Rayac (23 juillet);
François Martin, dit le capitaine Corbin, condamné à payer un solde de compte au syndic du couvent de l'Annonciade d'Agen (16 juillet);
Gaston de Foix, marquis de Trans (17 septembre et 17 octobre);
Arnaud Despalanque, écuyer, maître d'hôtel et capitaine des vieilles gardes du roi de Navarre (19 septembre);
Arnault Cabat Blanc, bourgeois et prévôt de la Monnaie de Bordeaux (15 octobre).
Arrêtons ici cette liste, qui pourrait être bien longue. Aussi bien, les procès où ces noms figurent ne présentent.
au point de vue juridique, qu'un médioc^re intérêt. Relevons cependant les points suivants :
Remise d'amende. — Pierre Saurian avait été emprisonné à la requête de Gault, receveur des exploits et amendes, et en vertu d'un arrêt qui l'avait condamné à 25 écus d'amende pour déchéance d'appel. La Cour, après enquête sur sa pauvreté, lui fait remise de l'amende, sauf recours ultérieur, s'il vient à bonne fortune (20 juillet).
Mariage. — Jean de Neufville avait présenté requête pour faire contraindre un nommé Carrère à solenniser mariage avec sa fille, que ce dernier avait enlevée (29 juillet). Pas de décision connue.
Terminons par une décision, digne de remarque, au sujet de certaines impositions sur le papier.
Jean Milhau et Micheau Bonneau, marchands papetiers, habitants de Couse, s'étaient rendus appelants devant la Chambre de justice d'une sentence du lieutenant du sénéchal d'Agenais, à Agen, obtenue par Virlant de Lordat, dame de Pujols, qui avait pris cause pour Colan Colibert, marchand de Vilieneuve-d'Agenais,
Ce procès soulevait la double question de savoir: 1° si les dames de Pujols pouvaient prétendre droit de péage dans la ville de Yilleneuve-d'Agenais, bien qu'elle fût du domaine royal; — 2*^ si, en admettant qu'elles eussent ce droit, elles pouvaient le lever sur la colle destinée à faire du papier.
Loysel, après avoir nettement posé ces deux difficultés, n'hésita pas d'abord à reconnaître, sur le premier chef, la longue possession des dames de Pujols. Mais, sur le second point, il crut devoir entrer dans quelques détails. 11 est vrai, dit-il, qu'en général tout le papier fabriqué en France n'est pas exempt des impositions de péages et passages. Le fût-il par l'effet de certaines ordonnances
du roi, ce ne pourrait, dans tous les cas, préjudicier aux droits particuliers des seigneurs, d'autant plus que Ton lie peut, en général, se fonder sur la faveur des belleslettres, le papier pouvant servir aussi bien à faire des cartes et autres jeux de hasard défendus. Au surplus, tout papier dût-il être exempt d'impcjt, il ne s'en suivrait pas que la colle, qui peut être employée à autre chose, dût rètre aussi, non plus que (( les trilles dont les deman- » deurs font les principales matières du papier. )> — Cependant, ajoutait Loysel, divers arrêts ont exempté le papier, et des lettres-patentes de Charles IX, datées de 1565, portant révocation d'une nouvelle imposition mise sur le papier, tendaient expressément (( à ce que le com- » merce du papier demeure franc et exempt de toutes » impositions, comme il a esté par cy-devant. » Dans l'espèce , pour la colle en question , l'exploit de saisie portait expressément qu'elle était destinée à faire du papier. Il était de plus attesté que, précédemment, le péage prétendu n'avait été levé ni sur le papier ni sur la colle destinée à sa confection. — Enfin, disait en terminant Loysel, « attendu la faveur de la liberté en chose si )) privillegée et que pour la pluspart est employée à » l'instruction et conservation des bonnes lettres, » la sentence attaquée doit être réformée. Ce que fit à l'instant la Chambre en annulant cette sentence et en ordonnant, au contraire, Texécution de celle que le premier juge qui avait connu du litige, le juge de Villeneuve-d'Agenois, avait rendue en faveur des marchands papetiers. Il n'apparaît pas d'autre décision digne de remarque.
CONCLUSION
La mission de la Chambre de justice de Guyenne se terminait en juin 1584, après avoir duré deux ans et demi : période relativement heureuse pour nos contrées, qui avaient joui dans cet intervalle d'une sorte de trêve entre les passions rivales.
La mort du duc d'Anjou, frère du roi, arrivée dans ce même mois de juin, ne troublait pas encore la tranquillité de la Guyenne, qui bientôt devait subir, pendant la fatale année 1585, tous les fléaux réunis de la peste et de la guerre civile.
Les efforts faits par la Chambre de justice allaient donc être perdus. Faut-iLvoir, cependant, dans ces tristes résultats la condamnation de la politique qu'elle avait suivie, et dont elle s'était montrée tout au moins l'instrument très consciencieux et très sage?
Cette politique avait été celle des temps agités, alors que la justice doit trop souvent céder le pas à des considérations d'un autre ordre. Loysel en avait fait plusieurs fois la théorie dans ses solennelles harangues, où il avait essayé de démontrer que si le pardon n'était pas toujours possible dans les guerres civiles, l'oubli était le plus souvent commandé par une impérieuse nécessité. Il avait trouvé dans l'histoire de nombreux exemples de l'application de cette pensée, et il les avait compendieusèment développés devant son savant auditoire.
C'est que, comme il le disait, la politique de l'amnistie est certainement des plus anciennes. Après les guerres civiles qui avaient innené la dictature de César, Cicéron avait dit : « In templo Telluris jeci fundamenta pacis^ > Alheniensimnque renovavi refus exemplum, Grœcum etiam
» verbum usiirpavi, qiiod tum in sedancUs discordiis usurpa- » verat civitas illa, atque omnem memorian discordiarum 1^ oblkione sempiterna delendam esse censui, » Il est vrai que Gicéron lui-même avait écrit plus tard à Brutus : « Sahitarem severitatem vincere inanem speciem clementiœ . y> neque unquatn de fore bella civilia, si clémentes esse volu- » mus. » Mais le grand orateur romain ne devait pas tarder à expier en quelque sorte la rigueur de ses derniers conseils.
Il semble donc que Toubli doive être encore, après de grands désordres, le moyen le plus sûr de pacifier les esprits, suivant cette maxime dont Loysel et ses collègues avaient fait leur règle de conduite :
Optima belli civilis defensio, oblivio est.
Et cependant, comme ces éminents magistrats l'avaient souvent éprouvé, Toubli des crimes passés n'est-il pas la plus révoltante injustice? Il y a certes là une objection des plus grosses contre la clémence humaine, et, ainsi que le dit Loysel, il n'est pas surprenant que Platon, dans son MinoSj soit resté court en ce point délicat. Mais, s'il est vrai, suivant la belle parole du jurisconsulte romain, que la justice soit la volonté constante et perpétuelle de rendre à chacun ce qui lui appartient, d'autres considérations, tirées de la nature même de Thomme et du bien de l'État, peuvent parfois commander un relâchement sensible dans les rigueurs les plus légitimes.
La Chambre de justice s'était certainement inspirée de cette pensée, et c'est là sans doute le sens vrai de la mission qu'avaient acceptée et vaillamment accomplie des honmies que notre Guyenne ne saurait oublier.
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§ 2. Nombre de ses membres. — Historique. — Crues successives et exagérées — Prétexte financier. — Création des nouvelles chambres.
§ 3. Science, valeur personnelle et rôle politique des membres du Parlement.
§ 4. Alliance du Parlement avec la bourgeoisie l)ordelaise. — Velléités nobiliaires. — Parentés. — Causes de récusation.
§ 5. Nombreux légistes bordelais : avocats, procureurs, etc.
§ 6. Pouvoirs du Parlement relativement à la politique, à la religion, b l'administration générale et locale.
Ch.\pitre II. — Services rendus par le Pnilcinent 47
Luttes incessantes du Parlement contre l'absolutisme ei la violence : § 1. Sous Louis XI, lutte contre les abus et injustices des seigneurs. § 2. Sous Charles VIII, lutte contre les abus seigneuriaux et le favoritisme
de cour. — Exemptions accordées au Parlement. .§ 3. Sous Louis XII, lutte contre les seigneurs, les pouvoirs des gouverneurs, les nouveaux impôts, l'aliénation ûu domaine et les scandales du clergé.
^ i. Sous François I", lutte contre le pouvoir absolu et contre la licence :
— 1. Lutte contre les seigneurs et les gouverneurs. — Conflits d'attribution. — Mauvais état des finances. — Aliénation du domaine. — Vente des oflices de finances et de judicature. — Tableau des créations de nouveaux offices. — H. Misère des populations du ressort. — Famine.
— Peste. — Soulèvements partiels. — Répression active. — Troubles dans Bordeaux. — La Basocbe. — Réunions tumultueuses. — Bandes de malfaiteurs. — Débordement général. — Prédiclioiis de Thomas Illyricus. — Premières agitations de la Réforme. — La cour de Nérac.
— Agissements de Marguerite. — Premiers actes du Parlement. — AlTaire de l'évocation. — Entrée de Marguerite. — Filles de famille conduites à la cour de Navarre. — Commission spéciale pour les affaires des Luthériens. — Condamnations d'hérétiques. — Caractère militant de l'hérésie. — Territoires envahis. — Agitations dans Bordeaux. — La jeunesse hordelaise. — Représeniations dramatiques. — Scandales du clergé. — Quêteurs ullramontains. — Relàcbement du clergé du ressort. — Chaires désertées. — L'Annonciade. — Les Augustins.
§ 5. Sous Henri II. — Bonnes intentions du Roi. — Finances obérées. — Aliénation du domaine. —Agitations séditieuses. — Progrès de l'hérésie. — Démonachisation. — Troubles de la^jabelle. — Le Parlement est mis en interdit.
IP PARTIE. — Les Commissaires de lêi9.
Chapitre I. — Aperçu historique et organisation intérieure
Séance préparatoire, — Première audience. — Constitution de la Cour. — Incident pour le serment des avocats et dos procureurs. - Plaintes de la Cour au sujet de la police et de la salubrité de la ville. — Réponse du comte de Lnde. — Excès de la soldatesque. — .Premiers actes des Commissaires. — Recettes des amendes. — Notaire du Parlement. — Mesures contre la peste. — Arrêtés relatifs 'a la juslice. — Changements survenus dans la composition de la Cour. — Rapports avec le Parlement. — Procès renvoyés à Toulouse. — Incident relatif aux arrêtés de la Chambre des enquêtes du Parlement pendant les vacations de 1548. — Question de préséance. — État des prisons. — Rentrée de la Saint-Martin. — Ordonnances relatives à l'hérésie. — Conflit entre les deux chambres.
Chapitre II. — Administration judiciaire, générale et locale. ... 12 î
§ 1. Afl"aires spécialement renvoyées aux Commissaires. — Les avocats. — Les procureurs. — Leurs procès personnels. —Arrêts disciplinaires*
— Les Huissiers, les Sergents royaux. — Serment des officiers de justice. — Répression des abus de la justice seigneuriale. — Mesures relatives à l'instruction des procès civils et criminels. — Requêtes. — Taxe des dépens. — Expcriises, etc., etc.
§ 2. Ordonnances a'irainistraiives. — Pesie. — Mesures de salubrité. — Nouveau marché dans Bordeaux. — Protection de la navigation fluviale. — Privilège de librairie, etc.
Chapitiir m. — Répression des crimes et délits 1 30
Caractère saillant de la mission des Commissaires. — Activité de la répression. — Nombre des prévenus. — Adoucissement des peines.
§ 1 . Nature des crimes : Hérésie. — Ordonnances générales. — Informations égarées. — Condamnations rigoureuses. — Moines apostats. — Béunions illicites. — Homicides. — Coups et blessures. — Adultère. — Bigamie, etc.
,^ 2. Formes de la répression. — Question préparatoire. — Élargissement provisoire. — Torture. — Condamnations capitales. — Frais de la justice criminelle.
§ 3. Lettres de rémission. — Amendes. — OEuvres pies.
LA COUR DES COMMISSAIRES
INTRODUCTION
La grande émeute de 1548, qui fut pour la ville de Bordeaux une date sinistre, marque aussi une époque importante dans Thistoire de son Parlement. Ce fut, en effet, pour cette Cour, comme pour la capitale de la Guyenne, un moment de crise violente que ses Registres secrets résument en ces mots : « L'émotion passée, le Parlement fust en sur- » séance, et la justice fust administrée par les commissaires y> députés par le Roy, savoir : dix conseillers du Parlement » de Paris, huit du Parlement de Toulouse et six du Parle- )) ment de Rouen, avec les sieurs Delage, premier président. y> du Parlement de Bordeaux, et le président Brinon, lesquels D députés commencèrent à tenir le 14 août 1549, etc., etc. jd
Cette Commission, qui a fonctionné moins de cinq mois seulement, n'est guère connue que par ce qu'en a dit en passant l'historien Dom Devienne. Il est vrai que les Registres secrets (') sont plus explicites; mais les renseignements qu'ils fournissent sont encore incomplets.
(^) La copie n» ^69 de ces Registres (Bibliothèque de la ville de Bordeaux) , révèle, du folio 243 au folio 257, qu'il avait été tenu un Registre Secret
En cet état, il iiVa été donné de découvrir, au milieu des papiers du Parlement, le Registre du Conseil de cette Commission, ou plus exactement la transcription sur vélin des minutes de ses décisions prises au conseil. C'est un beau manuscrit qui occupe les 244 premiers feuillets d'un gros registre sur les derniers duquel sont transcrits les arrêts du Parlement pour les mois de janvier, février et mars i54'9;50.
Ce manuscrit, composé de plusieurs cahiers de parchemin dans un état de parfaite conservation, na cependant pas traversé les siècles sans quelques atteintes. Ainsi, l'enlèvement d'un cahier entier ne permet pas de savoir ce qui a été fait du 29 novembre au 17 décembre. Ailleurs, ce sont des feuillets qui ont été délicatement coupés comme avec un canif, ainsi que les onglets subsistants permettent de le supposer; d'où une lacune du 26 octobre au 4 novembre qu'il est impossible de compléter.
Cependant, avec ce qui reste, je vais essayer de faire connaître le fonctionnement de la Commission de 1549, en présentant d'abord un aperçu de fexistence du Parlement jusqu'à cette époque.
De là deux parties dans ce travail : l'une relative au Parlement; l'autre relative à la Cour des Commissaires.
spécial pour la Commission de 1549. Ce Registre, où se trouvait en tète la transcription des noms des commissaires, avait été arrêté à la fin par le premier président Dolaage et par le conseiller P, Lagarde (de Toulouse), ainsi qu'il résulte de cette mention de la copie n° 369 : « Le susdit Registre est » signé à l'original de V. Dclage et P, Lagarde, »
LE PARLEMENT EN
PKOLOGUE.
Le Parlement est mis en interdit par le connétable tle Montmorency. — Caractère de cette cour. — Privilèges de la Guyenne. — - Édits sur la gabelle. — Enregistrement forcé.— Assignation des gages arriérés. — Historique des gages. — Tactique de François I". — Henri II. — Troubles de la Sainlonge. — Sédition de Bordeaux, — Mesures prises par le Parlement. — Plusieurs de ses membres sont compromis. — Le Parlement est sus= pecté. — Commission donnée au Parlement de Toulouse-.
La conduite à jamais odieuse du connétable de Montmorency, accouru pour rétablir l'ordre à Bordeaux, n avait pas même eu pour excuse la découverte dans cette ville d'une conspiration ourdie contre la Maison de France, comme il était arrivé dans les premières années de la réduction -de la Guyenne. Le connétable n'en avait pas moins frappé la pauvre ville avec colère et cruauté, à ce point que Favocat, chargé d'apitoyer Henri li sur le sort des Bordelais, pouvait dire quelques mois plus tard : « Ne vous incitera à pitié » vostre ville, ci-devant tant florissante, laquelle à présent a » perdu tous les ornementz et dignités de ville, ne retenant » plus que la forme et figure représentées par les seules » murailbes; car est privée d'une Court de Parlement, à la » suite de laquelle vivoient dix mille hommes qui seront » contrainctz d'abandonner la ville et morir de faim; n'est- D ce chose si lamentable, que au lieu d'ung Parlement » succède un prevost des maréchaux. »
C'était là, en effet, Tun des plus vifs griefs des Bordelais, si fiers de la justice souveraine établie sur leur territoire
en vertu de la capitulation du 1:2 juin U51. Bien plus, avec le temps, la tenue ferme et patriotique du Parlement avait tini par le faire considérer comme le conservateur des privilèges de la Guyenne. De son côté, il n'avait pas cessé, depuis le premier jour de son institution, de revendiquer ce beau rôle. Jamais il n'avait manqué, en enregistrant les édits royaux, de déclarer qu il n entendait pas qu il fut dérogé aux privilèges du pays. Issu du traité de 14-51, il avait paru, en maintes circonstances, se porter garant des conditions de ce traité {^).
Il venait précisément de le montrer par sa conduite en face des trop fameux édits sur la gabelle, malgré Tintroduction dans ses rangs d'éléments nouveaux et moins résistants. — Plus que jamais pressé d'argent, François I", sous prétexte que le meilleur moyen de déjouer les fraudes faites au droit de gabelle, était de faire lever ce droit sur les marais salans eux-mêmes, avait imaginé de faire deux édits successifs (1^^ juin 1541 et août 1542) qui, entre autres pays de production, frappaient du monopole fiscal la Saintonge, les ville et gouvernement de La Rochelle, et même les îles de Guyenne. Il avait ordonné qu il fût payé, pour tout droit de gabelle, aux receveurs établis sur les marais, et par le vendeur lui-même, 24 livres tournois par chaque muid de sel vendu ou exporté. Présenté au Parlement, le dernier édit n'avait été enregistré, le 23 mai suivant, que de manda to expresse Régis ('^). Il paraît même qu'il était resté sans exécution à regard de la Guyenne. Le roi s'était alors ravisé. Prétextant que les commissaires envoyés par lui sur les lieux lui avaient suggéré une façon plus convenable de lever le droit de gabelle (n sans foulle du peuple, » tout en attei-
(*) V. Laierrière, Fragment d'Hisloire Parlementaire, p. -2 et suivantes. (^) V. Registre d'enregistrement , aux Archives départementaJes, B, 31, folio U8, verso.
gnant plus sûrement la fraude, il avait, par un édit du mois de juillet 1544, établi sur les îles et marais salans de la Guyenne, de la Saintonge, des ville et gouvernement de La Rochelle, du Poitou, etc., etc., des magasins où étaient institués des officiers chargés de faire registre du sel enlevé des marais. Le droit de gabelle était, en outre, porté à 45 livres tournois. Divers pays étaient cependant exceptés de cette mesure ; mais la Guyenne, pas même le pays bordelais, n'étaient compris dans cette exception. — De quelque précaution qu'eût été entouré cet édit, où François I®^ ne craignait pas de promettre, en échange de l'augmentation de la gabelle, un adoucissement dans la perception des tailles, il n'y avait pas eu à s'y méprendre. C'était bien la violation flagrante d'un article formel du traité de 1451. Aussi, quand le 2 mars 1544/45, ce malencontreux édit avait été solennellement présenté au Parlement par un général des finances et un conseiller du Parlement de Paris, venus exprès de la capitale pour appuyer les intentions royales, il y avait eu fort émoi dans les rangs de la Cour. Le 6 mars seulement, elle s'était décidée à procéder à l'enregistrement de l'édit, enregistrement qui n'eut même lieu que quelques jours après. — En attendant, sur la réquisition du conseiller de Paris, M^ Brandon, elle avait dû permettre, tout en maugréant, qu'un de ses membres, M^ Gautier, accompagnât ce dernier en Limousin et en Périgord où il allait imposer des magasins de sel (^). — Nous possédons la mention de l'enregistrement fait à la date du 15 mars seulement; on y lit : « Lecta, pitblicata et regislrata , . . in quanj> tum tanget domaniiim dunlaxat^ et absque prejudicio
y> ressortus appelli , » c'est à dire en français du temps :
« Sans préjudice des droits du pays, quant au ressort
(^) V. Registres secrets, i mars 1344/45.
» par appel. » La protestation était bien modeste, sans doute; mais, en fait, la résistance n'avait pas cessé d'être opiniâtre. Ce n'était pas moins que la force d'inertie dans laquelle le Parlement allait se renfermer pour gagner du temps. La tactique n'avait pas trop mal réussi, puisqu'il avait fallu que le roi revînt à la charge avec une nouvelle insistance. Le 13 octobre 1546, le général des finances Secondât était venu porter à la Cour : d'abord, une missive du roi pour ellemême, et, en outre, quatre lettres-patentes et commissions destinées à presser l'exécution de Fédit de 154-4. Les commissions étaient adressées à Secondât et à un conseiller dont le nom avait été laissé en blanc. Le Parlement avait dû désigner le conseiller Boyer. Il avait ordonné, en outre, qu'il serait retenu copie des lettres-patentes (^), comme s'il avait voulu mettre sa responsabilité à couvert, en vue d'événements qu'il prévoyait, et qui n'avaient pas effectivement tardé à éclater, dès que les vexations du fisc étaient devenues plus intolérables.
En face du pouvoir absolu, le Parlement avait donc poussé la résistance légale dans ses dernières limites. Et cependant, que n'avait-on tenté pour le détourner de ses devoirs! La séduction la plus machiavélique qui eût été employée contre lui, ainsi du reste quà Tégard des autres cours souveraines, avait été d'assigner les gages de tous ses officiers sur les produits de greniers à sel. Certes, le moyen était plus habile qu honnête. Les magistrats, en efi'et, étaient loin de toucher leurs gages régulièrement, et il leur était dû presque toujours un arriéré important, surtout depuis que des guerres incessantes avaient épuisé le trésor. Le sujet mérite qu'on s'y arrête.
(1) Malgré cette précaution, elles ne nous sont pas parvenues; il est vrai qu'on lit dans les Registres secrets, 12 ou 13 octobre 1546, ces mots significatifs : (( Il y a à dire un feuillet qui est coupé, w
Les gages des officiers de tous ordres du Parlement avaient été, depuis sa fondation, successivement élevés à des chiff'res relativement importants (^). Pour ne parler que du premier président et des conseillers, leurs gages annuels avaient été portés :
Pour le premier président, de 600 livres tournois en 1462, à 1,750 livres tournois en 1540 {^)\
Pour les conseillers lavs, d'environ 28 1 livres tournois à 375 livres tournois (^);
Pour les conseillers clercs, d'environ 187 livres tournois à 293 livres 15 sols tournois (^).
Il va sans dire qu'à ces gages il faut ajouter les épices que présidents et conseillers recevaient des parties, suivant certaines règles qu'il serait trop long d'expliquer ici. Remarquons seulement que ce casuel, taxativement perçu dans chaque affaire, était par le fait plus régulier que le traitement fixe (^). Bien qu'en effet, dès l'institution du Parlement, Louis XI eût attaché à ce corps un receveur spécial (( commis à payer les gages de la Cour (^), d il ne paraît pas qu'il eût déterminé les fonds sur lesquels ces gages étaient assi-
(') V. à l'Appendice, le détail des gages à diverses époques. — Notons seulement, en passant, que ces gages étaient calculés par jour, pour toute la durée d'un pmJemenf, du 12 novembre au 7 septembre de l'année suivante, soit pour 300 jours de session. Ainsi, un conseiller lay qui n'avait eu d'abord que 15 sols parisis par jour, ou 223 livres parisis par an, avait maintenant 20 sols parisis par jour, ou 300 livres parisis par an.
(-) Somme qui, en valeur actuelle, équivaut à environ 26,250 fr.
(3) Soit, en valeur actuelle, environ 5,623 fr.
(*) Soit, en valeur actuelle, environ 4,393 fr.
(5) Il y avait même là une tentation d'émolumenter à laquelle les conseillers n'avaient pas toujours su résister. A preuve notamment l'arrêt du 4 décembre 1523, qui annula tfiut ce qui avait été fait bors la Cour, depuis la Saint-Martin précédente, sous ombre de commissions, et condamna ceux qui avaient fait cette mauvaise besogne à restituer ce qu'ils avaient pris aux parties pour vacations , et , en outre , à leur payer des dommagesintérêts.
(6) V. lettres-patentes du 11 mai 1463,
gnés (*). En bonne règle, il semble bien qu'ils fussent mis à la charge du Trésor royal; mais la vérité est que, jusqu'au milieu du xvi® siècle, il n'y avait pas de fonds certains sur lesquels ils dussent être pris. Ces assignations dépendaient du bon plaisir du roi. De sorte que, le plus souvent, les gages se prenaient sur les amendes. Le receveur des exploits et amendes, déjà chargé de payer les menues dépenses, les frais de justice et autres, avait donc eu souvent à pourvoir à ce service. Bien plus, dans les premiers temps surtout (^), l'office de ce receveur n'avait pas tardé à se confondre avec celui du receveur des gages entre les mains d'un même comptable, dont la caisse devait alors faire face à tous les services. Aussi était-elle souvent vide, sans qu'il sût trop à qui s'adresser pour la remplir. Le Parlement s'en prenait alors à lui, et fulminait contre sa prétendue négligence les injonctions les plus pressantes, même des menaces de prison, auxquelles il ne cessait d'opposer son impuissance trop justifiée. Les Registres de la Cour abondent en renseignements à cet égard {^). Ce sont constamment des récriminations, des mandements aux divers receveurs dès tailles en Agenais, en Périgord, en Guyenne (^), des lettres écrites au roi, des députations envoyées vers lui pour réclamer soit le paiement des gages arriérés, soit surtout des assignations certaines (^).
(*) Dès le 16 novembre n62, on voit, par les Registres secrets, que: Curia deliberavil scribere domino nostro Hegi, propter assigiiatiouem vadiorum habendam.
(2) V. lettres-patentes du 8 octolue 1474 et du 13 septembre 1483.
(3) V. notamment Ordonnances des 19 et 27 novembre, 4 décembre 1523; 24 mars 1523/24, 30 juillet 1524, etc., etc. — Le 24 décembre ,1541, le Parlement, tout en constatant que le paiement de ses gayes était souvent retardé jusqu'à six mois après leurs échéances, avait enjoint à Jean Lombard, receveur de ses gages, de payer, sous peine de prison, les gages de deux quartiers échus, le menaçant de le faire emprisonner à l'avenir, pour chaque échéance en retard.
(*) V. Ordonnance, 22 avril 1531/32, etc., etc.
(*) V. Ordonnance, 26 juin 15H, 28 juin 1533, etc., etc.
En cet état des choses, François P^ avait pensé faire un coup de maître en assignant les gages des parlementaires sur les plus clairs deniers de la gabelle.
Ainsi, dès le 1®^ juin 1537, il assignait les gages du Parlement de Bordeaux « arriérés par les guerres, » et sélevaut pour tous ses officiers, y compris les huissiers, à 20,242 livres iO sols tournois, sur le quart du sel du Poitou et le quint de Cognac (^). Deux ans après, cet arriéré n'était pas encore soldé, ainsi qu'il résulte d'un acte fort curieux dressé par le receveur des gages. Celui-ci certifie, entre autres choses, qu'il était encore dû, pour gages de l'année commencée le l^^ janvier 1526/27 et finie le 31 décembre 1527, la somme de 17,306 livres 5 sols tournois; que les années 1536 et 1537 étaient encore dues, ainsi que divers quartiers plus anciens, à plusieurs conseillers. Vient ensuite le certificat du greffier Pontac, qui constate un arriéré à assigner s'élevant à la somme énorme de 63,944 livres 6 sols 4 deniers tournois. — Le 30 août 1539, le roi avait enfin accordé l'assignation demandée sur le produit du sel vendu en Languedoc (^).
Lorsque plus tard, le 19 mars 1540/41, François P^ avait voulu, à raison de la cherté des vivres (^), ce qui, d'après lui, pouvait être une cause de corruption, améliorer la position des présidents, des conseillers de la chambre criminelle, des avocats et procureur du roi, en élevant et précisant leurs gages, il avait déclaré que ces augmentations seraient
(1) V, Registre d'enregisirement, B, 30 bis^ folio 338, et encore f" 363.
(2) V. Registre d'enregistrement, B, 31, folio 45.
(3) Cette cherté n'était que trop réelle, tous les objets de consommation journalière : blé, viande, etc., etc., ayant beaucoup augmenté de valeur depuis le commencement du siècle : V. Registres secrets, 5 avril 1548. — On peut en juger par la dépréciation qu'avait subie la monnaie courante, la livre tournois, qui, après avoir représenté, de 1500 à 1525, environ 27 fr. en valeur actuelle, ne représentait plus, f-n 1549, qu'une valeur d'environ 15 fr.
prises sur la plus value des 15 livres parisis naguère mises sur le sel, es greniers ordonnés pour le Parlement de Bordeaux, (( si tant se peut monter la plus value et non autrement (^). »
Cette réserve nous dit ce qui devait arriver souvent des pompeuses assignations destinées à leurrer les magistrats. Les greniers à sel avaient à faire face à trop de besoins pour pouvoir tous les satisfaire. Aussi voit-on les états d'arriérés se succéder d'année en année, dans les Registres du Parlement, avec une monotonie très significative (^). Le roi avait avoué lui -môme que faffectation des droits de gabelle aux gages des Cours avait clé retardée, et, pour y remédier, il avait déclaré, par lettres -patentes du 15 avril 1543, que désormais le receveur des gages du Parlement de Bordeaux recevrait directement ces gages sur les plus clairs deniers de la recotte des gabelles par les mains du trésorier de l'épargne et des receveurs généraux (^).
Cette mesure avait si peu réussi à faciliter le paiement des gages que, le 24 mai 1544, il était officiellement constaté qu'il était encore dû au Parlement : 1" 34,729.1ivres 13 sols 9 deniers tournois, pour trois quartiers de l'année commencée le 1^^ janvier 1535/36 et finie le 31 décembre suivant; 2" 38,306 livres 5 sols toufnois, pour Tannée entière du 1^^ janvier 1536/37 au 31 décembre suivant. Suit une longue liste de ce qui était dû, en outre, individuellement au premier président, aux second, tiers et quart présidents, à divers conseillers, aux avocats et procureur du roi; le tout
(1) Wall Registre d'enregistrement, B, 31, folio 107, la confirmation de ces lettres-patentes, par d'autres diu 15 octol)re 1543 (B, 31, f" 119). — Ce fut aussi la cherté des vivres qui fit élever de 60 sols tournois à 4 livres tournois par jour le salaire afférent aux commissaires envoyés hors de Bordeaux : V. lettres-patentes, 19 mars 1540/41, Registre d'enregistrement, B, 31, fo 109.
(2) V., pour 1542 nolanimenl. Registre d'eni egistremcnt , B, 31, folio 200. (^) V. Registre d'enregistrement, B, 31, f^ 226,
attesté par le greffier, certifiant que, pour les sommes cidessus, il n'avait été « baillé aucune assignation ni faict aucun payement aux officiers de la Court (^). »
Sous Henri II, la position ne s'était guère [améliorée. Le 1®^ octobre 1547 seulement, ce prince avait donné une assignation pour les 'gages des deux années parlementaires qui avaient fini les 7 septembre 1546 et 7 septembre 1547, lesquels gages s'élevaient à 68,849 livres tournois (^). Enfin, ce n'avait été que le 20 mars 1547/48, presque à la veille de la sanglante émeute, qu'il s'était décidé à assigner (c les gens de la Court du Parlement de Bordeaux » sur la Comptablie de cette ville, affranchissant ainsi les magistrats d'une déplorable solidarité avec un impôt odieux.
Ceux-ci, du reste, n'avaient pas eu besoin de ces excitations malsaines pour faire leur devoir. Prêts à défendre les privilèges du pays sur le terrain du droit, ils n'avaient pas hésité à sévir contre les premiers troubles causés en Saintonge par fapplication de la gabelle. Dès le 30 août 1541, le Parlement avait désigné un de ses membres pour assister les commissaires royaux chargés d'exécuter fédit du 1^^ juin 1541 dans cette province, et ce, cl afin que, par les chemins, il ne leur fut fait insulte (^). » Il ne pouvait avoir pour ce pays les mêmes scrupules qu^pour la Guyenne, protégée qu'elle était par les termes exprès de la capitulation de 1451. Aux premiers soulèvements de la Saintonge, il avait répondu en renouvelant avec vigueur ses ordonnances ^contre les réunions armées, et en commandant de courir sus aux perturbateurs (*). Quand, vers la même époque, la ville de
(1) V. Registre d'Enregislrement, B, 31, f» 325. — V. encore d'autres lettres du 25 octobre 1543 (B, 32, fo 70), et, à la date du 15 février 1546 (B, 33, {° 20), une « certification » signée par Pierre Secondât.
(^) V. Registre d'enregistrement, B, 33, fo 60.
(^) V. Registres secrets, 30 août 1541.
(*) V. -Ordonnance, 20 juillet 1542 (B. 24).
Libournfi s'était ameutée contre le commissaire royal envoyé dans ses murs pour y appliquer les édits de gabelle, il était aussitôt intervenu, bien qu'à regret sans doute, pour calmer l'effervescence. Ne voulant y compromettre aucun de ses magistrats, il avait chargé l'un de ses suppôts les plus habiles, celui à qui il confiait d'ordinaire les missions les plus délicates, l'huissier Mathieu Contât, d'informer sur les lieux au sujet des excès commis par les Libournais (^). Jusqu'au dernier moment, quels que fussent ses sentiments intimes, il n'avait donc cessé d'imposer le respect de Tordre et de la paix publique à tous les habitants de son vaste ressort.
Quand le mercredi 28 août 1548, vers neuf heures du matin, au son sinistre du tocsin de la cloche municipale, l'émeute sanglante avait éclaté dans Bordeaux, le Parlement n'avait pas été pris au dépourvu. Dès le commencement du mois d'août, il avait enjoint aux avocats, procureurs et autres personnes privilégiées, quelles qu'elles fussent, d'aller à l'estinguet, et de faire le guet de nuit sur les tours et murs de la ville. C'était dans un conseil tenu chez le premier président lui-même, et où se trouvaient les autres présidents de la Cour, plusieurs conseillers, et aussi certains capitaines et gens de guerre expérimenlés, qu'avaient été prises sur-lechamp les mesures les plus énergiques : la garde des portes doublée, l'injonction à tout bourgeois de servir en personne, l'estinguet renforcé, etc., etc. Le 1^^' septembre, le Parlement avait ordonné que les absents contribueraient comme les présents à la solde de deux cents hommes qui avaient été levés pour la défense de la ville. Il n'avait donc rien négligé pour le maintien de l'ordre, en même temps que, dès le 28 août, il avait député vers le roi le conseiller Guy de
(*) V. Ordonnance. 27 mai 1oi2. — V. encore /»/>77, rh. T, ^.5. p. 89.
Brassac, président aux enquêtes, pour lui remontrer réniotion de la ville de Bordeaux ('). — Cependant, plus d'un de ses membres avaient été compromis pendant cette terrible sédition : le président Geoffroy de La Chassaigne plus que tous autres. Plusieurs bourgeois et marchands de Bordeaux, qui étaient véhémentement soupçonnés d'avoir encouragé le mouvement dans l'intérêt de leur commerce : les Lestonnat, les Lavergne, les Dussaut et autres, comptaient de nombreux parents et alliés dans la Cour. Aussi bien les sentiments de celle-ci étaient connus. Il n'en avait pas tant -fallu pour exciter la colère d'un proconsul tel que le connétable de Montmorency (^). Plusieurs conseilfers avaient été suspendus de leurs offices, en même temps que le Parlement, comme corps, était frappé d'interdit. Le président de La Chassaigne avait dû même aller rendre compte au roi de sa conduite équivoque. Le procureur général Antoine de Lescure avait été également suspendu (^).
Lorsqu'en 1549, Henri II s'était laissé tléchir quelque peu en faveur de la ville, il n'en avait pas moins confirmé l'in-
(') V. Registres secrets, 28 août et suivants ; Discours de Guillaume Le Blanc à Henri 11 ; Bellet, Histoire du Parlement, Ms. n" 5 de la Bibliothèque de Bordeaux; dom Devienne, p. 106 et suivantes, etc., etc.
{-) Il n'avait pas attendu son arrivée à Bordeaux pour manifester les sentiments dont il était animé. Dans des lettres datées de Toulouse, 5 octobre 1548, il avait, en annonçant sa mission, fait défense aux habitants de Bordeaux de transporter leurs biens hors cette ville, leur enjoignant de rentrer en leurs m.aisons dans les six jours de la publication des présentes défenses. 11 avait également ordonné cette publication « aux gens tenant » la Cour du Parlement en la dicte ville de Bordeaux ; » — ce que ceux-ci s'étaient empressés de faire.
(3) La situation de ces magistrats fut longtemps très perplexe. S'il parvint à se justifier devant le Parlement de Toulouse (V. Fieg. secr,, 2 janv. 1550/51), l'éminent président de La Chassaigne n'en resta pas moins plusieurs années éloigné de sa charge. — Les persécutions dont le procureur général de Lescure avait été l'objet se prolongèrent à ce point que, durant une période assez longue, il n'y eut pas de procureur général en exercice dans le Parlement de Bordeaux.
terdiction du Parlement. Il avait même commis le Parlement de Toulouse pour examiner la conduite, tant de celui de Bordeaux comme corps, que de chacun de ses membres en particulier. Les avocats et les procureurs qui étaient jurats ou conseillers de la ville en 1548, et ceux qui étaient nommément prévenus du fait de sédition, avaient été frappés en même temps et devaient rester plusieurs mois encore, comme on le verra par la suite (II® partie), sous le coup de la défense de prêter serment ou de postuler. Leurs noms avaient été rayés du rôle de leurs ordres respectifs, associés qu'ils étaient ainsi aux persécutions dirigées contre la Cour près de laquelle ils exerçaient, quelques-uns même avec un grand éclat.
C'est donc à cette dure extrémité que se trouvait réduite une compagnie qui pouvait se présenter devant ses juges, comme elle se montre à la postérité, escortée par plus d'un demi-siècle^de services éclatants rendus à la couronne et au pays. Ces services, ils étaient écrits tout au long dans ses registres que le connétable de Montmorency sétait fait apporter (^), mais sur lesquels il n'avait jeté sans doute qu un regard dédaigneux.
Tâchons de constater ce qu'il ne voulut pas voir, en étudiant le Parlement au double point de vue de son importance et de ses actes.
(') Au folio 242 (verso) de la copie n** 369 des Registres secrets, après le 18 octobre 1548, on lit : « Escrit au pied du susdit Registre. — Le 3« jour de n novembre 1548, Je, Jean Pontac, greffier en la Cour, ay reconnu le présent » Registre estre celluy que j'avais mis entre les mains dt Monseigneur le » Connétable, et par son commandement, et qu'il est escrit de la main dt^ » mon clerc. — Signé : Pontac. »
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IMPORTANCE DU PARLEMENT
Causes diverses de rimpoitance du Parlement. — Son influence préi:ondérante en Guyenne
— § 1. Étendue de son ressort. — § 2. Nombre de ses.raembres. — Crues successives.
— Prétexte financier. — Création des nouvelles chambres. — § 3. Rôle politique des membres du Parlement. — Leur valeur personnelle et leur science. — § 4. Alliance du Parleirent avec la bourgeoisie bordelaise. — Velléités nobiliaires. —Causes de récusation. — § 5. Nombreux légistes bordelais, avoc&ts, procureurs, etc., etc. — § G. Pouvoirs du Parlement relativement a la Politique, à la Religion, U l'Administralion générale et locale.
L'importance du Parlement tenait à des causes nombreuses qu'il iiDporte d'examiner successivement. Il en résultait pour lui une influence considérable devant laquelle tout, dans son 'ressort, s inclinait depuis longtemps sans résistance. Cette influence n avait pas tardé à s'étendre même au dehors, et l'autorité royale avait dû plus d'une fois compter avec elle.
Par redit du 15 juin 1462 qui avait institué le Parlement, Louis XI avait mis dans son ressort la Guyenne, les Lannes, l'Agenais, avec les sénéchaussées de Gondom et de Saint- Sever en Armagnac, le Bazadais, le Périgord et la Saintonge, cest à dire à peu près le territoire de la Seconde Aquitaine des Piomains. Ce ressort ainsi formé aux dépens, pour une forte part, des ressorts des Parlements de Paris et de Toulouse (^), n'avait pas été constitué sans de sourdes résistances
(') Par lettros-patentes datées du jour môme de l'institution du Parlement de Bordeaux (12 juin 1462), Louis XI avait, comme corollaire de cette institution, enjoint aux Parlements de Paris et de Toulouse de rendre et renvoyer les procès des pays ressortissant désormais du Parlement de Bordeaux.
de la part des intérêts particuliers que le nouvel état des choses avait profondément atteints. IMais le Parlement de Bordeaux, qui avait dû, dès le lendemain de son installation, réclamer contre d'audacieuses entreprises, avait toujours trouvé le roi disposé à maintenir et même à améliorer sa nouvelle création. C'est ainsi que, le 7 décembre 1462, Louis XI avait fait défense au Parlement de Toulouse de connaître des procès venant des sénéchaussées placées dans le ressort de celui de Bordeaux. Sur les remontrances du procureur général à ce Parlement, il avait de nouveau, par lettres-patentes datées de Bordeaux, le 7 février 1462/68, défendu de porter devant les Parlements de Paris et de Toulouse (') les procès de FAgenais, et, vers la même époque, il avait adressé au sénéchal des Lannes de sévères remontrances au sujet de l'abus des parealis, au moyen desquels les habitants des Lannes étaient distraits de la juridiction du Parlement de Bordeaux.
Bien plus, le môme jour 7 février 1462/63, en même temps qu'il expliquait que le gouvernement de La Bochelle était, comme le pays de Saintonge, compris dans le ressort de Bordeaux, Louis XI avait ajouté à ce ressort l'Angoumois (^), le Limousin et le Quercy (en deçà la Dordogne), c'est à dire le baillage de Martel ; de sorte que, le 8 mai 1464, il avait pu déclarer que le ressort du Parlement de Bordeaux comprenait désormais tous les pays dont on vient de voir rénumération.
Lorsqu'en 1469, il avait donné en apanage à son frère la
(') Des défenses analogues avaient été renouvelées le 5 mars 1462/63, par lettres-patentes portant annulation expresse des jugements rendus en contravention à ces défenses.
(^) Le Roi explique que sa pensée avait toujours été, en instituant le Parlement de Bordeaux, de lui attribuer l'Angoumois; mais qu'à raison de l'opposition des habitants, il v.'ut déclarer expressément sa volonté à cet égard.
Guyenne avec le Bazadais, les Lannes, la Saintonge et FAunis, il n'était plus resté au Parlement de Bordeaux, transféré à Poitiers (^), que quelques parties de son ancien ressort, ou plutôt il lui en avait été constitué un nouveau, en même temps qu'il allait pendant trois ans porter le nom de Parlement de Poitiers (^).
Réintégré à Bordeaux, en 1472, le Parlement avait aussitôt repris possession de son ancien ressort, moins cependant le comté d'Angoumois et le gouvernement de La Rochelle, qui, après la mort du duc Charles, avaient été mis, pour un certain temps, dans le ressort du Parlement de Paris. En compensation, Louis XI lui avait bientôt attribué la juridiction sur tout le Quercy (^) et sur tout TArmagnac, qu'il venait d'ériger en sénéchaussée royale , à la suite de la confiscation prononcée contre Jean d'Armagnac (^). Mais cette compensation avait été bien illusoire. Dès le 19 juillet 1474, le Quercy, moins probablement le baillage de Martel, avait été remis dans le ressort de Toulouse, malgré l'insistance des habitants qui préféraient venir plaider à Bordeaux. Quant à l'Armagnac, le Parlement de Toulouse avait' réussi à empêcher l'exécution de l'édit de 1474, en dépit des réclamations incessantes du Parlement de Bordeaux , qui devait les renouveler à toutes les occasions pendant le cours du XVI* siècle. En 1542, il s'était même produit à cet égard un incident qui ne manque pas d'intérêt. Le procureur général au Parlement de Bordeaux , ayant présenté requête à François P^ pour obtenir l'exécution de l'édit de 1474 et la réunion, au ressort de ce Parlement, de l'Armagnac et même de tout le Quercy, en se fondant sur ce que ces pays avaient été annexés à ce ressort par Louis XI, en récompense des
(1) Y. Les Grands Jours du dernier duc de Guyenne, page 8.
(2) V. lettres-patentes de juillet 1469.
(3) V, lettres-patentes, 24 mai 1474.
(*) V. lettres-patentes, 23 avril 1474.
distractions importantes quMI avait subies au profit du Parlement de Toulouse, le roi avait enjoint à ce dernier Parlement d'avoir, sous trois mois, à envoyer ses raisons et remontrances pour empêcher Texécution de Tédit. Sur la signification de cette volonté du roi faite par un huissier du Parlement de Bordeaux au procureur général de Toulouse, ce dernier avait répondu en assignant le Parlement de Bordeaux, à trois mois, devant le conseil du roi où FafiPaire devait rester indéfiniment impoursuivie (^).
Cependant, TAngoumois n'était rentré que depuis peu de temps dans le ressort de Bordeaux. Compris d'abord dans l'apanage de Charles d'Orléans, comte d'Angoulême, père de François I®^, donné plus tard encore en apanage par ce prince à son fils, le duc d'Orléans, il n'avait été réintégré au Parlement de Bordeaux qu'après le décès de ce dernier, vers 454^. A la même époque avaient été restituées les châtellenies de Bellac, Bancon et Champaignac, qui avaient été distraites du ressort de la sénéchaussée du Limousin , en février 15 14- 15, lorsque François 1^^' avait érigé la vicomte de Châtellerault eii duché-pairie, en faveur de son cousin François de Bourbon {^). Après le décès de ce dernier, ce duché, d'abord éteint, avait été bientôt reconstitué au profit du duc d'Orléans, avec l'adjonction des quatre châtellenies limousines; mais à la mort du duc, il avait été définitivement supprimé, et les quatre châtellenies avaient enfin fait retour au Parlement de Bordeaux, non sans quelques difficultés, qui n'avaient été levées que par la manifestation d'une volonté formelle du roi (^).
(i) V. lettres-patentes, 24 mai 1542 (B, 31, f°» 165 et 170).
(2) V. Arrêt du 31 mai 1514, obtenu par Anne de France, duchesse de Bourbonnais et d'Auvergne, dame des châtellenies de Bellac et autres, contre les officiers de la sénéchaussée du Limousin.
(3) V. lettres-patentes, 30 décembre 1534 (B, 31 bis, (° 211), et 17 décembre 1545 (B, 32, fo 93).
A vrai dire, le ressort du Parlement de Bordeaux pouvait donc passer pour l'un des plus petits du royaume, ainsi qu'il est dit expressément dans plusieurs actes émanés tant du roi que de ce Parlement ; mais il était certainement l'un dès plus importants pour la couronne, ainsi que Louis XI n'avait cessé de le déclarer dans ses lettres -patentes relatives à Bordeaux. La Guyenne, à elle seule, valait pour le roi plusieurs provinces, à raison de sa position géographique et stratégique, de la richesse de ses produits, de son commerce étendu dont le port de Bordeaux était l'attache. De là partaient incessauiment des navires parcourant toutes les mers. Dans ce port affluaient les Anglais, les Flamands, les Hollandais, les Écossais, les Espagnols. Les galères royales y trouvaient aussi un refuge assuré, en mêuie temps qu'une population maritime hardie et entreprenante (').
Aussi les affaires avaient-elles toujours été nombreuses devant le Parlement de Bordeaux, dont le personnel avait dû être augmenté avec le temps, pour faire face à un service de plus en plus compliqué.
En 1549, on était déjà bien loin du nombre des 9 magistrats, 1 président et 8 conseillers (4 clercs et 4 lays), qui avaient constitué le F^arlement aux premiers jours de son institution {^),
Dans le cours de son règne, Louis XI avait successivement augmenté le personnel de cette compagnie. Quand il l'avait ramenée de Poitiers à Bordeaux, en 147^, il avait institué 4 nouveaux conseillers (^), et, avant son décès, il avait encore créé quelques offices.
(*) V. Francisque Michel, Histoire du Commerce, p. 427 et suivantes.
(2) V. les Grands Jours du dernier Duc de Guyenne, p. 8 et suivantes,
(3) V. lettres-patentes, !«'• juin 1472.
Aussi, à Tavènement de Charles VIII, le Parlement ne comprenait pas moins de o présidents et de 18 conseillers (9 clercs et 9 lays) (^). Sous Louis XII, avec les 3 présidents, il y avait eu 22 conseillers, dont l'un portait le titre de président des enquêtes. Vers cette époque, en effet, le Parlement s'était constitué en deux sections désormais distinctes : la grand' chambre et les enquêtes (^). A lavènement de François P^', en 1515, on ne trouve encore que les 3 présidents, le président des enquêtes, plus 21 conseillers, 22 quelques semaines après (^). Mais quand ce prince avait constitué la chambre criminelle, en mai 1519, il avait créé un office de président et huit de conseillers lays. Bien que suffisamment justifiée par les circonstances, cette 'augmentation du personnel avait été assez mal accueillie par les anciens conseillers, et la réception des nouveaux venus avait fait difficulté, il faut le dire, à raison surtout de ce qu'il n'avait pas été spécialement pourvu à l'assignation de leurs gages. Le conseiller Jean Ferron avait entraîné l'opinion de la plupart de ses collègues, en ne votant, pour la réception, que sous la réserve qu'elle ne pourrait porter préjudice aux gages des anciens conseillers (^). Quatre ans après étaient créés deux nouveaux offices de conseillers lays, sous le prétexte plus ou moins spécieux de la multitude des procès arriérés (^).
C'est vers cette époque que, sous l'influence des nécessités
(*) V. lettres-patentes, 13 septembre 1483, et hifrà, Tappendice.
(2) En exécution, sans doute, de l'article 73 de la grande Ordonnance de mars 1498/99, qui avait prescrit que la Chambre des Enquêtes du Parlement de Bordeaux fût « fournie de 12, tant présidents que conseillers, tant » laïcs que clercs, le plus nouvellement et derniers reclus, selon l'ancien- 7> neté; et la Grand'Chambre, d'autres quatorze. »
(3) V. lettres-patentes, 12 janvier 1314/13, et infrà, I'appendice.
(*) V., là-dessus et sur l'organisation de la Chambre criminelle , les curieuses délibérations de la Cour, au Registre d'enregistrement B, 30, fo 240 et suivants.
(^) V. lettres-patentes, 28 octobre 1523.
financières de la guerre, avaient commencé à se produire d'incessantes créations d'offices de judicature de toutes sortes (^). Il était devenu trop clair que le roi trouvait commode de battre monnaie avec ces offices, aussi nombreux qu'inutiles le plus souvent au service public. Le moment était venu où l'antique défense de vendre et d'acheter des charges de judicature allait être mise à néant. Déjà les présentations de candidats faites au roi, d'après l'ancien mode, pour les sièges vacants de présidents et de conseillers, par exemple, sont de fait annulées. On n'en tient plus compte, malgré la persistance du Parlement à suivre l'usage traditionnel (^), ainsi qu'à exiger de chacun des nouveaux conseillers le serment qu'il c( n'avoit baillé aucun argent de )•> l'office au résignataire ou à aucun autre, pour et au nom » de luy, ni au Roy (^). » 11 semble vouloir encore sauver les apparences, convaincu que, s'il y a là, pour le Trésor aux abois, une importante source de profits, il y a surtout, pour les compagnies souveraines, une déplorable diminution d'influence et une déconsidération qui peut devenir fatale. — Quant au pouvoir royal, il agit dès lors sans vergogne. Le serment peut gêner les récipiendaires, il le supprime (*). Le Parlement a-t-il quelque scrupule de recevoir un nouveau venu qui a notoirement acheté sa charge 2,000 écus au roi, celui-ci, par des lettres de dispense ou de jussion, suivant les
(1) V. Infrà, ch. Il, § 4, 1°.
(2) Ainsi, les présentations faites, le 9 septembre 1531, pour le reniplacejTient du conseiller clerc Pierre de Beaune; le 9 janvier 1533/34-, pour celui du conseiller lay Bertrand de Tustal; le 4 mars suivant, pour celui du conseiller clerc Jean Ferrand, etc., etc., n'avaient pas abouti. Ce n'était plus qu'une pure formalité, à preuve ce qui s'était passé pour Pierre de Lavergne, présenté en première ligne le 6 mai 1534, (juand il était déjà nommé depuis le 17 mars précédent.
(•5) « Vendre publiquement la place de juge, et faire jurer à ce juge qu'il » ne l'a pas achetée, c'est une sottise sacrilège qui a été l'une de nos modes. » (Voltaire, sur Montesquieu, § XXYII.)
(*) V. Registres secrets, 23 mars 1538.
cas, lève aussitôt toutes les oppositions de conscience et autres, en déclarant que «.son cher et aîné » M® un tel, lui a a libéralement prêté 2,000 écus pour subvenir à la guerre 0)- >>
La guerre ! voilà bien toujours cette éternelle excuse des plus odieux expédients. Les vieux parlementaires devaient faire cette triste réflexion, en voyant défiler à leur barre tous ces nouveaux officiers de justice, sénéchaux, conseillers de sénéchaussée, greffiers, huissiers et autres, qui venaient de jour en jour prêter serment devant eux ; mais ils avaient été bien autrement affectés encore en voyant ces fournées de nouveaux collègues qui, en 1537, et surtout en 1543, s'étaient produites presque sans interruption pendant tout le cours de l'année. Ce n'avait été d'abord qu'une crue de quatre conseillers lays (^), bientôt suivie de la création d'un deuxième office d'avocat général {^). Mais, dès le commencement de l'année 1543, l'institution d'une 2® chambre des enquêtes, commandée, disait le roi, par l'étendue du ressort, Faffluence des procès et la lente expédition des affaires, avait été foccasion d'une crue de 15 conseillers nouveaux (8 lays et 7 clercs), îivec la promesse, toujours faite et jamais tenue, que si, par la suite, il y avait trop de conseillers, le nombre en serait ramené à l'ancien chiffre par voie
(1) V. notamment, pour le conseiller Dupont, lettres-patentes du 26 mai 15A4 ; pour le conseiller Charles de Lagrave, lettres-patentes du 22 nov. 1343; pour le conseiller Jacques de Robert Lynerac, lett. -patentes du 20 mars 1544/45, etc. — Les dispenses étaient accordées souvent à l'avance, à la date même de la nomination, « dans la crainte qu'à raison des statuts et ordonnances de la » cour, le prest ne fasse difficulté, ne voulant qu'il préjudicie » au récipiendaire. — Avec le temps, du reste, on n'avait plus eu à dissimuler, et l'on trouve, enregistrées avec les lettres-patentes de nomination, des quittances comme celle-ci : « Je, Jean Lagente, receveur général du Roy, reconnais » avoir receu de M^ Jacques de Robert Lynerac, la somme de 2,000 écus d'or » sol, valans 4,500 liv. tourn. à 43 sols tourn. la pièce, laquelle a esté prestée » au Roy pour l'office de conseiller, etc., etc.. »
(2) V. lettres-patentes des 17, 19, 23 février et 17 mars 1536/37.
(3) V. lettres-patentes du 27 octobre 1537.
d'extinction des titres (^). En même temps était créé un deuxième office de président es enquêtes, dont était imnié diatement pourvu M^ Guy de Goulard dit de Brassac {^).
Vainement, le Parlement avait essayé de protester en députant vers le roi le conseiller Raymond Eyquem et Tavo cat général Fronton Beraut, pour lui représenter que le ressort de la Cour était petit et qu'il en avait été distrait beaucoup de pays, pour le supplier enfin de lui faire rendre par le Parlement de Toulouse les sénéchaussées du Quercy et de TArmagnac (^). Ni protestations ni prières n'avaient abouti, et presque aussitôt, en août de la même année, François I®^, sous l'éternel prétexte de l'étendue du ressort et de l'affluence des affaires, avait créé coup sur coup cinq offices de conseillers lays et deux offices de président es enquêtes, afin qu'il y eût désormais à Bordeaux, comme à Toulouse, deux présidents dans chaque chambre des enquêtes (*). Le Parlement, qui acceptait cette dernière création , avait délibéré contre l'autre qu'il serait fait des remontrances. En définitive, il avait fallu s'exécuter sur tous les points (^). Tout ce qu'il avait obtenu peut-être, c'est qu'il ne fût pas immédiatement pourvu à l'un de ces nouveaux offices de président (^). — Il s'était passé quelque chose
(1) V. lettres-patentes de mars 1542/43.
(2) V. lettres-patentes du 22 avril 1543. — Par lettres du même jour, il est expliqué que nul gage n'étant affecté à l'office de président des enquêtes, il est alloué annviellement au conseiller Guy de Brassac, en outre de ses gages de conseiller clerc, deux amendes de 60 liv. tourn., soit 120 liv. à recevoir de la caisse des exploits et amendes de la Cour.
(3) V. Registres secrets, 30 mars 1542/43. — V. suprà, § Ie>', p. 17.
(*) Les lettres-patentes expliquent que les présidents es enquêtes ne pourront prétendre à aucune distribution, pour rapports de procès ou taxe de dépens; mais qu'il leur sera délivré annuellement, en sus de leurs gages de conseiller, quatre amendes de 75 liv. tourn., soit 300 liv. à titre de supplément. (Comp. suprà, note 2.)
(*) V, Registres secrets, 22 août et 21 novembre 1543.
(^) Il n'y fut pourvu que bien plus tard (14 mars 1551/52),
d'analogue lorsque l'édit de janvier IS^S/M, portant érection d'une chambre des requêtes au Palais de Bordeaux, à Tinstar de celle de Paris, avait annoncé la création de six nouveaux offices de conseillers lays, et, en outre, d'un office de greffier et de deux offices d'huissier, avec des gages à prendre sur la recette des exploits et amendes, qui devait encore pourvoir au supplément alloué au conseiller chargé de présider la nouvelle chambre. Cette crue de six conseillers ne s'était pas réalisée, non plus que l'institution des Requêtes du Palais de Bordeaux (^), malgré la grande utilité de cette création, si l'on en croit le préambule de l'édit qui ne voulait plus que les personnes privilégiées, officiers domestiques du roi et autres, pussent désormais traîner de plus ou moins loin jusqu'à Paris, devant la chambre des requêtes de cette ville, les pauvres plaideurs ainsi exposés à d'énormes dommages. A voir les soins apportés aux plus menus détails de la nouvelle institution (^), Taccueil presque empressé que lui avait fait le Parlement, on ne peut s'expliquer sa non-réalisation que par des intrigues de cour, qui l'emportèrent sur les perspectives du lucre qu'aurait procuré la vente des nouveaux offices.
A partir de cette époque, aucune crue de conseiller ne s'était plus produite. Seulement, en juillet 1544, François P% tout en rappelant ce qu'il avait fait pour a'bréger la durée des procès, notamment la création, en moins d'un an, de vingt offices de conseillers à Bordeaux, avait créé un cinquième office de président, dont la nécessité, d'après lui, se
(') Cette Chambre ne fut installée qu'à la suite de l'Édit de septembre 1557, qui ordonna l'incorporation au Parlement de Bordeaux, comme conseillers des Requêtes du Palais, des officiers de la Cour des Aydes de Périgueux, qui venait d'être supprimée. Parmi ces officiers était Michel Montaigne.
(2) L'Édit porte que les Requêtes se tiendront « au Palais de Bordeaux, en » la chambre par ci-devant constniitr ot édifiée pour la juridiction... » (le mot est resté en blanc).
faisait sentir. Il déclarait, il est vrai, que ce nouvel office serait supprimé, en cas de vacance, si les causes qui l'avaient fait créer venaient à cesser : genre de promesse souvent suspecte, mais qui semblait alors plus sincère que jamais. En effet, quelques mois avant sa mort, ce monarque, comme pris de remords, avait, par un édit du mois d'août 1546, supprimé les offices érigés depuis le commencement de son règne. Cette suppression devait être opérée par voie d'extinction, à mesure des vacances, afin de ramener le nombre des conseillers à celui de Tannée 1515. En même temps, injonction était faite d'envoyer les noms et surnoms des officiers des Parlements, avec la date de leur réception ; de signaler particulièrement ceux qui n'avaient pas les qualités requises : instruction, probité et autres. En outre, étaient arrêtées les règles qui devaient être désormais suivies pour les examens et les réceptions en Parlement.
On ne pouvait avouer plus clairement les abus de toutes sortes qui s'étaient glissés au milieu de la précipitation des dernières nominations. Certes, pour ne parler que de la Cour de Bordeaux, François P' avait porté à un chiffre imposant le personnel de cette compagnie, qui comptait, au moment de sa mort, 5 présidents, 15 conseillers clercs, dont 2 présidents des enquêtes, 40 conseillers lays, dont 1 président des enquêtes; enfin 2 avocats généraux et 1 procureur général (^). Mais il était douteux qu'il en eût augmenté l'influence dans les mêmes proportions : il l'avait plutôt diminuée, comme l'avenir ne le devait que trop démontrer.
Lorsque avait éclaté l'émeute de 1548, le Parlement, grâce à la réserve de Henri 11, n'avait encore subi aucun nouvel accroissement ; mais déjà il n'avait plus sur la population la salutaire action des premiers temps. Il n'en retenait guère
(') V. le tahli^au détaillé du Parlement à cette époque dans I'appendice.
que ce qui était dû à la valeur personnelle de bon nombre de ses membres, vieillis dans la science ou illustrés par d'éminents services rendus au pays.
Depuis longtemps le Parlement de Bordeaux avait vu plusieurs de ses membres appelés à jouer un rôle politique, notamment dans les missions dont le roi les avait chargés. Dès le i.S septembre 1483, Charles YIII, par ses lettres de confirmation du Parlement de Bordeaux, constatait les services rendus par les meiubres de cette compagnie à son père, (( en ses grands et principaux affaires, et en plusieurs » loingtains volages et embassades où il les a envoyés ens et y) hors de nostre royaume, où ils ont enduré de grandes » peines et travaux Ç). » Mais jamais ce fait ne s'était produit avec autant d'éclat que sous le règne de François I".
C'est ainsi que le premier président Jean de Selve, qui avait remplacé, en 1515, le premier président Mondot de la Marthonie appelé à la présidence du Parlement de Paris, était presque aussitôt devenu un des lionnnes importants du règne. Vice-chancelier du duché de Milan, il avait bientôt échangé cette position éphémère pour la première présidence de Rouen d'abord, de Paris ensuite. Initié déjà sous Louis XII aux agissements de la diplomatie, il avait été chargé, plus tard, de grandes ambassades en Espagne {^).
En 1549, le Parlement comptait encore dans ses rangs un homme qui, plus rattaché que le précédent au sol de la
(1) V. aussi, sous Louis XU, une Ovilonnance du Parlement, du 7 avril 1513/14, accordant congé à plusieurs conseillers, « pour aller es affaires » du Roy, »
(-) V. Delurbe, De viris iUustribus Aqvifaniœ: Souliers et Blanchard, Eloges des premiers prcsidenf-': du Parlemont de Paris, p. 61.
Guyenne par sa famille et sa propre carrière, n'avait guère moins marqué que lui dans la politique : c'était le président Jean de Calvimont, ambassadeur de François P^ auprès de Charles-Quint, pour lui signifier la ligue de Cognac en 1526; c'était lui qui avait pris la parole au nom des autres ambassadeurs de Venise et du pape. « Che questo francese è un
terrible uomo , » avait dit de lui le nonce Castiglione (*).
Personnage tout d'une pièce, aussi habile que résolu, il avait sur le sol natal, non moins qu'au dehors, une importance accrue encore par son alliance avec les Talleyrand (^).
Il n'est pas jusqu'à un simple greffier du Parlement en 1520, le greffier civil et criminel François de Marcillac, d'une famille déjà ancienne au greffe de la Cour, qui n'eût participé à cette heureuse fortune des officiers de la judicature bordelaise. Jurât de Bordeaux, puis président à la Cour des Aydes de Paris, président des généraux de France, ambassadeur à Gênes, il était mort, en L^^-S,. premier président du Parlement de Rouen, après avoir accompli une carrière des plus remarquables.
Mais c'est à la science, plus encore qu'à la politique, que le Parlement devait le vif éclat jeté sur lui par nombre de ses membres. Il suffit de citer les noms des présidents Nicolas Bohier et Geoffroy de Lachassaigne, des conseillers Guy de Goulard dit de Brassac, Charles de Malvin (de Cessac), Jean Dibarrola, Guillaume de Lur dit de Longa, Jean et Léonard Alesme, Arnaud de Ferron, Briand de Vallée, Dominique de Ram, etc., etc. Le droit, les lettres, l'histoire, la philosophie, avaient trouvé parmi eux des adeptes éminents, dont la réputation avait franchi les limites du res-
(1) V. Lettre du 8 septembre 1526 {Revue des Deuoo-Mondes, 1866, t. LXII, p. 19).
(2) 11 avait épousé Marguerite de Talleyrand de Grignols. Il eut, entre autres petits-fils, le célèbre Etienne de La Roëtie,
sort. € A Bourdeaux, dit Joseph Scaliger, du temps de mon )) père (Jules César, décédé en 1558), entre soixante sénay> teurs, il y en avait plus de vingt habiles et doctes person- » nages. )> Mais si tous se distinguèrent par une remarquable alliance du droit et des lettres, plusieurs ne laissèrent après eux que le souvenir de leur grand savoir. Quelques-uns seulement consignèrent dans leurs écrits le fruit de leurs méditations comme jurisconsultes ou comme littérateurs, et encore de ces travaux n'a-t-il survécu qu'un petit nombre de volumes, en tête desquels il faut citer les Decisiones aurece du président Bohier, et les Commentaires sur la Coutume de Bordeaux, par Arnaud de Ferron (^).
Avant cette brillante génération des Bohier, des Ferron, des Brassac, s'il n'y avait pas eu au Parlement do Bordeaux la même ardeur pour la culture des lettres, il y avait toujours eu chez la' plupart des conseillers un attachement signalé aux devoirs de leur état, en même temps qu'une fermeté de caractère souvent éprouvée. On comprend que quand il fallait, à dix ou quinze tout au plus, juger la multitude des procès qui affluaient de tous les points du ressort, il n'y eût pas de temps de reste, comme l'a dit le conseiller Jean Alesme, d'après le président Bohier lui-même, apud
aulicos niliil esse otii ad litteras (^). C'était, en effet,
une rude vie que celle de ces magistrats, splendidam 7nise-
riam et personatam fœlicitatem , et il fallait être bien
trempé arf perferendos aulicos sudor es Mais, en revanche, le caractère devait s'en ressentir, et gagner par là même en énergie et en autorité. Plus tard,?on le remarqua bien, pour
(1) V.,'pour_Fcrron, ce qui on est dit par les frères Lamothe, Coutumes de Bordeaux, p. xxxviii et .«suivantes, (>i surtout par M. R. Dezeimeris, dans sa savante Introduction aux Hemarques et rorrertùms d'Ef^denne de La Boëlie.
(2) V. la vie du président Bohier (ou Boyer), en tète des Decisionc!! anrcœ.
le regretter vivement, quand les mœurs eurent perdu de leur rudesse primitive (^).
Le Parlement devait encore son influence prépondérante dans le pays, et particulièrement dans Bordeaux, à son alliance intime avec la forte bourgeoisie de cette ville, dont la plupart de ses membres étaient issus.
C'étaient, en effet, de vrais bourgeois, d'esprit, de tendances et de mœurs, ces vieux conseillers au Parlement, qui, bien qu animés encore des anciennes antipathies des légistes, se laissaient aller à accommoder leur nom d'une façon féodale. Depuis quelque temps surtout, cette manie d'anoblissement avait fait de grands progrès, et les fils, plus hardis que les pères, avaient bravement franchi le pas. Aussi bien pouvaient-ils se croire autorisés à agir ainsi par un usage qui, vers la moitié du xvf siècle, avait pris le dessus, et d'après lequel on obtenait la noblesse avec une place au Parlement (^). Jadis, au Parlement de Paris, tous les membres de la Cour, y compris le premier greffier, devenaient nobles jusqu'à la deuxième génération, grâce à une interprétation spécieuse de la loi première au Code : De dignitate. Mais jamais cette faveur n'avait été nommément étendue au Parlement de Bordeaux, qui n'avait fait faute
(1) Ces vieilles traditions de devoirs sont consignées dans des Ordonnances, Ordinationes consiliarios Parlamenti tangentes, qui sont insérées au Registre d'enregistrement , 30 bis, i^ 232. — Ces ordonnances étaient sans doute de celles dont il était donné lecture à chaque ouverture de Parlement. Il y en avait d'autres analogues, « accoustumées estre leues à la fin du » Parlement. »
(5) V,, en ce sens, un arrêt du Parlement de Paris, de 1546, confirmé par un édit de Louis XIII, de novembre 1640, et un autre édit de la régente Anne, de juillet 1644. Vainement Louis XIV voulut-il revenir là-dessus. L'usage fut plus fort que sa volonté. (V. Voltaire, Histoire du Parlement, ch. Lvni.)
copeadant de solliciter toutes sortes de privilèges, sous foruie d'exeaiption du ban et de Tarrière-ban, du logement des gens de guerre, de certaines cotisations, etc., etc. Quoi qu'il en fut, r usage avait prévalu à Bordeaux comme à Paris. Mais en dépit de ces velléités nobiliaires, le conseiller n'en restait pas moins Tami, l'allié et souvent le parent de ces gros bourgeois qui, en détinitive, concentraient en leurs mains, alors comme deux siècles avant, la richesse du pays et ses plus fructueuses relations. C'est ainsi que le conseiller Raymond Eyquem, seigneur de Gajac et de Bussaguet, était le frère de Pierre Eyquem (^), seigneur de Montaigne, en même temps que bourgeois et marchand de Bordeaux, comme l'avait été leur père. — Le grand-père du conseiller Arnault de Ferron avait été aussi un marchand de Bordeaux, nommé simplement Leferron, qui, par son mariage avec Galiane de Rostaing, avait relevé sa race. — Le conseiller Pierre de Lavergne était de la famille des riches marchands du nom de Lavergne, qui allaient de pair avec les Dussault, les Lestonnac, les Makanam — On l'avait vu souvent, dans les familles bourgeoises de Bordeaux, pendant qu'une branche avait continué le commerce paternel , une autre s'était implantée au Palais et avait poussé vers le barreau, puis vers la magistrature, où elle n'avait pas tardé à contracter de nobles alliances, à moins qu'elle n'eût pas réussi à sortir des rangs pressés des procureurs, voire même des huissiers (^). De là, de nombreux rapports de parenté, d'alliance, ou tout au moins de familiarité entre les bourgeois et les conseillers; ce qui n'avait pas peu contribué à compromettre ces derniers au monient de l'émeute de 1548, qu'on soup-
(•) C'est le père de Michel Montaigne.
(-) 11 n'est p;\s rare de trouver alors le même nom porté au Palais par un conseiller, un avocat, un procureur, quelquefois même un huissier au Parlement.
connaît en haut lieu d'avoir été fotnentéo par des marchands de Bordeaux engagés dans de fortes spéculations sur le sel.
Depuis longtemps déjà ces parentés des magistrats avec les bourgeois de Bordeaux , et quelque peu aussi avec les seigneurs du pays, surtout les nombreuses parentés et alliances des conseillers entre eux, témoignage évident de leur commune origine, avaient donné lieu souvent à de fâcheuses suspicions, d'où était né le déplorable abus des récusations. Ainsi, dans le Parlement de Bordeaux, vers 154-0, il y avait eu cette situation plus que délicate, que les conseillers Etienne Eymar et Pierre de Ferrand étaient beau-frères, ainsi que les conseillers Arnault de Ferron et Pierre de Garle; que les conseillers Geoffroy de Lachassaigne et Gabriel Dealis étaient très proches alliés, ayant épousé deux cousinesgermaines; qu Arnault de Ferron avait épousé Marthe de Yalier, tille de Pierre de Valier ; que le conseiller Charles de la Rebutorie était marié à une nièce du premier président de Belcier; que le conseiller Glivet de Ghaumont était parent de ce magistrat, et ainsi de bien d'autres, sans compter les inimitiés notoires, comme celles des Ferrand et des Pontac, ou les vieilles amitiés suspectes de partialité, comme celles des Ferron et des Pontac, des Galdenet et des Dealis. — Par leurs femmes, damoiselles de noblesse plus ou moins haute, comme la femme du président Jean de Galvimont, qui était une Talleyrand, ou celle du premier président de Belcier, qui était Louise de Polignac, les membres du Parlement avaient encore donné prise à des récusations souvent fondées (^).
G'est ainsi, à mesure que l'influence du Parlement s'était
(1) On peut consulter, à cet égard, le curieux Registre des requêtes de récusation, inséré dans le Registre d'enregistrement, B, 31, ï° 334 et suivants. — A la faveur de ces rapports familiers s'était introduit et singulièrement étendu l'abus des sollicitations, contre lequel le Parlement dut plusieurs fois s'élever (V. Ordonnance du 3 septembre 1524). Mais aussi bien des inimitiés étaient nées de ces mêmes relations.
étendue autour de lui, qu'était né le gernie d'une situation qui, avec le temps, devait devenir de plus en plus compromettante pour sa dignité; mais nous ne sommes encore qu'en 1549.
Il y avait encore une cause d'influence, pour le Parlement, dans cette nombreuse clientèle de légistes de tous ordres qui exerçaient autour de lui leurs ministères : avocats, procureurs, huissiers, sergents, solliciteurs, sans compter les écoliers et les clercs. On a déjà vu, suprà, p. 3, qu'en 1549 le défenseur de Bordeaux devant Henri II portait à dix mille hommes le nombre des gens qui vivaient à la suite du Parlement. C'était donc presque une armée, peut-être un peu raisonneuse et indisciplinée, que cette Cour avait sous la main, tout en ayant à compter avec elle, comme il était arrivé plus d'une fois.
Au premier rang étaient les avocats. N'étaient-ils pas presque du corps de la Cour, « comme membres d'icelle? » Leur nombre s était singulièrement accru dans ces derniers temps; il y avait, depuis quinze ans, plus de cent avucats inscrits sur le tableau officiel (^). Parmi eux s'étaient surtout signalés ou brillaient encore : François Ranconnet, l'un des plus anciens (^); près de lui, plus encore que lui, son fils, le célèbre Émar Ranconnet, qui passera pour un des plus grands hommes du siècle (^); l'éloquent Guillaume Le Blanc, ou
(•) U existe au Registre d'enregistrement, B, 30 bis, {'■^ 223 une sorte de tableau officiel dressé en 1335, et tenu à peu près au courant jusque vers 1344, au moyen d'additions ou de radiations de noms pour décès ou autres causes.
(2) V. l'arrêt du 3 août 1524, entre lui et le conseiller Is'icoles Arnoul.
(3) V. de Thou, Histoire, année 1539; Delurbe, De viris. — Antoine de Gouvea a dit quelque part : Mmarus Ranconnetus Burdigalœ suœ decus.
plutôt Blanc (^), célèbre par sa défense de Bordeaux; Bernard deLaburthe; Richard Duplessy; Pierre Essenault ; Guillaume de Bourdeaux; François de Maleret; François de Malleville, etc., etc. (^).
C'est de ce barreau qu'étaient sortis, à toutes les époques, la plupart des membres du Parlement, notamment le premier président François de Belcier; les présidents Jean de Chassaignes, Bertrand Tustal, Michel de Valée, Jean de Galvimont; les conseillers Jacques Baussay, Jacques Tastet, Dominique Ram, Pierre Valier, Gaillard de Lavie, Antoine Dalesme, Jean Lebreton, Raymond Eyquem, Jean de Guilloche, etc.
On comprend, d'après cette commune origine, ce que pouvaient être les rapports des conseillers avec les avocats, et Ton ne trouve nulle part que le Parlement eût eu jamais ridée d'interdire à ses membres de « demeurer » avec les avocats, ainsi qu'avait cru devoir le faire, en 1470, la Cour des Grands Jours du Duc Charles. Loin de là, chaque année, aux banquets de la Saint-Yves et de la Saint-Nicolas, on pouvait voir fraternellement assis les conseillers avec les avocats. La plus étroite intimité régnait donc entre eux, et il n'était pas rare qu'il y eût dans la même famille un fils avocat et un autre conseiller. La position sociale était d'ailleurs la même, et les femmes des uns et des autres jouissaient des mêmes privilèges, notamment quant au costume (^). Aussi remarque-t-on les alliances relevées que contractaient les avocats bordelais (^), leurs femmes étant le plus souvent
(•) C'est ainsi qu'il signait, d'après les minutes du Parlement.
(2) V., notamment en février 1523/24 et en juillet 1524, le texte d'arrêts admettant au serment d'avocat les licenciés en droit Pierre de Lagear, François Boyresse, Pierre Faure et Léonard de Meyrenges, qui avaient étudié à Poitiers, Toulouse et Cahors, et suivi, pour la pratique, les Cours de Paris, Toulouse et Bordeaux.
(3) V. l'Édit du 28 septembre 1549, sur le luxe des habits.
(♦) Ainsi, M« Guillaume Doret avait épousé Jeanne de Bourdeaux, fille de
qualifiées de « damoiselles » dans les procès où elles figurent.
On sait d'ailleurs que les avocats constituaient à eux seuls un ordre à part dans la cité, entre la noblesse et la bourgeoisie. Deux jurats sur six devaient être pris dans leurs rangs. Yit-on jamais une pareille importance accordée aux membres du barreau?
11 semble que le Parlement voulût lui-même tenir la main au maintien des traditions austères de ce corps, où il se recrutait, où souvent il prenait des commissaires pour certaines opérations, enquêtes, transports, etc., en leur donnant même, parfois, mandat d'instruire jusqu'à sentence définitive inclusivement; où, enfin, le procureur général prenait ses substitués. Il avait fait transcrire sur ses registres les vieilles règles de l'Ordre, sous ce titre : JitramentHm quod tenentur facere anniquilibet advocaii in ingressu (^). Les avocats devaient jurer notamment de ne percevoir aucun honoraire supérieur à 30 livres tournois, de ne jamais pactiser de quota farte litis, de s'abstenir à procitratorio officio (^).
C'est à la pratique de ces règles que les avocats bordelais devaient le renom dont ils jouissaient et leur grande importance.
Dans un rôle moins relevé, les procureurs au Parlement, nommés encore jn^ocuratores générales, avaient aussi leur
Jean de Rourdoaux et do Catherine du They. — Plusieurs avocats étaient, en outre, en leur nom personnel, possesseurs de terres nobles. Ainsi, Jean de Guirac, bailli de Lespine, était seigneur de la maison noble de Ballac et du fief de la Roye, en Médoc; Pierre de Valier était seigneur de la Mothe de Parempuyre et des maisons nobles de Galon et Semignac, en Médoc, de Talence et de la Peyrine.
(') cette formule de serment se trouve au Registre d'enregistrement, R, 30 his, fo 233.
(^) V. Arrêt du 6 juillet loli, portant condamnation d'un avocat désavoué par son client et déclaré responsable.
importance. Les anciennes règles de leur ministère étaient tracées dans des ordonnances spéciales rappelées chaque année, à la rentrée de la Cour..., ordinationes prociiratores curice tangentes... (^), où il leur était interdit, notamment, de percevoir un salaire de plus de 10 livres tournois par chaque affaire, et pro imo parlamento; de pactiser de quota litis; d'entrer au parquet, avec cette injonction : quod rétro advocatos stent vet sedant, etc., etc.
Le Parlement s'était toujours préoccupé du recrutement de ses procureurs. Les jeunes clercs, après quelques années de pratique, étaient reçus à Texercice de ces fonctions, qui ne furent érigées en titre d'office que bien plus tard, en 157:2 i^). Us étaient choisis d'après certaines considérations, soit qu'ils eussent obtenu des lettres du roi à cet égard, soit qu'ils fussent fils de procureurs, en récompense des longs services de leur père, soit qu'ils eussent épousé des filles de procureurs ou leurs veuves (^). Le 4 décembre 153-4, le Parlement avait fait (c inhibitions et défences à tous ceux » qui doresanavant voudront estre reçus procureurs de n'en )) bailler requeste qu'ils n'aient demeuré cinq ans continuels y> en service de procureur en ladite Cour. » Le M avril 1540, il avait commis les conseillers François de Galdenet et Gabriel Dealis-, <i pour oujr six des plus anciens et fameux D procureurs en ladite Cour sur la légalité et suffisance, » capacité et idoineté des clercs poursuivant être receus en 3) Testât de procureurs, etc., etc. » Ces mesures préventives font supposer que le Parlement, saus la pression de certaines influences, s'était déjà laissé aller, par bienveillance peutêtre, à augmenter assez inconsidérément le nombre de ses procureurs. Ce nombre s'élevait, en effet, dès Tannée 1535,
{}) V. ces Ordonnances dans le Registre déjà cité, f» 239.
(2) V. Laroche-Flavin, p. 113.
(3) V. Registres secrets, 22 décembre 1521, 2 juillet 1558, etc., etc.
à cent environ (^), et il devait s'accroître par la suite, au point d'attirer au Parlement, en 1565, une sévère admonestation du chancelier de Lhospital.
Enfants de la bourgeoisie bordelaise, les procureurs s'étaient toujours trouvés en relation intime d'amitié et même de parenté avec les avocats et les membres de la Cour. Leurs noms seuls en disent, à cet égard, plus que tous les commentaires. Il suffit d'en citer quelques-uns parmi ceux qui étaient les plus occupés au Palais, de 1535 à 1549 :
Martin De Lahet, Jean Mi langes, Martin De Lavergne, Jean Bohier,
Guy DUVERGIER,
Helies Paillet (^).
Bernard Brach (^).
François Cornier, Albert Dupré, Pierre Colomb, Hélie Tarneau, Pierre Villeprelx
Quelques-uns des noms de la liste où nous avons pris ceux qu'on vient de lire sont précédés de la particule de. Ce sont, pour partie du moins, ceux de certains procureurs d'origine noble qui avaient pu postuler sans déroger, ainsi que nous l'apprend Laroche-Flavin, p. 137, où est précisément cité l'exemple d'un descendant de l'illjistre maison de la Mirandole, qui devint, vers le milieu du xvi^ siècle, procureur au Parlement de Bordeaux. Cette Cour n'avait pas eu à faire à ses procureurs l'affront que fit aux siens, quelques années plus tard, le Parlement de Toulouse, en ordonnant « que le y> mot de apposé devant tous les surnoms desdicts procureurs
(1) On en trouve la liste officielle dans le Registre d'enregistrement, B, 30 bis, fo 239 et suivants, à la suite des Ordonnances citées supra, p. 35. — Cette liste, commencée en 1533, paraît avoir été complétée et tenue au oourant jusqu'en 1341, au moyen d'additions ou de radiations de noms, pour cause de décès ou autrement.
(-) 11 était proche parent du conseiller Gabriel Dealis.
{^) Le père du poète.
y> serait osté, » sauf pour un seul qui avait justifié de sa noble extraction. Quelques-uns de nos procureurs n'auraient pas été embarrassés de faire pareille preuve (i), leurs femmes surtout, qui pouvaient légitimement se targuer de la qualité de damoiselle. Toutefois, ce titre est rarement donné dans les arrêts aux femmes de procureurs, peut-être parce qu'en même temps qu'il ne leur était pas permis, depuis surtout l'édit royal de 1549, de porter cbaperon de velours, il avait paru séant de défendre aux procureurs de faire appeler ce leurs femmes damoiselles (^). »
Quoi qu'il en fût des prétentions nobiliaires des procureurs, c'est à une source plus positive qu'ils avaient depuis longtemps puisé leur véritable importance. Avec la taxe de dépens qui leur avait ouvert le cbemin de la richesse, ils n'avaient pas tardé à réunir autour d'eux la tourbe famélique des débiteurs aux abois, sorte de clientèle qui embrassait depuis le paysan jusqu'au grand seigneur. 1 es plus fiers gentilshommes avaient succombé et succombaient encore tous les jours sous les coups de saisies incessantes, et ne voyaient pas sans indignation leur manoir féodal passer aux mains des procureurs pour acquitter des frais exorbitants. C'était, pour ceux-ci, leur façon de faire la guerre aux derniers survivants de la vieille féodalité, et ils n'avaient que trop réussi. Par centaines s'étaient produites, depuis près d'un siècle, ces instances en criées et subhastations, où l'on voit figurer, en face du procureur, demandeur, les plus grands noms de la Guyenne. Avec le temps, la ruine sera pour ceux-ci et la richesse pour les procureurs, et avec la richesse, les terres nobles dont on prendra hardiment le nom, les offices de judicature qu'on achètera au roi à beaux deniers
(1) Plusieurs possédaient au moins des terres nobles. Ainsi, Me Louis Chauvin était seigneur de Taudias, en Langoiran,
(2) V. Laroche-Flavin, p. 137-138.
comptant, pour soi ou pour ses fils. Déjà plus d'un conseiller au Parlement, en 1549, ne devait son élévation à autre cause, et cependant la vénalité datait de la veille (^).
Derrière les procureurs au Parlement, auxquels il faut ajouter les procureurs en la sénéchaussée de Guyenne, se pressaient en foule les huissiers, les sergents, les solliciteurs, les clercs et basochiens de toutes catégories.
Les HUISSIERS au Parlement méritent une mention spéciale. Ils sont du corps de la Cour. Ils ont toujours été nominativement compris dans les confirmations successivement octroyées à celle-ci par les rois à leur avènement. Leurs gages sont fixés et assignés comme ceux des conseillers. Ils n'étaient que 4 en 1462, ils sont maintenant b2. Leurs fonctions ont été depuis rétablissement du Parlement érigées en titre d'office. Leurs devoirs sont tracés avec précision : venir de bonne heure au Palais, faire faire silence à l'audience, garder le secret des sacs, ne pas vendre l'entrée de l'audience, appeler les tiquets dans l'ordre, etc., etc. (^). — Quelques-uns portent des noms précédés de la particule : c'est à faire douter plus que jamais de sa noble signification.
Entre tous se distingue le premier huissier, avec son bonnet de drap d'or garni d'un cercle d'hermine, et surmonté d'une rose de perle. C'est un personnage qui a ses préséances et ses prérogatives. Il ne se doit qu aux grandes cérémonies, et la Cour a dû compter plus d'une fois avec lui. — Au demeurant, les huissiers sont des serviteurs zélés à qui la Cour ne dédaigne pas de donner des commissions
(1) « On sait assez que ce monstre naqnit d'un roi alors indigent et » prodigue, et de la vanité de quelques citoyens, dont les pères avoient » amassé de l'argent. » (V. Voltaire sur Montesquieu, ^ XX VII.)
(^) V. Registre d'enregistremeuf, B, 30 bis, f^ 232, verso.
souvent délicates. C'est ainsi que l'huissier Mathieu Contât, signalé comme familier de Favocat général Fronton Beraud, avait été récemment chargé d'informer contre les coupables des excès commis à Libourne en mars 154^2, au sujet de l'exécution de Tédit de gabelle. Il lui était arrivé malheur dans cette affaire. Battu par les Libournais, qui de plus l'avaient chansonné dans un libelle intitulé : La passion de Contât, libelle condamné par arrêt du 6 juin 1542, il s'était plaint de n'avoir pas trouvé devant la Cour, ou tout au moins auprès du président Blnnon, toule la justice désirable contre ses agresseurs, et il avait porté contre ce magistrat, devant le conseil privé du roi, une plainte en déni de justice (^).
Cet incident donne quelque idée des conflits qui déjà se produisaient dans une compagnie devenue bien nombreuse, et où les luttes d'influence devaient aigrir plus d'un caractère.
Au dessous des huissiers se trouvaient les seugents ROYAUX, contre les agissements desquels il y avait eu souvent à sévir; puis les solliciteurs, ces infimes praticiens fréquentant le Palais et poussant aux procès, dont il avait fallu réfréner les entreprises {^); enfin, la tourbe remuante et railleuse des clercs et basocliiens (^}, pour lesquels le Parlement avait, en maintes circonstances, témoigné sa bienveillance, soit qu'il les admît aux fonctions de procureurs, soit qu'il leur allouât, sur les fonds de la recette des exploits et amendes, des sommes assez importantes pour les indemniser des frais par eux faits dans les représentations drama-
(») V. Arrêt du 16 janvier 1543/46 (B, 26).
(-) Il est à regretter que la Bibliothèque de la ville de Bordeaux ait égaré l'opuscule en vers de Eustorg de Beaulieu sur les Gestes des soUiciteurs (23 août 1329, in^", Jean Guyard, imprimeur). — 11 y avait là, sans doute, plus d'une piquante révélation sur la vie de ces praticiens.
(3) V. notre Notice hisloriqve sirr la Pasoche de Bordeaux, passim.
tiques qu ils donnaient à Bordeaux (*). A ces jeunes gens, il faut ajouter les nombreux écoliers de TUniversité de Bordeaux, et plus particulièrement ceux qui étudiaient en droit canon et civil, enseignement qui commençait dès lors à se régulariser à Bordeaux Ç^-).
Telle était donc cette foule évaluée à dix mille hommes par un contemporain, et qui faisait escorte au Parlement, véritable armée du Palais, ou plutôt sorte de famille dans laquelle le respect pour les supériorités du rang et de la science n'excluait pas Taménité des relations. On le voit bien à la manière dont étaient solennisées les fêtes de Saint-Yves et de Saint-Nicolas.
La fête de Saint -Yves (49 mai), notamment, était un événement considérable au Palais. Dès la veille, après avoir entendu vêpres dans sa chapelle, la Cour recevait dans la salle d'audience les syndics de la confrérie de Saint-Yves qui venaient la supplier de les décharger de leurs fonctions. Elle faisait immédiatement droit à leur requête, en ordonnant qu'ils rendissent compte de leur gestion devant deux conseillers à ces fins commis; puis elle nommait aussitôt les nouveaux syndics. Ceux-ci étaient pris sur une liste de dix avocats et d'autant de procureurs, préalablement remise au
(1) V., notamment, les Ordonnancements des 17 janvier 1531/32,7 mai 1532, 30 mai 1534, 7 et 28 mai 1528, etc., etc. — Toutefois, il est à croire que la reconnaissance n'excluait pas toujours la malice chez cette bouillante jeunesse. Plus d'un pamphlet, qui faisait rire aux dépens de Messieurs de 1 Cour, n'avait pas d'autre origine. Ainsi, le 29 avril 1538, le Parlement condamnait un libelle imputé à Me Hclie de Lafite, et qui était intitulé Le petit adieu, en attendant le grand, à Messieurs de Bordeaux. Il commençait ainsi :
Adieu Madame la Présidente Carie, Adieu Goulard faisant le chatemile.
Etc., etc.
(*) V. les Arrêts des 12 mars 1523/24, 20 mars 1533 34, 16 mai 1534, etc., sur les réclamations des professeurs et dos écoliers en droit (Archives Histo^ riques de la Gironde, t. X, p. 391 et suiv.).
j)rocureur général, qui, sur ce nombre, présentait à la Cour quatre candidats de chacun des deux ordres. Le Parlement choisissait alors deux avocats et deux procureurs, qui devenaient par là même les syndics de leurs compagnies respectives.
Le lendemain, jour de Saint-Yves, les nouveaux élus venaient prêter serment devant la Cour, à qui les anciens procureurs présentaient ensuite les bouquets de la frérie. Puis on allait ensemble entendre la messe dans la chapelle du Palais. Un peu plus tard, dans la salle même de ce Palais, avait lieu, avec accompagnement de violons, aux frais de la confrérie, « la colation par Messieurs les présidents, » conseillers, avocats et procureurs de ladite Court et
y> autres (^). » 11 est probable que les jeunes basochiens
profitaient de foccasion pour représenter quelques-uns de leurs jeux et farces, en ayant soin de ne choisir dans leur répertoire rien qui pût indisposer la Cour (^).
Le Parlement était en outre investi, plus par la tradition que par ses lettres d'institution, de pouvoirs d'une singulière étendue. Politique, religion, administration générale, administration locale, rien, jusquà ces derniers temps, n'avait échappé à son contrôle presque toujours souverain.
En POLITIQUE, son respect profond pour fautorité royale n'avait jamais exclu, jusqu'au moment où la vénalité des offices avait modifié son caractère, une remarquable indépendance dans ses allures. C'est relativement à fimpôt surtout que s'était de bonne heure exercée son action, et Charles YIII,
(1) V. Registres secrets, 23 mai 1532, 18 mai 1536, etc. (-) V. Registres secrets, 16 janvier 1545; Archives Historiques, t. III, page 463 et suivantes, où se trouvent les titres de trois pièces de théâtre.
Louis XII, François P^ lui-même, avaient eu à compter avec lui. Trop peu fort encore sous Louis XI, au lendemain de son institution, il n'avait tout d'abord manifesté aucune velléité politique. Il ne pouvait d'ailleurs lui convenir, à aucun égard, de se placer en face de ce prince, qui aussi bien ne Teùt pas souffert, et qui d'ailleurs n'avait cessé d'être favorable à la Guyenne. Mais dès l'avènement de son fils mineur, l'altitude du Parlement s'était clairement dessinée. Au milieu des divisions et des intrigues qui avaient signalé la régence d'Anne de Beaujeu, il n'avait pas été inutile de faire entendre la voix du peuple foulé par les grands. Ce n'est pas le Parlement de Bordeaux qui eût dit, comme le premier président Jean de la Yaquerie, que d les finances, la guerre, le gouvernement du roi, n'étaient pas de son ressort. » Il l'avait bien prouvé lorsque Louis XII s'était efforcé, par plusieurs actes successifs, d'augmenter le pouvoir des gouverneurs de Guyenne, et qu'il s'était laissé entraîner à frapper le pays de nouveaux impôts. Sans oublier ce qu'il devait à un prince qui avait maintenu l'ancien usage des présentations pour les sièges vacants, et qui avait taiit fait pour la bonne administration de la justice, notamment par son édit mémorable de 1499, il avait su faire à propos des remontrances presque toujours écoutées. — Il n'en devait pas être malheureusement de même dès l'avènement de P'rançois I^^, qui n'avait cessé de tendre au pouvoir absolu, au milieu de grands désastres et de prodigalités inouïes. Par un raffinement d'habileté à jamais déplorable, ce prince avait réussi à briser les essais de résistance du Parlement de Bordeaux comme des autres Cours, par le moyen même qui devait lui procurer les ressources nécessaires à son trésor épuisé. — C'est à lui, c'est à son chancelier Duprat, que revient l'opprobre d'avoir vendu les premières charges déjuge. Ce honteux trafic avait bientôt ouvert le sanctuaire de la justice à des gens trop souvent
indignes, soil par leur ignorance, soit même par leurs fâcheux antécédents. Ce ne sera plus de ces magistrats dégénérés qu'il faudra désormais attendre une utile ingérence dans les affaires publiques. Les remontrances ne seront plus qu'une vaine formalité, et le Parlement n'osera plus élever la voix contre les actes multipliés d'une politique à outrance.
11 semble n'avoir encore quelque énergie que pour la défense de la religion, contre laquelle commencent à se produire des attaques mieux organisées que jamais. En agissant ainsi, il na sortait pas de son rôle traditionnel. Ne s'était-il pas toujours occupé, même plus que de raison, des affaires religieuses de son ressort? Non content d'enjoindre aux évêques de visiter leurs diocèses, aux curés de finre le service divin, aux moines de se réformer, et de les tenir tous sous la menace de la saisie de leur temporel, il n'avait pas hésité à se porter juge des anathèmes ecclésiastiques, en ordonnant souvent la levée d'excommunications lancées par des prêtres plus ou moins élevés en dignité (^). Emanés d'un corps qui comptait dans son sein presque autant de clercs que de laïques, et qui avait eu même, dès les premiers temps, l'archevêque de Bordeaux en tête de ses conseillers clercs, de pareils actes n'avaient jamais soulevé une opposition sérieuse de la part de l'autorité ecclésiastique. On trouvait alors tout naturel que le Parlement pourvût à l'entretien des églises ('^), à la régularité des offices religieux (3), à la bonne tenue des couvents (^), à remploi réglementaire
(') V. notamment la déclaration d'abus et la condamnation prononcées, le 9 juin 1524, contre Jean de Foix, archevêque de Bordeaux.
{-) V. les Arrêts et Ordonnances relatifs à la cathédrale de Sarlat (1532), à réglise de Soulac (1533), à la cathédrale de Périgueux (1533), etc., etc.
(■^) V. Ordonnances des 20 mai 1528, 14 juin 1533 (cette dernière prohibant les veillées de fêtes dans certaines églises de Bordeaux), etc., etc.
(*) V. l'Ordonnance du J5 mai 1534 contre les scandales du couvent de
des revenus des bénéfices; qu'il ordonnât aux gens d'église d'augmenter leurs aumônes pendant une période déterminée (^) , qu'il sévît contre certains prêcheurs, porteurs de bulles apocryphes, etc., etc. (^). N'était-on pas habitué à recourir à lui en toute occurrence et à attendre de lui le dernier mot en toutes choses?
C'est ce qui se produisait fréquemment dans I'administrâ- TiON générale de la province de Guyenne et des autres sénéchaussées du ressort. Il était surtout le protecteur de la liberté des grands cours d'eau du pays. Aussi étaient portés devant lui tous les procès que faisaient les mariniers de la Garonne et de la Dordogne aux seigneurs et autres qui entravaient la navigation sur ces rivières. Il avait même flût à cet égard des arrêts de règlement, pour l'exécution desquels il ne reculait devant aucune opposition de si haut qu'elle pût venir(^) .
C'est encore par des ordonnances générales qu'il avait pourvu à divers services publics; prohibé l'incinération des landes (^), cause ancienne et toujours subsistante d'incendie des bois et des forêts de la Guyenne ; prescrit des mesures sanitaires pour conjurer le fléau de la peste (^), ce mal endémique d'une partie de son ressort ; sévi contre les accapareurs de blé (^), cause fréquente de désordres graves dans Bordeaux; permis ou défendu, suivant les cas, l'exportation de cette précieuse denrée C^); ordonné la réparation des routes, ponts et passages du ressort (^); enfin, il accordait
Saint-Yrieix, celle du 21 juillet lo42 contre les religieux de diverses abbayes de Saintonge, etc., etc.
(») V. Ordonnances des 18 et 27 mai 1528, 11 juin et 26 février 1531/32.
(2) V. infrà, ch. Il, §§ 3 et 4.
(3) V. Ordonnances du 4 juillet 1534.
(*) V. Ordonnances des 3 et 5 avril 1542/43.
(5) V. Ordonnances des 29 août et 6 septembre 1524.
(6) V. Ordonnances des 5 avril, 12 et 13 septembre 1524. (') V. Ordonnances des 8 et 15 juin, 28 août 1547.
(S) V. Ordonnances des 6 septembre et 15 décembre 1531, 16 mars 1533,'34.
seul les privilèges sollicités par les éditeurs de livres nouveaux ou révisés (^).
Mais c'est surtout dans l'administration de la ville de Bordeaux que le Parlement n'avait cessé d'avoir la haute main. Le maire, ou plutôt le sous-maire, et les jurais avaient sans doute, et depuis bien longtemps, le pouvoir réel dans la cité dont ils se disaient les gouverneurs, faisant les ordonnances de police {^), réglementant les marchés, jugeant même au grand criminel; mais il semble que, depuis l'institution du Parlement, ces magistrats municipaux se fussent soumis à l'autorité suprême de cette Cour pour tous les actes de leurs fonctions. Aussi bien, ne devait-on pas porter devant elle les difficultés soulevées par les élections des jurats? C'est ainsi qu'en 4532, elle avait enjoint au procureur général « de s'enquérir des monopoles qu'on dit avoir esté ï) faicts à l'élection des jurats de la présente année, et l'iny> quisition faite, de la rapporter à la Cour, pour icelle vue, » estre pourveu comme il appartiendra. »
Avec le temps, les jurats avaient poussé la déférence jusqu'à aller, de leur propre mouvement, sans attendre des injonctions, assez fréquentes du reste, réclamer les conseils du Parlement dans les affaires épineuses. On s'habitue si bien à etîacer sa responsabilité devant une autorité souveraine, dont il faut d'ailleurs invoquer souvent l'appui décisif!
Peu à peu le Parlement s'était chargé de tout réglementer jusqu'à la répression du vagabondage, à la visite des drogues des apothicaires, au nettoiement des rues, à la réparation du pavage (^), à l'enlèvement des fumiers et immondices de la ville (^), à la suppression des auvents des maisons et
(1) V. Ordonnances des 30 mai 1528, etc., etc. (^) V. Ordonnances des 22 juin 1524, etc.
(3) « Comme à Toulouse » , dit le texte de l'Ordonnance , qui ajoute qu'on fera venir de cette ville les paveurs nécessaires pour ce travail. (*) V. Ordonnances du 10 avril 1534.
boutiques (^), à la vente du poisson sur les marchés, etc. (^).
Il n'hésitait pas davantage à annuler les actes de la jurade qui lui semblaient contraire au bien public, comme il Tavait fait en 1534, en cassant la ferme que les jurats avaient consentie des amendes provenant des contraventions commises par les regrattiers. En 1532, à propos d'une certaine confection de pains de demi-livre en usage à Bordeaux, il en avait agi de même (^).
Après cela, on ne saurait s'étonner de voir le Parlement intervenir jusque dans les fêtes et les plaisirs de la jeunesse bordelaise, soit qu'il réglementât les jeux et farces de la basoche à laquelle il faisait gracieusement compter unesomme pour ses peines et soins (^), soit qu'il défendît aux perruquiers de Bordeaux de se mêler à ces jeux et de faire un roi à l'imitation des basochiens (^), soit qu'il prescrivît les mesures à prendre pour la bonne tenue des monstres que les écoliers de Bordeaux faisaient le lundi gras (^).
Ainsi s'était établie l'influence quasi-souveraine que le Parlement exerçait autour de lui, d'un consentement unanime, influence s'étendant à tout, atteignant enfin la population à tous ses degrés. On peut le dire, elle ne s'était pas exercée sans rendre au pays des services éclatants, consacrés par la reconnaissance publique.
C'est ce que nous allons examiner.
(') V. Ordonnances du 13 avril 1524.
(2) V. Ordonnances des 5 mars 1532/33.
(3) V. encore Ordonnances, 29 et 30 juillet 132i. ('*) V. suprà, p. 40.
(5) V. Arrêt du 7 lévrier 1533/34.
(^) V. Ordonnances des 11 février et 1*'' avril 1533/34. — Ce même jour, les écoliers étaient aussi dans l'usage de faire une collation dont ils prétendaient mettre les frais à la charge de l'abbé de Sainte-Croix. Sur la résistance de celui-ci, le Parlement statua, par provision seulement, le 10 février 1531/32.
SERVICES RENDUS PAR LE PARLEMENT
Luttes incessantes du Parlement contre l'absolutisme et la violence. — § i . Sous Louis XI, lutte contre les abus et injustices des seigneurs. — § 2. Sous Charles Vill, lutte contre les abus seigneuriaux et le favoritisme de cour. — § 3. Sous Louis XII, lutte contre les pouvoirs des gouverneurs, les nombreux impôts, l'aliénation du domaine et les scandales du clergé. — § 4. Sous François I", lutte contre le pouvoir absolu et contre la licence. — \. Lutte contre les gouverneurs. — Conflits. — Mauvais état des finances. — Aliénations du domaine. — Vente des olïïces. — II. Misère des populations. — Famine, pesie. — Soulèvements partiels. — Premières agitations de la Réforme. — La cour de Nérac. — Commission spéciale pour les affaires des luthériens. —Agitations dans BorJcaux. — Relâchement du clergé, — § 5. Sous Henri II, bonnes intentions. — Agitations séditieuses. —Progrès de l'hérésie. — La gabelle.
Dans son dévouement à Tautorité royale et à la foi catholique, le Parlement de Bordeaux avait eu à combattre, suivant les époques, soit les dernières résistances de la féodalité, soit les entraînements du pouvoir absolu, soit enfin Teffervescence des passions anarcbiques : mission difficile, qui n'avait pas été sans danger pour la considération d'un corps placé presque en travers du mouvement. — Pour le magistrat parlementaire, Tordre social se résumait encore dans la double unité politique et religieuse, suivant Tan tique adage aussi ancien que la monarchie : Vnus rex, una lex^ una fides. C'était là comme un dogme auquel bien des sacrifices avaient été déjà faits et devaient être faits encore, avec ardeur, souvent même avec passion.
On va suivre, de règne en règne, cette conduite qui n'a presque plus rien de judiciaire.
Sous Louis XI, le Parlement n avait eu qu'à s'associer à la politique de ce prince contre les grands seigneurs, qui, rois sur leurs terres, ne reconnaissaient aucune loi divine ni
humaine, rançonnant le paysan et méprisant les mandements de la justice. La Guyenne, le Périgord, la Saintonge, le ressort du Parlement en un mot, étaient infestés de ces derniers survivants du régime féodal, au milieu desquels se distinguaient les puissants sires de Foix, d'Albret et d'Armagnac.
Jean de Foix, seigneur de Samadet, de Noailles et autres (^), tout cousin du roi qu'il fût, avait été des premiers à sentir sur lui la main du Parlement. Condamné pour avoir battu un sergent chargé d'exécuter contre lui des lettres de chancellerie obtenues par un certain Nicolas Adhémar, et pour avoir déchiré ces lettres, il avait reçu de la faveur royale, en janvier 1474, un pardon auquel le Parlement ne s'était pas arrêté, et sur un nouveau défaut requis par Adhémar et le Procureur du Roi, il avait été condamné, le 1^^ juin 1476, à deux mois de prison, à faire amende honorable en l'audience de la Cour, et en outre au bannissement et à diverses amendes. Il avait fallu que Louis XI intervînt de nouveau dans cette affaire, en accordant à son cousin des lettres de rémission qui sont datées du 1^^' août 1476.
L'un des plus anciens arrêts du Parlement est relatif au seigneur de Saint-Griq, dit Amanieu de Saint-Criq, qui avait été poursuivi pour plusieurs crimes, notamment pour inceste, ravissement et emprisonnement arbitraire, et aussi pour meurtre d'un certain Vincent, bâtard de Sèvres, et d'autres. Arrêté non sans difficulté et incarcéré au château du Ha, le 15 novembre 1466, pendant que ses biens étaient immédiatement séquestrés (^), il avait dû se reconnaître coupable du
(») Ce personnage, ainsi qualifié par les lettres-patentes rapportées aux Registres secrets, ne paraît être autre que Jean de Grailly, comte de Candale, de la branche cadette de Foix. L'un des plus illustres vaincus de Castillon, proscrit par Charles VU, il s'était réfugié en Angleterre, d'(Sii il avait été rappelé par Louis XI, dès son avènement au trône. (V. Baurein, Var. bordel, t. III, p. 16.)
(2) Au nombre de ces biens, dont l'inventaire avait été ordonné par le
meurtre qu'on lui reprochait, et cependant, il avait, pour ce fait, réussi à obtenir du Roi des lettres de rémission que le Parlement n'avait entérinées, le 13 avril 1467, qu'en le condamnant à donner, d'abord, 40 livres tournois, pour faire un anniversaire en l'église cathédrale de Dax pour le repos de l'âme de Vincent de Sèvres; puis, à assigner à cette église 100 sols tournois de rente annuelle et perpétuelle pour y faire célébrer des messes à la même intention; enfin, à payer 50 livres tournois de dommages-intérêts, l'action pour les autres crimes demeurant réservée.
Le Parlement n'avait pas davantage reculé ni devant Brandelier de Gaumont, qui avait cherché à échapper à la justice par la force des armes (^); ni devant Amadon de Marsan, chevalier, seigneur de Montgaillard, qui avait été condamné à rendre un prêtre qu'il détenait indûment dans les prisons du château de Morlane ('^); ni devant Guy de Pons, seigneur de Monfort, qui avait été condamné à restituer la terre et seigneurie de Ribérac, spoliée au préjudice d'Alain d'Albret, comte de Périgord et de Penthièvre, et de Françoise de Bretagne, sa femme (^); ni enfin devant Guy de Belleville, seigneur de Mirambeau, qui avait été condamné à 400 livres tournois d'amende pour rébellion armée. — Les exemples abondent.
§2. ■ Au milieu des intrigues qui s'étaient produites pendant la
Parlement, se trouvaient plusieurs chevaux remisés dans l'écurie de l'hôtellerie de VAngc, à Bordeaux, et dont l'estimation détaillée est tout au long dans le Reg. du Conseil, B, 1 bis.
(') V. Arrêts des 12 févr. 1466/67 et 27 mai 1467.
(2) 11 avait été condamné pour ce fait à 50 liv. tourn. d'amende « à appli- )> quer aux réparations de la salle du Palais de céans. » V. Arrêt du 9 juin 1467.
(3) V. Arrêts des 2 mars 1466/67 et 13 avril 1467/68.
minorité de Charles YIII, placé, comme on sait, par le testament de Louis XI, sous la tutelle de sa sœur, la dame de Bourbon-Beaujeu, le Parlement avait eu à défendre son ressort contre les brigues de la cour. Un de ses premiers actes, dès 1483, avait été de résister à l'exécution d'arrêts du Grand Conseil, rendus, en 1480, en faveur de Charles Galéas de Rodère, qui devait à sa qualité de neveu du Pape d'avoir été nommé évêque d'Agen par le Roi, quoique le chapitre eût élu Pierre de Bosco, et que l'archevêque de Bordeaux eût confirmé cette élection (^). Il avait aussi essayé de défendre, contre des entreprises déjà puissantes, l'importante prérogative qu'avaient les parlements de présenter au Roi trois candidats pour les sièges vacans (^); mais le plus souvent il n'avait pas été tenu compte de ses présentations, notamment, en 1486, à la mort du conseiller clerc Robert de Pompadour, et, en 1489, à celle d'un autre conseiller clerc Raymond Dufour. Cette fois, cependant, le Parlement n'avait pas dissimulé son vif mécontentement, tout en recevant, le 22 janvier 1488/89, M' Bertrand Piochel, qui avait été nommé à la place du conseiller Dufour, sans avoir été présenté; il ne Pavait admis à siéger au conseil et à l'audience qu'autant qu'il rapporterait déclaration du Roi de ne plus déroger à la
(1) V. Arch. histor. de la Gironde, t. I, p. 393.
(2) Par Tart. l^"" de l'Ordonnance du 28 octobre 1446, Charles VII avait dit; <( En cas de vacance, les deux chambres du Parlement, assemblées en préw sence du chancelier, devront choisir un certain nombre de membres au » scrutin, afin que le Roi puisse pourvoir à l'office en connaissance de cause. » Il y avait eu là comme une sorte de compromis entre deux modes de nomination plus anciens : l'un consacre par une ordonnance rendue en 1400 et confirmée en 1408, d'après lequel, en cas de vacance, la nomination était faite par les membres du Parlement, en présence du chancelier ; l'autre, imposé par des lettres-patentes du 2 mars 1437, qui défendaient au chancelier d'instituer aucun officier dans la Cour du Parlement « pour quelque élection » qu'icelle cour ait fait ou fasse. » On était par là même revenu, mais pour quelques années seulement, aux anciens principes d'après lesquels la nomination était faite par le Roi, en son conseil. V. Pasquier, 1. iv, c. 17.
règle des présentations. Il demandait en même temps que désormais des lays ne pussent obtenir des offices clercs. — Ce n'est pas seulement dans cette circonstance que le Parlement avait hautement protesté contre les abus qui tendaient à s'introduire. Il l'avait fait déjà, le 1^^' juillet i486, au sujet du conseiller Etienne de Lamartbonic, qui avait obtenu du Roi, par un incroyable acte de favoritisme, d'être nommé à l'office de second président au Parlement de Bordeaux, office qu'occupait déjà, depuis 1474 au moins, Pierre Bragier, sieur de Masgesir et de Puy-Jarreau. Ce dernier, sur la présentation des lettres royaux, dont l'entérinement était demandé par Lamarthonie, s'était porté opposant, et le Parlement avait accueilli son opposition, en repoussant les lettres impétrées par son adversaire.
Il n'avait pas montré moins de fermeté dans une atlaire où les Jurats de Bordeaux avaient fait appel devant lui d'une sentence émanée de certains commissaires députés par le Gouverneur. Sans s'arrêter à la maxime : A jitdice delegato appellandi est ad deleguntem, il avait, en vertu de sa plénitude de juridiction, maintenu sa compétence comme cour souveraine, et repoussé le renvoi qui était demandé (^).
Dans une autre circonstance plus difficile encore, à raison de la qualité des parties et des intrigues qui s'agitaient autour de lui, il avait su témoigner hautement de son indépendance.
Un puissant seigneur, le chevalier Ardouin de Maillé, et sa femme, Marguerite de Laroche, dame de Barbezieux, qui avaient plusieurs procès devant le Parlement, notamment avec la famille de Ghevin, au sujet de la succession de Rosine de Montault, et qui avaient été condamnés par un premier appointement du 14 août 1480, avaient obtenu des lettres
0) V. Avrct du 10 mai 1486.
royaux portant que plusieurs conseillers du Parlement de Paris viendraient participer au jugement définitif. Et effectivement, les 30 et 31 janvier 1485/86, s étaient présentés dans ce but, devant le Parlement de Bordeaux, Philippe Fosare, Robert Lozon, gouverneur de Besançon, Guillaume Roye, Jean Ra et Guillaume Leymerit, conseillers au Parlement de Paris; mais la Cour leur avait répondu sur le champ qu'elle avait déjà définitivement statué sur le procès par un arrêt rendu trois jours avant, le 28 (^). Ardouin de Maillé ayant insisté, à la faveur de nouvelles lettres qui furent présentées au Parlement par un huissier du Grand Conseil, un nouvel arrêt du 20 mars 1485 86 avait déclaré ces lettres « subreptices, inciviles et déraisonnables, y> confirmé de plus fort le précédent arrêt, et fait défense à l'huissier du Grand Conseil de faire aucun exploit^en vertu de ces lettres que la Cour avait déclaré retenir devers elle, « entendant en aviser » le Roy, et pour cause. »
Ces actes d'indépendance avaient dû indisposer, tout au moins alarmer la cour du jeune roi ; peut-être même avaitelle senti la nécessité de se rapprocher d'un corps si ferme dans l'accomplissement de ses devoirs. Charles YIII était venu à Bordeaux en août 1487, et l'on avait alors essayé sans doute sur le Parlement tous les moyens de séduction. Il en est un qui manquait rarement son effet sur les grandes compagnies judiciaires : c'étaient les dispenses et privilèges dont elles se montraient toujours aussi avides que jalouses. On n'avait fait faute d'user de cette manœuvre à l'égard de nos vieux parlementaires. Dans un édit d'août 1487, on lit : « Nous (le Roi) estant en nostre Court du Parlement de » Bourdeaux, traitant des plus grans et urgens afaires de y> nostre duché de Guyenne avons exempté le Parlement
(1) V. Arch. hislor., t. VUl, p. 283.
y> et ses officiers du ban et de Tarrière ban, etc., etc. i> L'exemption était aussi ample que possible (^). — Faut-il ajouter que le Parlement se montra dès lors plus traitable? Rien ne permet de Taffirmer, en Tabsence de documents positifs. Dans tous les cas, il n'apparaît d'aucun nouveau conflit avec le pouvoir royal, même alors que Charles YIII, dont les finances étaient ruinées par ses brillantes, mais malheureuses expéditions en Italie, imagina, au milieu de la (( nécessité et indigence du royaume » , d'emprunter à tous les corps administratifs et judiciaires. On ne sait si le Parlement de Bordeaux s'exécuta de meilleure grâce que celui de Paris, qui se rangea humblement parjni les pauvres gens. Il avait, dans tous les cas, bien des raisons pour en faire autant, et l'état de son ressort pouvait lui servir d'excuse.
Avec le règne de Louis XII avait commencé, pour le Parlement, une ère de difficultés et d'épreuves nouvelles.
A son ancienne lutte contre les abus du pouvoir féodal expirant, s'était ajoutée la tâche de résister incessamment aux empiétements des gouverneurs, aux aliénations du domaine royal, à l'augmentation des impôts, aux scandales du clergé.
Contre les seigneurs, il n'avait eu qu'à suivre ses propres traditions de sévérité. — Le 14 août 1510, il avait condamné Jean de Liste, écuyer, seigneur de La Brède, qui avait abusé de sa juridiction ; il l'avait, en outre, suspendu de l'exercice de celle-ci pour trois mois, pendant lesquels les officiers du roi lui avaient été substitués. — A la même audience, il
(•) V. Reg. secr., ann. 1487.
avait ordonné rajournement d'Oddet Daydie, du bâtard de Saint-Maurice et d'autres, accusés d'avoir attenté à son autorité, en faisant pendre un individu dans un certain lieu, où il avait ordonné qu'une croix serait élevée en commémoration de cet attentat. — Le 46 avril 1510 il, Gaston de Ségur, dit le Cadet de For eus, avait été condamné pour excès envers M' Jean Lamy, avocat en la Cour, à payer 25 livres d'amende au roi, 20 autres livres à Lamy, et à rendre un mulet à celui-ci. — Le 7 avril 4511/12, la Cour avait condamné diverses prétentions du seigneur de Montferrand, à l'encontre des liabilants de cette localité. — En novembre 1512, elle avait accueilli la plainte des habitants de Monpezat contre leur seigneur, Guy de iMonpezat, qu'ils accusaient d'excès et de délits divers. — A l'audience du 7 septembre 1514, notamment, avaient été prononcées de nombreuses condamnations à restituer contre des seigneurs accusés de violences, pillages, etc. — Le 3 juin précédent, Louis de Rillac, écnyer, avait été condamné à rendre à ses vassaux les sommes qu'il leur avait extorquées. — Pour une action moins coupable, un fort grand seigneur, Jean de Foix, seigneur de Sauviac en Bazadais, avait appris à ses dépens qu'il ne fallait pas braver la justice du Parlement. 11 s'était permis d'enlever du château du ïlâ un certain Lancelot Daure, détenu à la requête de divers créanciers; à raison de ce, il avait été condamné, le 14 mars 4513 44, en 600 livres d'amende et à remettre Daure sur-le-champ, faute de quoi il était condamné à payer les causes de l'emprisonHement de ce dernier. — Un autre grand seigneur, le sire d'Albret, avait été condamné à restituer à un marchand de Langon la cargaison d'un navire de Bayonne, allant de Saint-Sébastien à Bordeaux, qui s'était échoué à Mimizan pour échapper à l'ennemi. — Des griefs d'un autre ordre avaient fait ajourner devant la Cour, à la requête du
syndic des marchands fréquentant la rivière de Dordogne, plusieurs personnages des plus importants : Jean d'Albret, seigneur d'Orval; Jean de Foix, archevêque de Bordeaux; Oddet de Foix, seigneur de Fronsac : Jean de Durfort, seigneur de Condat; Ogier de Grammont, seigneur de Blaignac; Alain de Foix, seigneur de Castillon, et d'autres, qui avaient des pêcheries sur cette rivière et en interceptaient le cours. Dans l'intérêt de la navigation, elle avait, en août 1513, ordonné la démolition immédiate de ces malencontreuses pêcheries; mais des lettres royaux, du 4 décembre suivant, en avaient presque aussitôt ordonné le rétablissement, (( en laissant toutefois le passage compétant pour les basteaux, au dire des gens à ce connaissans (^). »
Cette intervention du roi dans une affaire plus particulièrement locale, quels que fussent d'ailleurs les droits plus ou moins fondés en titre ou en possession des riverains, avait été l'un des nombreux indices des tendances de plus en plus centralisatrices de la couronne. Le Parlement n'avait pas tardé à s'en apercevoir, dès l'avènement de Louis XII, par tout ce qui avait été fait pour fortifier l'autorité des gouverneurs de Guyenne. En 1503, au sujet de la prohibition de la traite des blés, toute juridiction avait été interdite au Parlement et attribuée au gouverneur. Bientôt ce haut fonctionnaire avait joué au vice-roi, malgré les résistances du Parlement. Celui-ci avait dû, bon gré mal gré, entériner, par exemple, des lettres-patentes du 6 mars 1511, qui, par une faveur insigne, avaient confirmé les grâces et rémissions accordées, à son entrée dans Bordeaux, par le duc de Longueville, gouverneur de Guyenne (^).
Peu après, le 16 août 1513, le pouvoir des lieutenantsgénéraux du roi en Guyenne avait fait l'objet spécial de
(1) V. Reg. secr., M janv. 1513/14.
(2 Y. Reg. secr., 1511.
lettres-patentes d'une portée considérable. Aussi, à Toccasion d'excès commis, en 1514", par des habitants de la sénéchaussée des Landes et de la vicomte de Fronsac, Lautrec, comme lieutenant-général du roi, s'était immédiatement saisi de la connaissance de l'affaire, et avait bel et bien condamné les accusés; mais ceux-ci, « sous ombre de ce que la Cour avait nommé certains avocats d'icelle pour juger l'affaire..., » avaient relevé appel devant elle. Cependant, Bertrand d'Estissac, qui avait remplacé Lautrec, comme lieutenant du duc de Valois, gouverneur de Guyenne, ayant requis que cet appel fût déclaré non recevable, le Parlement, bien à regret sans doute, avait dû reconnaître, le 15 juillet 1514, que la matière était « de la puissance dudit sieur » , et déclarer, en conséquence, qu'il « n'entendait empescher l'exécution des- » dites sentences données par le sieur de Lautrec et ses com- » missaires. »
L'affaire de la sédition d'Agen n'avait pas eu une autre issue, malgré les conclusions énergiques du procureur général, signées, ex ordinatione curiœ, par Geoffroy de Lachassaigne, comme substitué du procureur général du roi (^). Des lettres-patentes du 3 octobre 1514, solennellement notifiées au Parlement par un huissier du Grand Conseil, lui avaient interdit de connaître de cette affaire, qui était dévolue à des commissaires, savoir : Bertrand d'Estissac lui-même; Nicolas Bohier, conseiller au Grand Conseil (^^), et le conseiller Bertrand de Chassaignes.
La résistance n'avait pas été plus heureuse contre l'accroissement des impôts, qui d'abord, cependant, avaient été quelque peu diminués sous rinfluence d'une augmentation
(') V, au Reg. d'enreg., B, 30, fol. 29, ces conclusions avec la signature autographe de G. de Lachassaignc, qui demanda à. la Cour de ne pas obtempérer, avant d'en avertir le Roi, aux lettres-patentes d'interdiction.
(') C'est le célèbre auteur des Decisiones aurcœ, lequel, peu après, en lois, était devenu tiers président au Parlement de Bordeaux.
sensible des ressources; mais, par malheur^ les dépenses avaient augmenté dans de plus fortes proportions. Il avait fallu alors recourir aux tristes expédients dont il devait être fait plus tard un déplorable abus. Dès le 10 février 1499, Louis XII avait ordonné d'affermer tous les sceaux et greffes des juridictions subalternes. Il avait néanmoins longtemps cédé aux résistances parlementaires, et ses lettres-patentes n'avaient été enregistrées que le 8 mai 1508. Un peu plus tard, le 28 octobre 1511, avaient été créés huit offices de rapporteurs à la chancellerie près la Cour de Bordeaux, outre Toffice de garde du scel.
Yers cette époque, le 2 novembre 1510, le roi avait ordonné l'entretien du grenier à sel établi à Libourne et la levée des empêchements qui y étaient faits. Il avait également pris des mesures fiscales au sujet du quart de sel levé à Saint-Yrieix, en Poitou, en Saintonge et ailleurs, et interdit au Parlement toute connaissance des affaires relatives à cet impôt (^). — En même temps, il avait statué, le 22 novembre 1510 et le 5 décembre 1511, sur la valeur des monnaies. — Bientôt ces ressources suspectes n'avaient plus suffi, et, les dilapidations continuant de plus fort, on était entré dans la voie des aliénations du domaine royal (2). Le Parlement ne devait pas pouvoir arrêter la couronne dans cette voie funeste.
Il ne devait pas mieux réussir contre les scandales du elergé, spécialement contre ceux causés par la commende. En 1505, il avait condamné Benoît- Jean de Saint-Mauris, abbé de l'abbaye d'Eysses, à Yilleneuve-d'Agen, à entretenir, ainsi que le faisait Guy de Monbrun, son prédécesseur, des religieux et novices dans cette abbaye, et, en outre, à y commettre un religieux de l'ordre pour pourvoir tant à la
(^) V. Lettres-patentes, l*^"- déc. 1510. (-) V. Lettres-patentes du 10 juillet 1513.
correction des moines qu'aux autres services du couvent. — Fréquemment, il avait eu à rappeler à leurs devoirs ces déplorables abbés commendataires, la plaie du clergé, qui faisaient des revenus des bénéfices de tout autres emplois que ceux prévus par la fondation. — En 1510, il n'avait pas davantage reculé devant Tarcheveque de Bordeaux, Jean de Foix lui-même, qui refusait de payer au Chapitre de Saint- André des arrérages de rente destinés à être employés à la réparation de la nef de la cathédrale.
Devenus peu à peu plus seigneurs féodaux qu'évêques, les prélats ne semblaient plus s'inquiéter que des honneurs dûs à leurs fonctions. C'est, par exemple, Févéque de Condom, frère Jean Maire, qui obtient un arrêt, du 46 avril 15i0/11, ordonnant que sur les portes de cette ville, (c à l'endroict des » armes du Roy, à gauche, sera mis un écusson en pierre y> aux armes de févesque, savoir une crosse et une clé.... y> En matière plus grave, le Parlement avait dû, dans la même audience, faire défense au vicaire de Tévêqueet comte d'Agen, . le cardinal Léonard, d'exiger plus d6 neuf ardits pour droits d'absolution des excommuniés. Mais c'était surtout contre la conduite du clergé qu'il avait fallu sévir. Ainsi, en 1514, un chanoine de Saintes, François Goumard, qui avait enlevé une jeune fille, avait été condamné à 4-00 livres d'amende envers le roi et 300 livres de dommages-intérêts envers la plaignante. — Ce n'était certes pas trop ; mais pouvait-on attendre d'une plus grande rigueur, en ce genre, l'amendement de mœurs que les plus grands désastres devaient seuls
corriger ?
Nous touchons à l'apogée de l'autorité royale. En face de François l"", presque toutes les difficullés que le Parlement
avait rencontrées jusque Jà avaient été dès lors singulièrement agrandies. Sa résistance avait eu désormais un double objet : le pouvoir de plus en plus absolu du roi, d'une part; la licence de plus en plus générale, de l'autre. Vaincu le plus souvent dans cette lutte inégale, il n'en avait pas moins bien mérité du pays pour lequel il combattait.
1. Son éternel adversaire, le pouvoir seigneurial l'avait toujours trouvé implacable. Dans la même audience, le 7 septembre 1515, il avait sévi : 1° contre Antoine Danthon, écuyer, seigneur du lieu, convaincu de coups et blessures graves ; 2° contre Gaston de Ségur, coutumier du fait, qui avait excédé un nommé Perricault. La Cour avait en outre déclaré « icelui Perricault estre exempt de la justice et )) juridiction du Pucbagut, où il demeure..., appartenant » audit de Ségur, et ce durant le cours de sa vie seulement. » — Le iO janvier 1524, il avait donné raison aux habitants de la baconnie d'Aurimat contre le sire d'Albret qui, au mépris des usages et privilèges de cette localité, avait rendu diverses ordonnances réglementaires relativement à la juridiction et aux appels à interjeter par les habitants. — Le 4" juin 1532, il avait cependant acquitté Jean de Foix, comte de Carmaing, qui avait été, tout grand seigneur qu'il fût, arrêté et détenu pour subornation de témoins. — Il avait enfin, le 17 novembre 4540, — les exemples pourraient être multipliés à rinfini, — accueilli la demande des habitants de la vicomte de Julliac, qui accusaient leur seigneur, François de Béarn, de divers excès à leur préjudice.
Mais la lutte avait été moins heureuse contre le pouvoir des gouverneurs ou lieutenants généraux du roi. Il entrait dans les plans de François P' de fortifier leur autorité, image de la sienne propre. Peu de jours après son avènement au trône, tout en conférant, le 7 janvier 1514/15, à Oddet de Foix, seigneur de Lautrec, maréchal de France, TofTice de
lieutenant général du roi et gouverneur du duché de Guyenne, ainsi que des pays et ville de la Rochelle, il avait précisé, en les étendant, les pouvoirs et privilèges qu'il entendaitattacher à cet office. Le Parlement n'avait enregistré ces lettres-patentes que sous les réserves d'usage, notamment : (c Quod dictus Gubernator obedire teneatur arrestis » Curiœ... » Mais il avait bientôt vu ce que valaient ses réserves, lorsque François P' n'avait pas craint de déléguer à son lieutenant général un des plus hauts attributs de la puissance royale. Le 3 mai 1515, il avait permis à Lautrec, lors de son entrée en chacune des villes de son gouvernement, de délivrer tels prisonniers qu'il lui plairai t et d'accorder pardon et abolition de tous crimes et rappel de ban. Déjà, sans doute, Louis XII avait ouvert la voie à cette scandaleuse anomalie (V. suprà, p. 55); mais il devait appartenir à François P^' d'en régulariser l'application (^).
L'expédition des affaires* n'avait pas tardé à se ressentir de l'accroissement de pouvoir des gouverneurs, toujours prêts à évoquer la connaissance des affaires intéressant l'Etat de près ou de loin. C'est ce qui était arrivé, en 1516, lors des poursuites dirigées contre certaines gens de Bordeaux accusés de mutineries, et encore au sujet des fermes et des offices de la jurade. Un conflit des plus vifs s'était élevé sur tous ces points entre le Parlement invoquant la plénitude de juridiction, et le lieutenant général, sieur d'Esparrois, qui prétendait notamment avoir connaissance exclusive de toutes séditions ou mutineries commises dans les villes frontières. François P' était activement intervenu de sa personne dans ce conflit. Par une première lettre close, du 17 mai 1516, il avait mandé au Parlement de lui envoyer l'un de ses conseillers
C) V. aux Reg. secr., 24 mars 1543/44, ce qui se passa à ce sujet dans la grande audience où 3Iarguerite de France, reine de Navarre, revendiqua, comme fille de France, le droit de faire ouvrir les prisons. V. infrày p. 87.
pour l'aviser de ce qu'il y avait à faire. Par une autre missive du 9 juin suivant, il avait enjoint au Parlement de surseoir au jugement, nonobstant certain arrêt intervenu dans l'intervalle. Enfin, par ujie troisième lettre, signée aussi propria manu, il avait annulé ce qui avait été fait jusque là de part et d'autre, et très compendieusement exposé les règles de compétence qu'il entendait devoir être suivies désormais en pareil cas, tout en exhortant le Parlement à vivre en paix et bonne intelligence avec le sieur d'Esparrois (^). Pour plus de sûreté, le différend avait été peu après évoqué au Grand Conseil {^). — C'était la façon dont il avait été presque toujours procédé.
Par la suite, les occasions de conflits s'étaient multipliées. Ainsi, lorsque des lettres-patentes du 17 janvier 1535 avaient défendu au Parlement de s'entremettre aucunement dans les affaires dont le lieutenant du roi et gouverneur (qui était alors le roi de Navarre) avait charge exclusive, tant pour la police des villes que pour le logement des gendarmes, la réparation des fortifications, des châteaux, etc. ('^), il avait fallu s'incliner devant la force irrésistible de la royauté, tout en se promettant de saisir la première occasion de revendiquer ses droits. — Ainsi encore, lorsque, le 27 juillet 1538, le procureur général Lecomte avait signalé l'archevêque de Bordeaux, Charles de Grammont, lieutenant du roi de Navarre , gouverneur de Guyenne, comme ayant entrepris de connaître de difficultés élevées au sujet de la cotisation faite sur les habitants de Tartas et du Maransin, pour les étapes des légionnaires de Guyenne, la Cour avait mandé l'archevêque
(1) Ces lettres sont analysées aux Reg. secr., mai 1516; mais leur texte original a été transcrit tout au long dans le Reg. d'enreg., B, 30, fol. 170 et suivants.
(2) V. Lettres-patentes du 5 août 1516.
(3) V. Reg. secr , 13 févr. 1535.
devant elle pour, lui ouï, estrc ordonné ce que de raison (^). — Quelques mois avant, ayant appris que Jean Ganiardes, lieutenant général de la sénéchaussée des Lannes, avait fait publier sur un double certaines ordonnances royales relatives à la compétence des sénéchaux et juges ordinaires, elle Tavait faitajourner en personne à sa barre, et là, le 16 mars 1537/38, elle lui avait défendu de procéder dorénavant à aucune publication d'ordonnances royales qu'elles n'eussent 'été d'abord publiées en Parlement.
Dans une autre circonstance, cette Cour, tout en enregistrant redit du 10 août 1539 relatif à la confiscation en cas de lèse-majesté, n'avait pas manqué de déclarer quelle n'entendait pas qu'il fût par là dérogé aux privilèges et coutumes du pays de Guyenne ; et a: néanmoins que la Court y> avertira le Roy d'aucunes choses consernant ledit » Édit (2). »
Malheureusement, il est douteux qu'il eût été toujours tenu compte suffisant de ces réserves. Les conflits d'attribution avec le gouverneur n'avaient pas cessé de se produire presque constamment , même après que François P' eut déclaré révoquer les pouvoirs trop amples qu'il avait donnés peu à peu à certains grands personnages, tels que les gouverneurs et ses propres lieutenants généraux dans les principales provinces f ). — Quoi qu'il en soit, le Parlement avait du moins voulu se montrer toujours courtois envers les hauts dignitaires de la couronne. Ainsi, pour l'entrée de Lautrec, les chambres assemblées avaient arrêté, le 25 mai 1515,
(1) V. Reg. secr., 27 juill. 1538.
(-) V. Heg. secr., 21 dcc. 1539. — Certaines lettres-patentes du roi Jean avaient affranchi à perpétuité les gens nobles de Guyenne de la confiscation, en reconnaissance des services par eux rendus à la couronne de France. V. Heg. d'enreg., B, 30 bis, fol. 208.
{^) Ces lettres-patentes, datées du 21 mai loi2,- furent enregistrées par le Parlement cuni quaUpcatihus et modifîcationibus in registro curiœ conlcntis.
que le premier président et la grand'chambre iraient, mais non comme cour, au devant de ce gouverneur jusqu'à mi-chemin d'entre le palais de l'Ombrière et le « portail du y> Gaillau. d — Depuis, chaque fois que ce grand personnage était venu à l'audience, ou même en la chambre du conseil, on l'avait fait asseoir au dessus des conseillers, à main droite, immédiatement après les présidents (^).
Bien souvent, en effet, le gouverneur avait dû se présenter devant le Parlement, surtout pour les besoins d'argent. Le mauvais état des finances n'avait fait qu'empirer depuis le commencement du règne. Pour faire face à une dépense de 9 millions et demi ('^), véritablement écrasante pour un pays épuisé par des guerres incessantes, François P^ était entré, sans trop d'hésitations, dans la voie des plus tristes expédients. Il avait bien cherché d'abord à se créer quelques ressources par une perception plus régulière des amendes. Ainsi, après avoir ordonné, le 20 septembre 1535, d'employer les amendes, confiscations et autres deniers casuels à la fortification des villes, les charges et assignations ordinaires préalablement réservées, il avait prescrit, le 17 janvier 1535/36, que les greffiers tinssent un registre spécial des amendes adjugées au roi. 11 avait même écrit au Parlement à ce sujet, d'une façon très pressante, pour recommander l'exécution de ses volontés (^). — Mais ce n'était là qu'une source de revenu trop insuffisante, et il avait fallu de bonne heure s'attaquer aux biens du domaine, malgré les pompeuses déclarations de l'édit du 30 avril 1517, portant union du domaine de la couronne, révocation des aliénations antérieures, inaliénabilité de ce domaine à l'avenir, excepté pour la reine-mère
(1) V. Reg. secr., 13 mars 1532/33.
(-) Représentant en monnaie actuelle 190 millions environ. (5) Cette lettre missive, signée François, a été transcrite dans le Reg. d'enreg., 30 bis, fol. 233. Elle paraît inédite.
et la reine d'Angleterre, belle-mère du roi. Parmi les
premières ventes du domaine, dites pour Tentretien des
armées, avaient été celles ordonnées, le 2^2 juin 1521, par
lettres-patentes bientôt suivies d'autres lettres pareilles aux
dates des 3 février 1521/22, 6 mai 1522, 1" juin 1522 et
25 février 1536/37 (pour le domaine en Guyenne) ; 27 juin
1522 (pour le domaine en Lannes), etc. Un instant, le roi
avait semblé reculer lui-même devant le scandale de ces
aliénations. A la face des acquéreurs, il avait déclaré, le
30 juin 1539, ses domaines inaliénables et imprescriptibles;
et cependant, en août 1543, il avait ordonné une nouvelle
aliénation jusqu'à concurrence de 600,000 livres tournois.
Vainement le Parlement avait résisté et n'avait enregistré
ces édits désastreux que sous les réserves les plus expresses :
(( provisoqiiodnon vendere licebit plateas fortes limitrophes,
D nec licebit emptoribus dissipare et depopulare ncmora
» alte fustaye, nec aliis rébus per eos acquirendis uli, nisi
» ut boni palresfamilias . » On s'était assez peu préoccupé
en haut lieu de toutes ces restrictions, et on avait même
brisé à cet égard toute velléité de résistance. Appert ce qui
sétait produit au sujet de la commission donnée au seigneur
de la Rochebeaucourt, gouverneur et sénéchal d'Angoumois,
pour certaines ventes du domaine à charge de rachat. Le
Parlement avait bien interdit l'exécution de cette commission ;
mais le roi avait annulé cette interdiction (^), et peu après,
en dépit des appellations reçues par le Parlement, l'affaire
avait été évoquée au Grand Conseil , Vultima ratio de la
justice royale.
Avec tout cela, cependant, les dépenses n'avaient pas pu être couvertes de beaucoup, sans les ressources que François I" avait puisées dans les déplorables ventes d'ofllces
(') V. Lettres patentes du 21 mars 1522/23.
de finances (0 et de judicature. Il s'était ainsi, tout en maugréant contre les (( importunités » qui Tentraînaient à mal, procuré beaucoup d'argent, mais au prix d'une diminution considérable dans l'influence des corps judiciaires, situation qui devait peu toucher ses sentiments absolutistes. On a déjà vu suprà, p. 20 et suiv., les créations d'offices de présidents et conseillers au Parlement de Bordeaux qui s'étaient succédé en 1415, 1537, 1543 et 1544-. La vénalité des autres charges de l'ordre judiciaire s'était produite dans une proportion plus forte encore, s'il est possible (^). Présentons, pour le ressort de la Cour, le tableau rapide de ces créations nouvelles :
Février iôi^jiô. — Création d'office d'enquêteurs en chaque bailliage, à feffet d'activer fexpédition des aff\\ires et de diminuer les frais. Un règlement d'attribution entre les enquêteurs et les greffiers est arrêté le 6 mai 1517. Le Parlement fait cependant à cette nouvelle mesure une opposition si vive et si tenace, que le roi est obligé de trancher le conflit par de nouvelles lettres-patentes du 14 janvier 1518/19, que le Parlement siégeant alors à Périgueux se décide enfln à enregistrer le 25 février 1518/19. — Plus tard, les enquêteurs en la sénéchaussée de Guyenne ayant empiété sur les attributions des greffiers, nouvelles lettres-patentes du 24 janvier 1538/39, bientôt suivies d'autres lettres confirmatives données à Bordeaux le 20 mars 1539/40. — Enfin, par son édit du 17 avril 1540,
(1) La liste en serait trop longue. Citons notamment la création d'offices de trésoriers des deniers communs des villes de Bordeaux^ Libourne et, Bayonne; celle d'un office de contrôleur des blés en Guyenne; celle d'un nouvel office de contrôleur de la Bourse, des marchands fréquentant la Garonne, la Gironde, la Dordogne, le Tarn, etc.; celle d'un office de greffier des États de Guyenne, etc., etc.
(2) Dès 1522, il avait été établi un bureau des parties casuelles^ « pour » servir de boutique à cette nouvelle marchandise. » V. Loyseau, Des Offices, h\. III, ch. le'-, p. 91, et Lebret, Traité de la Souveraineté, liv. H, ch. viir.
François V% tout en condamnant à nouveau Tancien abus d'après lequel des avocats, des clercs et même des gens inexpérimentés continuaient à être commis pour faire des enquêtes, confirme de plus fort le privilège exclusif des enquêteurs.
2i mai 1522. -— Création de vingt-huit offices de sergents en Guyenne, sous prétexte qu il y manque des sergents pour les exploits et les exécutions.
Juin i522. — Création de six conseillers en la sénéchaussée d'Agenais, à Agen, sans opposition du Parlement (^).
Août i522. — Création d'un procureur du roi en chef et en titre d'office, dans toutes les juridictions, bailliages et sénéchaussées ressortissant directement du Parlement ; mesure excellente, qui ne devait rencontrer aucune opposition.
Juin i82S. — Création de trois offices d'huissier au Parlement. Cette création est fort mal accueillie, et sur l'opposition de ses huissiers, le Parlement refuse d'enregistrer le nouvel édit. Il fait remarquer que, lors de l'augmentation de son ressort par l'adjonction de l'Angoumois et du gouvernement de La Rochelle, deux nouveaux offices dliuissier avaient été créés pour son service, auquel les quatre anciens pouvaient rigoureusement suffire; qu'il en avait été de même, lors de l'adjonction de l'Armagnac et de la plus grande partie du Quercy ; que cependant, après que ces divers pays eussent été distraits de son ressort, il n'en était pas moins resté huit huissiers auprès de lui ; que l'affluence des procès, à raison de laquelle les trois nouveaux offices avaient été sollicités du
(^) V. Reg. secr,, 13 juin 1322. — Les lettres-patentes constatent qu'il était d'usage dans ce siège, comme probablement dans beaucoup d'autres, que les avocats, même les plus jeunes, qui fréquentaient la barre de cette juridiction, assistassent avec le sénéchal au jugement des procès et délibérassent avec lui, non sans quelque scandale, on le comprend de reste.
roi, n'était rien moins que notoire. — Ces excellentes raisons ne touchent pas le roi, qui évoque l'affaire au Grand Conseil (^). Cependant, il ne tarde pas à reconnaître ses torts. Que faire? il a bien rapporté les anciennes nominations, mais il s'est laissé aller à en faire de nouvelles. 11 ne reste plus qu'à décider que trois offices d'huissier seront éteints par voie de décès jusqu'à ce qu'on soit revenu à l'ancien nombre de huit (^). Ces bonnes résolutions sont bientôt oubliées. En octobre 1543, le roi, revenant sur la suppression des trois offices, en crée un nouveau. Sur l'opposition des anciens titulaires, les chambres assemblées, le 27 novembre 1543, leur permettent de faire entendre au roi les incommodités de cette augmentation. Mais le besoin d'argent ne permet d'entendre à rien. Des lettres de jussion, du 5 décembre suivant, enjoignent de publier sans plus de retard. — Longue et triste histoire de ce qui se passait trop souvent !
ii août 'i528. — Création de six offices de conseillers en la sénéchaussée de Guyenne, pour juger les procès, concurremment avec le sénéchal et son lieutenant. Cette création n'était pas précisément bien nouvelle; mais l'opposition qu'y avaient faite, dès sa première apparition, Léonard de Gay et Pierre Royre, lieutenants général et particulier du sénéchal, avait donné lieu à un procès, et même à un arrêt ordonnant une enquête sur le dommage que la nouvelle institution pourrait causer à la chose publique. — Le roi enjoint au Parlement d'enregistrer et d'exécuter son édit, et envoie même des lettres de jussion aux mêmes fins datées du 4 avril 1525. — Déjà, par arrêt du 20 août 1524, rendu entre les nouveaux conseillers de la sénéchaussée de Guyenne d'une part, les lieutenants général et particulier
(1) V. Lellres-patenles du 7 oct. 1536. (^) V. Lettrcs-putentcs du 5 sept. 1542.
et les États de cette sénéchaussée de l'autre, le Parlement avait réglé les attributions respectives des officiers de Guyenne, ainsi que le service spécial des nouveaux conseillers, qui étaient notamment Jacques de Baulon, Pierre Baune, Jean Yerthueilh et Guillaume Bourgouilh.
Juillet i524. — Création de deux offices de notaires au Parlement de Bordeaux, qui ne possédait pas encore cet ordre d'officiers, mais qui l'accueillit sans trop de difficulté... pro per didos nolarios de dictis officiis gaudendo donec per régis litteras fuerit ordinatiim.
Août i543. — Création de quatre offices de conseillers en la sénéchaussée de Bazadais, au siège de Bazas, où il n'y avait pas encore d'officiers de cette sorte. On invoque Taffluence des affaires. Par la raison contraire, ces offices sont supprimés, deux ans après, par lettres-patentes de septembre 1545, dans lesquelles François P' avoue que sa nouvelle création est parfaitement inutile, mais qu'il a donné deux de ces offices à des gens qui lui avaient compté chacun 15 écus; qu'il faut donc commencer par leur rembourser celte somme. Le Parlement enregistre, mais ahsque preju-
dicio oppositionis C'était bien le cas de faire des réserves ;
on va le voir sur-le-champ.
Décembre i54S. — Création d'un siège de sénéchaussée à La Béole, avec offices de lieutenant particulier, d'avocat et de procureur du roi , d'enquêteurs, de greffier et de garde du scel. La raison de cette érection est prise de ce que, par rapport à Bazas, le pays d'outre-Garonne est trop éloigné. Sur l'opposition des officiers de la sénéchaussée du Bazadais, le Parlement résiste ; mais sa résistance est vaincue par une seconde jussion (du 26 janvier 1543/44-), et il se décide à enregistrer le malencontreux édit, le 15 février suivant. A peine s'est-il exécuté que le roi change d'avis, et, en juin 1544, il supprime, aussi lestement qu'il Tavait érigé.
le nouveau siège de La Réole; ce qui n'empêche pas les procès de naître de ces étranges tergiversations (^).
Mars 4543/44. — Création d'un siège de sénéchaussée à Libourne, création éphémère, et qui disparaît bientôt devant les réclamations pressantes des jurats de Bordeaux, protestant contre Tatteinte ainsi portée aux droits de grande et de petite coutume. C'était, d'après le roi lui-même, trop satisfaire à l'ambition de la ville de Libourne (^).
Juillet i544. — Création d'un office de juge- mage à Sarlat, sous prétexte qu'en la sénéchaussée de Périgord, bien qu'il y eût déjà des sièges présidiaux à Sarlat, à Bergerac et à Périgueux où était le siège le plus important, les assises, qui devraient être tenues quatre fois l'an, pour les sièges qui dépendent de cette sénéchaussée, ne le sont pas régulièrement; que le Sarladais a une importance exceptionnelle qui réclame un juge spécial, comme celui de Périgueux. Sur l'opposition du Parlement, lettres de jussion du 17 août suivant, bientôt suivies de l'enregistrement forcé (29 août). Mais François V ne tarde pas à supprimer cet office, ainsi que celui de Bergerac, tout en en proclamant lui-même l'inutilité (3).
Janvier d 544 145. — Création d'un office de sénéchal de robe longue à Saint-Jean-d'Angèly, par application d'une règle générale posée dans de précédents édits et tendant à substituer des baillifs et sénéchaux de robe longue aux anciens lieutenants de sénéchaussée. Bien qu'il soit immédiatement pourvu à cet office en la personne de M® Bonaventure de Laurière, l'institution dure peu, supprimée qu'elle est quelques mois plus tard sur les attestations des avocats et (c patronisans y> de ce siège dont le ressort était
(1) V. Arrêt du 24 déc. 1545.
(2) V. lettres-patentes de juin 1544.
(3) V. Lettres-patentes de nov. 1344,
peu étendu, et aussi sur les instances de ]\P Pierre Aguesseau qui y était investi, depuis plus de dix ans, de l'office de lieutenant général civil et criminel. Seulement le roi veut que ce dernier rembourse à ]\P Laurière, les 1,200 écus de principal et 50 écus pour les frais, qu'il a versés au Trésor. Sur son refus, instance devant le Parlement, qui le condamne à rembourser (9 déc. 4545), après s'être décidé à enregistrer l'édit de suppression, sous le coup de lettres de seconde jussion (^).
d545{^). — Création d'un office de conseiller au
siège de Limoges, bien qu'il y ait déjà un lieutenant-général, un lieutenant civil, un lieutenant particulier, deux conseillers et deux enquêteurs, c'est à dire beaucoup plus d'officiers qu'il n'en fallait, pour la médiocre besogne à accomplir. Aussi le roi ne tarde pas à reconnaître l'inutilité de cet office, avoue qu'il a cédé aux importun ités de !\P Paul Gay qui lui offrait de l'argent. Il ordonne donc la suppression de ce nouvel office; mais il faut d'abord que les anciens officiers remboursent l^P Gay de sa finance (^). •
Et comme il n'avait pas suffi de vendre ainsi l'office de juge à beaux deniers comptants, François P"* avait sans vergogne ordonné, dès 4527, une cotisation assez forte sur les offices ainsi créés. Par une lettre missive, portant sa signature autographe (^), adressée au Parlement de Bordeaux, le 25 janvier 4527, il lui avait prescrit de faire faire par les baillis, sénéchaux, juges et gouverneurs du ressort, un rôle de tous les offices sans gages et de les taxer et cotiser au huitième de ce que chacun pourrait valoir en cas de vente, pour les deniers ainsi obtenus être versés aux mains des
(1) V. Lettres-patentes du ^21 sept. 1545.
(-) La date précise de cette crcafton épliciuère n'a pu ctrc retrouvée. (3) V. Lettres-patentes d'avril 1543.
(^) L'original uicme de cette lettre a été annexé au lîcg. d'cnrcg., B, 30 bis, fol. 98.
receveurs du Trésor, à Teffet de subvenir aux nécessités de rÉtat. L'affaire était d'abord restée longtemps impoursuivie; mais les besoins d'argent étant devenus de plus en plus pressants, il était parvenu au Parlement avec une nouvelle lettre missive du roi, du 16 avril 1543/44, des lettres-patentes du 7 avril qui prescrivaient un emprimt de deux écus à lever (( sur chacun personnage de sa justice (^). »
Dans d'autres circonstances, le roi n'avait pas craint de mettre* à prix la conservation dans son intégrité du siège important de la sénéchaussée d'Agen. Tout en protestant de sa ferme volonté « d'obvier à la foule du peuple », il avait, par un édit d'avril 15^8, déclaré qu'il céderait aux instances de Sainte-Foix et de Villeneuve, qui sollicitaient un siège de sénéchaussée, si la ville d'Agen ne consentait à lui offrir 50,000 livres tournois. Le Parlement ne s'était décidé à enregistrer cet étrange édit que absque prejitdicio processus pendentis inter syndicos villarum Agenii et Condomii.
François l®' avait agi à peu près de même en abolissant, le 57 mai 4538, les offices de lieutenant criminel des sièges de Dax, de Saint-Sever et de Bayonne. Sur les remontrances qui lui avaient été faites, qu'en ces villes de la sénéchaussée des Landes, où il y avait déjà trois sièges présidiaux pourvus chacun d'un lieutenant général et d'un lieutenant particulier à la fois civil et criminel, il y avait été bien à tort, à raison de l'infériorité du pays, créé en vertu de l'ordonnance générale des offices de lieutenant criminel dont trois personnages avaient été pourvus , il n'avait consenti à la suppression de ces offices qu'à charge de rembourser aux nouveaux pourvus les frais par eux faits pour les obtenir. Et comme la chose avait fait quelque difficulté, il avait bravement demandé au Parlement son avis sur la conservation
(*) V. Heg. 6ecr., 2 mai 1544.
des offices en litige, inclinant à ce qu'il fût sursis pour l'office du lieutenant de Saint-Sever (^).
Enfin, — car les exemples de ces abus pourraient être multipliés à l'infini, — le roi avait trahi, dans des lettrespatentes du 14 novembre 1544, la facilité avec hquellc il s'était laissé aller à créer a un nombre plus que suffisant » de procureurs dans les cours souveraines et autres. Il avait, en effet, trop souvent concédé à prix d'argent (n l'état de )) procureur )) à des gens plus ou moins aptes à remplir ces fonctions. Il décidait, en conséquence, que désormais ceux qui poursuivraient cet état ne devraient recourir qu'aux cours et autres juges, annulant toutes lettres contraires obtenues du roi par importunité ou autrement.
Voilà ce que les guerres incessantes de François P' avaient fait de l'honneur et des finances du gouvernement. Elles avaient eu pour le peuple de pires conséquences, c'est à dire la misère poussant à une licence effrénée en politique comme en morale.
11. La licence grandissant dans les bas-fonds de la société, tandis que s'élevait jusqu'au vertige le pouvoir absolu du roi : tel avait été, en effet, le spectacle des années 1520 et suivantes.
La misère avait tout précipité vers un dénouement fatal. Et quelle misère ! La famine et la peste s'étaient relayées pendant toute la durée du règne, au milieu des horreurs et des ravages d'une guerre presque continue. Pour parer à la famine, le roi n'avait rien trouvé de mieux que de prohiber l'exportation des grains. Dès le 14 janvier 1514/15, il avait recommandé au Parlement de Bordeaux de faire surveiller de près les marchands étrangers qui venaient acheter du blé sur notre place. Un'peu plus tard, le 21 mars 1517, il révoquait
(•) V. Lcttres-palcntes, 17 juill. 1539.
des permissions d'exportation qui avaient été délivrées tant par le Parlement que par le gouverneur et les jurats, tous plus ou moins favorables à un trafic qui était le seul aliment du commerce. Il allait jusqu'à annuler des saufs-conduits accordés à des marchands étrangers soupçonnés d'en avoir abusé (^), et imposait bientôt à ceux-là même qui s'étaient fait naturaliser, l'obligation de donner caution certifîcatrice de la destination des marchandises exportées (^). — Il semble que le Parlement eût dès lors mieux compris les véritables conditions d'un approvisionnement assuré, malgré les concessions qu'il avait dû faire trop souvent aux préjugés et aux clameurs tumultueuses du peuple de Bordeaux (^). — Il avait rendu ordonnances sur ordonnances pour faciliter la libre circulation des denrées alimentaires, soit qu'il défendît d'arrêter les blés descendant à Bordeaux par la rivière (^), soit même qu'en présence de la famine qui désolait la Bretagne, il permît à des marchands, tant bretons que bordelais, d'exporter de Bordeaux des blés à destination de cette province (^). Il ne devait pas montrer moins d'humanité envers les parties de son ressort, la Saintonge, le Périgord et le Limousin, et autres lieux où sévissait la même calamité. Il avait enjoint, tant aux gens d'église qu'aux sénéchaux, de pourvoir sans retard à la nourriture des malheureux, qui mouraient de faim sur les chemins et au milieu des
(1) V. Lettres-patentes du 20 mai 1327.
(') V. Lettres-patentes du 29 juin 1534.
(3) Ainsi, il n'avait fait faute de sévir contre les accapareurs de blé {Ord. du 5 avril 1524), et il avait retenu, à Bordeaux, des chargements de cette précieuse denrée {Ordonn. du 12 sept. 1524).
('0 V. Ordonn. du 18 févr. 1545/46. '
(S) V. Ordonn. des 8, 15 et 23 juin, 4 et 28 juill. 1534.— On y peut voir ce que raconte un marchand de Bordeaux qui, après avoir amené de Normandie à Bordeaux, pendant la stérilité de l'année 1330, une grande quantité de blé qu'on lui avait défendu de vendre quand le boisseau valait 60 sols tourn., n'avait pu, quand le blé était tombé à 40 sols tourn., l'exporter en Bretagne, à cause de l'opposition des jurais.
champs {^). — Enfin, la peste de 1546 était venue mettre le comble à cette affreuse situation.
Qu'on s'étonne maintenant de voir éclater sur différents points du ressort des soulèvements, partiels il est vrai, mais bien graves cependant comme indices des malheurs du temps.
Dès le 25 septembre 1523, François ï" avait dû lui-même ordonner de courir sus aux bandes d'aventuriers, vieux soudards des longues guerres passées, qui pillaient villes et campagnes, violaient femmes et filles, et achevaient ainsi de ruiner le pays. Par le même édit, il avait défendu de lever et assembler toutes sortes de gens, sans son exprès commandement. En conséquence, commission avait été donnée aux conseillers Geoffroy de Lachassaigne et Jean de Belcier de disperser une bande de cinq cents aventuriers réunis dans le Périgord, le Limousin et l'Agenais, par le capitaine Robin, qui se disait chargé par le roi de conduire mille hommes au delà des monts, mais qui, en réalité, se livrait au pillage. Le Parlement ordonnait en même temps, le 27 mai 1524-, d'arrêter les gens de cette bande et de procéder à leur punition immédiate. Le 9 juillet suivant, il en condamnait d'autres qui avaient pillé un seigneur du nom de Baltazar de Larochedragon. Le 26 août suivant, il condamnait encore Tun des aventuriers qui, sous les ordres du seigneur d'Eymet, dévastaient les environs de Bazas, violentant les femmes et tuant les hommes.
Dans le Sarladais, le soulèvement avait eu lieu aux cris de : Mort aux yentilshomnies et aux gens de justice! Vive la Giieyte! Au mépris des arrêts du Parlement, s'était formée une assemblée de gens armés portant enseignes, qui parcouraient le pays en pillant et en incendiant tout sur leur
f;^) V. Oraoïin, des 26 févr. 1531/32, 16 mars 1545.
passage. Commission avait été aussitôt donnée à Antoine de Montpezat, qui venait d'être nommé sénéchal du Périgord, ainsi quà son lieutenant de robe courte, Jean de Serviet, d'instruire contre les contrevenants (^).
Cet état de choses avait appelé l'attention du roi, qui, en 1528, à la sollicitation du roi de Navarre, son lieutenant général en Guyenne, avait fait marcher vers cette province une grosse armée, assistée d'un prévôt des maréchaux qui était chargé de faire justice contre les pilleries des gens de guerre et des vagabonds. Bertrand de Yideran , sieur de la Monge, avait été pourvu de cet office de prévôt (^). Tout en reconnaissant Futilité de cette création, le Parlement ne l'avait
acceptée que sous la réserve du latum super eis arresliim
ciim modificaiionibiis in regisiro consilii inscriplis cl regisiralis.
Il n'avait pas, en effet, faibli un instant dans la répression de ces désordres, qui n'avaient pas lardé à se produire jusque sous ses yeux. Les réunions tumultueuses s'étant multipliées dans Bordeaux, sous divers prétextes, à l'occasion surtout de certaines fêtes de tout temps chômées avec quelque agitation parmi la jeunesse, la Cour avait sévi, notamment en 1531, à la requête du roi de la basoche, M^ Guillaume Bayet, contre plusieurs jeunes gens qui , au non:ibre de seize ou dix-sept, avaient parcouru en armes, même de nuit, le jour de la Trinité, les rues et les tavernes de la ville (•^). L'année suivante, le roi de la basoche lui-même, nommé Flory de Rubrand, n'avait pas trouvé grâce devant elle, non plus que quelques-uns de ses suppôts accusés, comme lui, de réunion illicite (^). — Le Parlement ne s'était pas même
(1) V. Lettres-patentes du 4 janvier 1526/27.
(2) V. Lettres-patentes du 7 mars 1528/29. (=i) V. Arrêt du 12 sept. 1531.
(♦) V. Arrêt du 28 mai 1532.
arrêté devant les noms et la puissance de seigneurs tels que Pierre de Montferrand; Jean de Sainte-More, seigneur de Cadillac; Gaston de Lisle, seigneur de la Rivière, et Jean de Gères, seigneur de Caniarsac, accusés de congrégations illicites et de port d'armes. Elle les avait condamnés, le 22 février 1531/32, à 750 livres d'amende à distribuer entre les divers établissements religieux de Bordeaux, et avait même ordonné qu'ils tiendraient arrêt dans celte ville jusqu'à paiement complet de l'amende.
Bientôt après, dans toutes les parties du ressort, avaient éclaté presque à la fois de graves désordres.
Le Périgord, la Saintonge, l'Agenais, le Sarladais, le territoire de Sainte-Foy, la ville de Martel et les pays circonvoisins, étaient infestés par des bandes de malfaiteurs, vagabonds, voleurs de grand chemin, gens sans aveu, organisés sous le commandement de chefs hardis qui tenaient la campagne, et qui, quand ils étaient serrés de près par la justice, trouvaient un refuge trop favorable dans les châteaux du pays. Le Parlement avait du multiplier ses injonctions aux seigneurs justiciers de livrer les coupables, et aux officiers du roi de les arrêter sans délai (').
La ville de Saintes avait même été, en 1532, le théâtre d'une sanglante émeute dirigée contre la vie même de son évêque, Julien de Soderinis. Des plus violentes menaces, on était passé aux voies de fait; la maison épiscopale avait été assiégée, et des officiers royaux avaient même été signalés à la tête des assiégeants. Le roi s'en était ému, et il avait chargé une commission spéciale d'informer contre les coupables et de les juger {^). Il avait aussi ordonné de courir sus à tous les vieux soudards, pour la plupart habitués au meur-
(*) V. Ordonn. dt.s 19 et 26 févr. 1531/32, 31 mai 1532, 20 nov. 1533, 20 août et 5 déc. 1534.
(2) Lettres-patentes du 16 août 1532.
tre et au pillage, qui ravagaient le pays. Il fallait à tout prix rétablir la sécurité des routes, fût-ce par la terreur des châtiments spécialement atroces qui seraient infligés aux coupables (^). — Reconnaissant, d'autre part, que fabus des évocations avait eu -pour effet d'énerver faction de la justice contre les plus marquants, François l", dans des lettrespatentes du 4 novembre 1534 adressées au Parlement de Bordeaux, avait, tout en constatant de plus fort Texistence, sur les frontières du ressort de cette Cour, de grands rassemblements de voleurs de la pire espèce, déclaré que les affaires criminelles ne seraient plus désormais comprises dans les lettres d'évocation.
Le Roi et le Parlement avaient été, du reste, constamment d'accord pour faire dissiper ces réunions de gens sans aveu (^), où se tramaient les plus mauvais coups et où l'on prêchait iiautement le désordre et le renversement de toute autorité. Avec le temps, elles étaient devenues de plus en plus séditieuses. En conséquence, le 9 mai 1539, François P' faisait défense de se réunir à travers les villes et les champs, ainsi que de porter des masques et des harnais secrets ou apparents (^). A la même date, il défendait aux hôteliers de loger et héberger les gens sans aveu. Le 24 juin suivant, il ordonnait de faire vider le royaume par les bohémiens qu'on trouvait mêlés à tous les troubles. Informé de Faffluence des malfaiteurs aux environs de la ville même de Bordeaux et des embarras causés par la diversité des juridictions suburbaines, il allait jusqu à étendre les attributions du capitaine du guet
(') LeUres-patentes de janv. 1534 et du 3 juin 1537.
(2) En avril 1539, le Parlement avait enjoint aux jurats de Bordeaux de livrer sur le champ au capitaine des galères, qui « est de présent en ceste » ville, M tous les vagabonds qui s'y trouvaient. {Reg. secr., 11 avril 1539.)
(3) V. encore les lettres-patentes des 31 mai 1539 et 6 dcc. 1540, relatives aux poursuites pour port d'armes et assemblées illicites dirigées contre un certain Olivières, sieur de Bussac.
de cette ville, même au delà de la banlieue (^). — Le Parlement, de son côté, ne faiblissait pas, soit qu il défendît aux habitants non nobles des Landes de porter harnais, et de se réunir plus de trois dans le même lieu (^), soit qu il prohibât à tous clercs, pages, laquais et autres manières de gens, de porter des poignards (^).
Il semble que, dès cette époque, tout habitant, de quelque condition qu'il fût, éprouvât le besoin de s'armer pour sa sécurité personnelle; mais Farme défensive devenait bientôt oifensive dans ce conflit des plus mauvaises passions. De là, les nombreuses interdictions édictées contre le port des armes apparentes et cachées, surtout au moment où éclataient les premiers soulèvements causés en Saintonge par l'application des fameux édits des gabelles (^). Leur exécution n avait fait cependant quaccroître les désordres dans ce pays et encore sur la rive opposée de la Gironde, où des vagabonds et des bandouliers avaient pillé le Médoc, sans s inquiéter des peines qui leur étaient réservées (^). Il ny avait plus eu, depuis les monstres des clercs de la basoche jusqu'aux fréries des paysans, de réunions nombreuses sans rixes, que les armes rendaient sanglantes. Il avait donc fallu proscrire, spécialement dans les Landes, ces assemblées, qui, à certains jours de fêtes, se formaient dans les auberges ou sur les places des villages. Les scandales et les excès de toutes sortes qui s'y commettaient avaient commandé cette rigueur (^).
Aussi bien, toutes les mesures prises depuis longtemps contre ce débordement avaient échoué. La création d'un second prévôt des maréchaux, faite, le 12 janvier 1538/39, à
(1) V. Lettres patentes du 17 avril 1540.
(2) V. Ordonn. du 5 déc. 1533.
(3) V. Ordonn. du 28 nov. 1541.
(*) V. Ordonn. du 20 juill. 1542.
(^) V. Ordonn. du 20 avril 1542.
(S) V. Ordonn. du 5 févr. 1545/46.
la demande du roi de Navarre, qui avait signalé Timpuîssance de la justice en face de Faudace des malfaiteurs, n'avait pas empêché les vagabonds et les pillards de pulluler plus que jamais.
Les Grands Jours, tenus par des présidents et conseillers du Parlement, à Périgueux, en octobre 1533; à Agen, du 1" septembre au 45 octobre 1540; à Limoges, en août 1542, à Teffet de donner surtout une plus grande activité à Texpédition des affaires criminelles, n'avaient pas réussi à faire trembler les méchants. Vainement le roi, sentant la nécessité d'une prompte répression, avait-il révoqué certains édits attributifs de juridiction au Grand Conseil en matière de réunion armée (^) ; vainement encore, plus préoccupé que jamais des désordres causés par les gentilshommes et les plus grands personnages du royaume, qui, en plein xvf siècle, renouvelaient les guerres privées du Moyen -Age, avait-il prohibé, sous peine de mort et de confiscation, toutes assemblées avec port d'armes (^). Rien n'y avait fait et le mal était allé grandissant.
Il semblait qu'on vît se réaliser les sinistres prédictions du cordelier Thomas Illyricus. ce Le saint homme, » comme on l'appelait alors, n'avait-il pas prophétisé, dès le commencement du siècle, les malheurs qui fondaient sur la France et sur la Guyenne en particulier? N'en avait-il pas accusé, avec trop de raison, les puissants du jour, et plus que les autres les religieux de tous ordres, évêques et curés, séculiers et réguliers, dont il séparait la cause, si souvent condamnable, de celle de la religion du Christ? Le jour où, pour la dernière fois, il était descendu de la chaire pour aller bientôt vivre en cénobite sur les plages désolées d'Arcachon, il avait jeté sur la foule amassée devant le couvent de la Grande-Obser-
(*) Y. Lettres-patentes de mars 1545. (2) V. Lettres-patentes du 1er avril 1546.
vance, ce brûlant adieu à la Guyenne : ce Belle et délicieuse )) province, le paradis du monde, tu verseras de nouvelles » rivières de larmes ; tu verras les feux ondoyer parmy tes D riches campagnes, et ces belles maisons, marques de la » piété et dévotion de tes pères, données en proye aux ennemis » de rÉglise qui naistront dedans toy. Tu verras les exécuy) teurs et les bourreaux de la divine justice qui chasseront ï> à coup de fouet les vendeurs du temple; les loups entre- » ront dedans le bercail, déchireront et brebis et pasteurs. j> Bordeaux! tu verras de te^ murs les églises voisines » embrasées. A peine eschaperont celles qui sont dans tes 3) murailles la rage et la fureur des ennemis de TEglise de » Dieu, punition très juste, et de Tindévotion du peuple et » de la fainéantise de ses officiers, etc., etc. » (^).
Depuis lors, toutes les calamités sétaient succédé sans relâche. En 1515, en 1532, la peste avait sévi dans Bordeaux, tandis que des guerres incessantes ruinaient son commerce et portaient leurs ravages jusque sur les côtes du Médoc. En 1540, une sécheresse excessive avait grillé les vignes {^) et détruit une grande partie des récoltes. Pendant les mois de septembre et d octobre 1544, la peste avait fait à Bordeaux plus de quinze mille victimes. En 1545, la famine était venue mettre le comble à la misère des populations rurales qui, affolées de vexations et de foim, perverties par les plus tristes exemples de démoralisation, avaient déjà déserté la culture des terres pour se jeter par bandes sur les chemins, pillant, saccageant tout sur leur passage.
C'est sur un terrain ainsi préparé que les premiers prédicateurs de la réforme avaient exercé leuraction. Aux paysans, ils avaient dit : « Mettez-vous de notre religion, vous ne » payerez aucun devoir aux gentilshommes, ny au roy
(') V. Florimond de Rœmond, t. 1, p. 16.
(^) C'est l'année dite « des vins rôtis », d'après l'abbé Bellet.
éi
D aucunes tailles que ce qui luy sera ordonné par vous. » Aux bourgeois des villes, à la jeunesse de l'Université et du Palais, ils avaient prêché « que les roys ne pouvaient avoir y> aucune puissance que celle qu il plairoit au peuple (^). »
Les doctrines nouvelles avaient, en effet, pénétré de bonne heure dans le sud-ouest de la France, grâce à la puissante protection de Henri d'Albret, roi de Navarre, et en même temps gouverneur et lieutenant général du roi en Guyenne, grâce surtout à Tactif dévouement de sa femme, la célèbre Marguerite de Navarre, sœur chérie de François P'. Jacques Lefèvre, obligé de fuir la ville de iMeaux, avait trouvé un asile assuré à la Cour de Nérac, qu il ne devait plus quitter jusqu'à sa mort arrivée en 4537. Calvin lui-même sy était aussi réfugié, lorsqu'il avait dû séchapper d'Angoulême, bravant ainsi à distance le Parlement de Bordeaux, après avoir bravé celui de Paris.
Nérac était bientôt devenu un foyer très actif des idées nouvelles que la brillante Cour de Marguerite associait merveilleusement avec ses mœurs faciles et élégantes. On y faisait cependant le catholique dans les premiers temps, parce qu'il fallait bien sauver les apparences. Rien n'avait été d'abord changé aux cérémonies religieuses, ni à la manière de vivre, si ce n'est que toute dévotion était un peu refroidie. On affectait seulement de rendre à Dieu de grands hommages, afm de déprimer, plus à l'aise et par insinuation, le culte de la Vierge et des saints {^).
De Nérac, la doctrine en faveur s'était insinuée à Bordeaux avec Marguerite et sa suite, qui y faisaient de fréquents séjours. La propagande religieuse avait ainsi trouvé maintes occasions de se produire, discrètement il est vrai ; car il fallait compter avec le Parlement qui n'avait pas tardé de recon-
(*) Comp. Monluc, Comm., liv. V, passim.
(2) V. Florimond de Raemond, t. 1, p. 846 et suiv.
naître, aux agitations du peuple et de la jeunesse, les effets dissolvants des idées nouvelles. Il en était même résulté quelque aigreur dans les rapports de cette Cour avec la reine de Navarre, toute sœur du roi qu'elle fût. On avait sans doute fait de part et d'autre beaucoup de diplomatie, mais au fond, l'hostilité datait de loin (^).
Dès le 18 décembre 1534, le Parlement avait ordonné que le lundi suivant, fête de Saint-Thomas, il serait fait une procession générale pour la confirmation de la foi chrétienne.
Le 4 mars suivant, il commettait M' Guillaume de Lane, auditeur de l'archevêché de Bordeaux, et M^ Bernard de Labarrière, chanoine de Dax, pour visiter certaines balles de livres apportées dans Bordeaux, à l'effet de voir s'il n'y en avait pas de réprouvés.
Quand, cédant aux instances de sa sœur, François 1^^, qui affectait encore de croire au repentir des hérétiques et à la diminution de l'hérésie, amnistiait le passé et arrêtait les poursuites, moyennant qu'il fût fait profession de foi catholique dans les six mois (^), le Parlement s'inclinait sans dire mot; mais il n'en recommandait pas moins aux jurats la plus active surveillance, leur prescrivant notamment de s'assurer du nombre de harnais existant chez les particuliers (^).
Le 7 avril 1538, il ne reculait pas devant une manifestation éclatante, la plus ancienne que l'on connaisse de ses sentiments contre les hérétiques. — Ce jour-là, en effet, une procession générale, à laquelle le Parlement s'était joint, se rendait de Saint-André à Saint-Projet, et de là revenait sur la grande place du clocher de Pey-Berland, où était dressé un échafaud. Là, onze personnages qui avaient suivi la pro-
(*) De 1531 à 1540, les registres du Parlement manquent complètement. On en est réduit aux courtes informations des Registres secrets. (-) V. Lettres-patentes du 31 mai 1536. (3) V. Reg. secr. du 26 avril 1536.
cession, huit en chemise et pieds nus, trois tête nue et pieds nus, faisaient amende honorable « pour raison du crime d'hérésie dont estoient chargés. »
Qui les avait condamnés? Quelles peines avaient-ils encourues? Les Registres secrets ne le disent pas, et le texte des arrêts manque. Bientôt il n'y aura plus de doute en pareil cas; mais l'absence de documents laisse dans Tombre la plupart des premières années, les plus décisives peut-être. Dès la fin de l'année 1541, au contraire, les renseignements affluent. Ce ne sont guère d'abord que des informations ordonnées par le Parlement.
Le 15 novembre 1541 , il commet le président René Brinon et un président des enquêtes pour entendre les témoins qui seront présentés par le procureur général contre divers hérétiques et d'autres gens tenant des livres réprouvés et scandaleux (^).
Le lendemain, 16 novembre, c'est Jean Guyart lui-même, le célèbre imprimeur et libraire de Bordeaux, qui est condamné à détruire sur-le-champ certaines caricatures par lui imprimées et exposées en vente, où il est question de <c neuf preux de gourmandise. »
En 1542, les condamnations se multiplient. Un très jeune garçon, Jean de Pommiers, accusé d'avoir proféré des paroles hérétiques, est, après une longue détention préventive, condamné à l'exil et à faire amende honorable en plein parquet de la Cour (25 mai). — Un prêtre, Guillaume Boyer, est condamné à être brûlé vif (4 août) (^). — Un régent de Sainte- Foy, Aymond de la Yoye, est condamne à la même peine (26 août). — Un certain M^ Helie de la Yalade, pour avoir dit que les cierges ne servaient de rien, qu'il vaudrait mieux les donner aux pauvres, et qu'il ne voulait pas de
(') V. dans ce sens des ordonnancements de frais du 4 févr. 1541/42. (^) V. aux Rerj. secr. ce qui est dit de la dégradation de ce prêtre.
messe après sa mort, est condamné à faire amende honorable et à se rétracter (4- octobre). — Paule de Serville, écuyer de Normandie, est condamné pour blasphèmes et séditions à être traîné sur la claie (7 octobre), etc., etc.
Aux actes d'hérésie s'étaient joints parfois des faits graves de sédition armée, notamment à Sainte-Foy et à Pellegrue. — François Lajoanie, Giron et Jeanne Cartier frère et sœur, un certain W Denis Robbert, sont condamnés par contumace à être brûlés vifs, et, en outre, à payer d'énormes amendes dont une petite partie est affectée à des œuvres pies (17 juin). — Jean Joaul et Pierre Fergùet sont condamnés à être traînés sur la claie dans Bordeaux, à faire amende honorable devant Téglise Saint -André, enfin à être brûlés vifs devant le palais de l'Ombrière (26 juillet).
Les informations se croisent dans toutes les parties du ressort. — Un officier de la juridiction de Pellegrue, Jean Delaunay, est poursuivi pour avoir dit qu'il n'y avait pas de purgatoire, etc., etc. (26 mai). — Injonction est faite au lieutenant particulier du sénéchal d'Agenais, à Condom, de terminer les informations commencées contre les accusés d'hérésie (2 août). — Tous les évêques du ressort sont invités, sous peine de saisie de leur temporel, à faire les frais des procès d'hérésie, et ce, suivant état de répartition arrêté par la Cour (4 août). — Plusieurs prêtres de La Sauve et de Créon, Benoît Alyret, Raymond Desvergnes, Jean Galvin et autres, sont décrétés de prise de corps (1" septembre). — Ordre est donné d'informer pour hérésie contre François de Sénelanges, qui est accusé en outre de propos séditieux (19 septembre), etc., etc.
Une poursuite entre autres, et plus que les autres peutêtre, avait singulièrement préoccupé le Parlement pendant cette année 1542.
Au mois de juin, il était informé qu'un Allemand nommé
André Melanchton, venu en Agenais, sous couleur d'instruire la jeunesse, avait été arrêté pour hérésie par ordre de Tévêque d'Agen, qui le détenait dans ses prisons. Le 22 juin, il enjoignait à ce prélat de le faire conduire, sous trois jours, dans les prisons de la Cour à Bordeaux; mais il avait compté sans les sollicitations puissantesde la reine Marguerite, qui intervint aussitôt en faveur du prisonnier, en invoquant de hautes recommandations et presque des raisons diplomatiques. Il avait fallu le mettre en liberté (^). Deux ans plus tard, un des plus chers familiers de la reine, M^ Clément Marrot, avait aussi éprouvé les effets de son active bienveillance, lorsque, le 22 novembre 1544, il avait été amené devant la Cour, comme « soupçonné suivre la secte luthé-
D rienne , lequel interrogé a dit estre de Page de 28 ans,
» natif de Cahors, valet du chasteau du Roy et secrétaire de )) la Reyne de Navarre. »
C'est ainsi que le Parlement avait toujours trouvé la reine de Navarre sur le chemin de sa justice répressive. N'avait-elle pas réussi à obtenir de son frère l'évocation au Conseil privé « pour ceux de son pais accusés du crime d'hérésie? » La terre d'Albret, qui était du ressort du Parlement de Bordeaux, ayant été envahie de bonne heure par les nouveaux prêcheurs, Marguerite avait trouvé ingénieux de dessaisir cette Cour. CNi comprend ce que de tels procédés devaient mettre d'irritation dans leurs rapports respectifs. De part et d'autre, on' recourait au roi, qui alors tranchait le différend avec plus ou moins de bonheur. Dans l'affaire d'évocation, par exemple, qui avait profondément blessé le Parlement, P'rançois P' avait imaginé d'écrire à sa sœur une lettre dont le double fut lu devant cette Cour, le 5 janvier 1542/48, et qui contenait les bases d'un arrangement. Le roi y traçait,
(1) V. Reg. secr., fol. 187, verso; Florimond de Raymond, p. 849; de Bèze, Hist, eccL. p. 28; Scaliger, Pœmo/a, p. 156.
en effet, « la forme de punition quil entendoit estre gardée ï) pour ceux qui estoient accusés du crime d'hérésie, sçavoir )) que ceux qui seroient trouvés sacramentaires auroient une -)) punition corporelle; que les dogmatisans se dediroient » publiquement, avec quelque amende honorable et abjura- » tion solennelle; et pour ceux qui auroient commis quelques ]D fautes légères, ils seroient tenus de s'en confesser et D promettre à leurs curés ou vicaires de ne plus y retour- » ner. » — 11 sagissait donc, en définitive, de traiter les hérétiques de Guyenne, et en particulier du pays d'Albret, avec moins de rigueur. Le Parlement aurait eu mauvaise grâce à ne pas accepter la transaction. En conséquence, à cette audience du 5 janvier, en présence des chambres assemblées, après que M® Richard Duplessis, avocat de la reine Marguerite, eut déclaré en son nom se départir de révocation, « pourveu que la punition se fist suivant le vouloir du Roy, » la Cour avait déclaré quelle. s'y conformerait.
A vrai dire, c'était du côté du Parlement que s'étaient faites les plus amples concessions. Sa gracieuse adversaire n'avait-elle pas pour elle la faveur assurée du pouvoir le plus absolu? Tant que la cause de l'humanité pouvait y gagner, le rnal n'était pas grand. Il était plus fâcheux que la jeune princesse affectât d'abaisser devant ell^la majesté de la justice, en exigeant, par exemple, que le Parlement lui rendît des honneurs inusités. *
C'est ce qu'on avait vu, notamment, à l'époque de rentrée solennelle qu'elle avait voulu faire, et qu'elle avait faite à Bordeaux, le 23 mars 154344, moins comme femme du gouverneur de Guyenne que comme fille de France. Habile à sauver les apparences, elle n'avait rien changé à l'antique cérémonial, d'après lequel elle avait élé conduite de la porte du Cailhau à l'église Saint-André, et, le lendemain, elle était
venue dévotement entendre la messe en la chapelle du Palais. A la suite de cette cérémonie, conduite en la salle du plaidoyer, après avoir congédié tous les personnages de sa suite, seule en face du Parlement, elle lui avait fait un discours fort insinuant dont le résumé se trouve aux Registres secrets. Elle l'avait d'abord remercié de la justice qu'elle recevait de lui, cr tant en ses affaires que de celles de ses sujets. » — Ce qui n'était peut-être qu'une amère ironie. — Puis, s'élevant à de plus hautes considérations, comme pour flatter ses auditeurs en les initiant à des. secrets d'État, elle avait exprimé le désir de communiquer avec la Cour « de ce qu'il » convenait de faire sur ce que l'Anglais avait délibéré y> d'envahir ce païs de Guyenne. » — Qu'est-ce que cela voulait bien dire? Ces étranges projets de l'Anglais n'étaientils qu'un épouvantait présenté au roi pour lui donner le change sur le. caractère des agitations dont la Guyenne était le théâtre? Le moyen n'était pas trop indigne de l'esprit ingénieux de la reine Marguerite. — Cette princesse avait immédiatement après demandé qu'il fût fait le lendemain une procession générale, — qu'on doute encore de ses convictions catholiques! — ce pour la bataille qui se devait » donner demain en Piémont. » Après avoir ainsi rassuré son auditoire sur ses sentiments, elle avait ensuite remontré qu'il fallait c: se donner de garde de plusieurs, qui servaient y> d'espies pour l'Empereur, comme religieux. i> — A ces insinuations, on reconnaît celle qui poursuivait à outrance les moines ultramontains, colporteurs d'indulgences, gens peu recommandables d'ailleurs. — Enfin, elle avait prié le Parlement « de la vouloir faire joyr du privilège octroyé à » elle et à ses prédécesseurs estant de sa qualité, lequel dit » estre contenu au livre des fleurs de lys estant à Saint-Denis, 5) en France, et, en ce faisant, qu'elle puisse faire ouvrir les » prisons aux prisonniers par ses maistres des requestes et
ï> aumosniers, ainsi qu'il a esté accoutumé, protestant que D ne^y en auroit pour crime que le Roy n'a accoutumé y> remettre, et ne toucher ny entreprendre sur l'autorité dudit 5) sieur. »
Le Parlement avait dû s'incliner devant des désirs qui cachaient mal la volonté souveraine, dont il avait subi les effets dans tous les conflits élevés par lui ou devant lui, presque en toutes matières. Mais jamais, probablement, il n'avait plus déploré ses constantes défaites que lorsqu'il avait vu les droits sacrés de la famille violés pour complaire à son éternelle adversaire. — La chose mérite d'être remarquée. — L'élégante cour de Navarre brillait plus par l'esprit que par la fortune, et plus d'un de ses officiers, n'ayant que la cape et l'épée, devait naturellement rêver la richesse par le mariage. La reine Marguerite, qui était femme à expédients, avait donc imaginé d'appeler à sa cour, sous prétexte d'un honorable service à remplir auprès de sa personne, les plus riches héritières de la Guyenne, celles surtout que leur position d'orpheline livrait plus facilement à ses entreprises. C'est ainsi qu'elle avait jeté ses vues, notamment, sur la damoiselle Philippe de Beaupoil, fille de Jacques de Pons, seigneur de Mirambeau, et de feue damoiselle de la Force; sur la damoiselle Marie de Yalée, fille unique et seule héritière de feu M^ Jean de Yalée, nièce du conseiller Briand de Valée, et sur la damoiselle Galienne Danglade, fille mineure de feu le seigneur du Cos. — De grandes résistances s'étaient aussitôt produites de la part des parents de ces jeunes personnes, soit que leurs projets fussent par là contrariés, soit qu'ils ne trouvassent pas que la cour de Navarre fut l'asile le plus sûr pour la foi et la vertu d'une jeune fille. Comme toujours, on avait recouru au Parlement contre ces tentatives de l'arbitraire, et comme toujours aussi, c'était |j
sous la forme de procès que ce recours s'était exercé. Ainsi,
sur le refus fait par le sieur de Pons de livrer sa fille, le Parlement avait mis la jeune personne sous bonne garde; mais le roi, qui ne savait rien refuser à sa ce mignonne », avait évoqué l'affaire et avait enjoint de remettre Philippe de Beaupoil à ses tuteurs, Denis de Beauvoir et François d'Aubusson, ainsi qu'à la dame d'Aubeterre, spécialement chargée de la conduire à la reine de Navarre. Et comme on avait fait mine de ne pas obéir, François P^ avait, par nouvelles lettres de jussion, donné l'ordre au premier conseiller du Grand Conseil et à Saint-Aulaire, sous-maître d'hôtel, d'aller prendre la fille de Laforce (sic), en quelque endroit qu'elle fût, pour la conduire, même de force, auprès de la reine de Navarre (^). — On avait procédé à peu près de même au sujet de Marie de Valée. Seulement, le roi semblait avoir pris le rôle d'un haut protecteur à son égard. Averti, disait-il dans ses lettres-patentes du 41 février 1537, des brigues faites par quelques-uns de Messieurs du Parlement et autres, pour, par cupidité, faire contracter un mariage à Marie de Valée, il avait enjoint de faire conduire celle-ci, soit par son oncle le conseiller Briand de Valée, soit par tout autre, auprès de la reine Marguerite, qui avait « consenti à y> en prendre charge » , jusqu'à ce que, par le consentement de ses parents et amis, elle pût se marier. En attendant, il avait fait défense à qui que ce fût de l'épouser. Et comme cependant elle n'arrivait pas à Nérac, le roi, intervenant de nouveau, s'était plaint que le Parlement la retînt à Bordeaux, à la sollicitation d'un certain Jean Thibaudeau, qui avait plusieurs parents et alliés parmi les membres de la Cour. Il avait, en conséquence, évoqué tous procès à cet égard et renouvelé ses précédentes injonctions (^). — L'affaire de Galienne Danglade avait eu une plus heureuse issue. Le roi
(1) V. Lettres-patentes des 9 oct. et 3 nov. 1536, (2) V. Lettres-patentes du 27 févr. 1537.
avait consenti à révoquer l'ordre qu'il avait déjà donné de remettre la jeune Galienne à la damoiselle Bourgoiran, chargée de la conduire à Nérac, en attendant qu'on pût la bien marier. Informé qu'un parti convenable se présentait, il l'avait laissée se marier suivant le gré de sa famille (^).
Revenons aux hérétiques. — L'année 1542, qu'on a déjà vu signalée par un redoublement de poursuites et de sévérité de la part du Parlement, ne s'était pas passée sans que François P^ lui-même, malgré les influences qui l'enveloppaient, ne se préoccupât du caractère de plus en plus séditieux des agitations de la Guyenne, il semble toutefois qu'il eût voulu, tout en constatant les progrès de l'hérésie dans Bordeaux, et tout en protestant de son vif désir de l'extirper, ménager encore ceux qu'il frappait. Il avait imaginé de leur donner la garantie de juges spéciaux, qui, bien que pris dans le sein même du Parlement, étaient connus sans doute pour moins passionnés que leurs collègues. Il les avait constitués en commission pour connaître des procès des luthériens de Bordeaux et du Bordelais, pour les instruire et les juger jusqu'à sentence définitive, leurs arrêts devant valoir tout comme s'ils eussent été rendus en Parlement. Les noms de ces commissaires méritent d'être connus. Ce sont :
Les présidents : François de Belcier, premier président. Jean de Calvimont, second président.
René Brinon, tiers président.
Les conseillers lays :
Gabriel de Alis, Pierre Lavergne,
Pierre de Boichier, Guillaume Boyer,
Léonard Amelin, Guillaume Vergoing,
Etienne Eymar, Pierre Valier.
Le conseiller clerc : Raymond Balavoine.
(•) V. Lettres-patentes du 21 avril 1539. — Ces lettres sont signées : « Par » Je Roy, LA RoYîSE de Navarre. »
Il est remarquable que les conseillers clercs, sauf un seul, Raymond Balavoine, avaient été systématiquement écartés de la composition de cette commission où Ton peut voir le germe et comme un premier essai de ces juridictions exceptionnelles qui devaient bientôt se produire sous les noms divers de chambres mi-parties, chambres tri -parties et chambres de justice (^).
En dépit des qualités éminentes des commissaires, l'hérésie n'avait fait que grandir et s'affirmer davantage en Guyenne. François P% lui-même, dans des lettres-patentes adressées au Parlement, dès le 30 août 1542, avait signalé à cette Cour quelques points de son ressort devenus les centres les plus actifs de cette o. peste » qu'il fallait extirper, disait-il, en redoublant de zèle et de sévérité.
Les poursuites avaient donc continué de plus fort. — Le 7 décembre 4545, commission était donnée aux conseillers François de Caldenet et Gaillard de Lavie d'instruire sur l'accusation pour hérésie dirigée contre le bénédictin Jean Bouchier. — Troisjours après, le 40, un plus ample informé était ordonné contre un certain Raymond Chantegrie, dit Merdaille, accusé aussi d'hérésie. — Le 42, une condamnation à mort, avec accessoires atroces de langue percée, etc., était prononcée pour blasphème contre un certain Jean Maloche, de Cahuzac. — Le 19 janvier 4545/46, un prêtre de Saintes, nommé Jehannet Louhe, accusé d'hérésie, était renvoyé devant son évêque chargé de parfaire son procès, appelé le procureur du roi en la sénéchaussée de Saintes. — Le 30 janvier, Philippe Barat, qui avait prêché en Saintonge des doctrines hérétiques, est condamné à faire amende honorable devant l'église de Saint-Just, à abjurer, puis à être battu et banni. Il était enjoint au seigneur de
(') V. notre monographie sur la Chambre de justice de Guyenne en 1o82,
Saint-Just d'aider à Texécution de cet arrêt, en même temps qu'injonction était faite au sénéchal d'activer les procès de divers autres accusés. — Le 5 avril suivant était condamné un religieux nommé Jean Bernède qui, dès 1538, avait été poursuivi par l'offîcial d'Agen, pour avoir professé plusieurs propositions hérétiques. 11 avait bien consenti à abjurer ses erreurs lors des premières poursuites; mais depuis, il avait repris le cours de ses prédications, et les poursuites avaient recommencé, à la suite desquelles il était condamné à être traîné sur la claie par tous les carrefours d'Agen , puis à être conduit devant la cathédrale pour y demander à Dieu pardon de ses erreurs, puis enfin à être étranglé, son corps brûlé, etc. Ces supplices cruels n'avaient fait qu'augmenter l'agitation en surexcitant les esprits, ainsi que le remarque un contemporain C).
En certains lieux du ressort, l'hérésie avait pris un caractère militant, bien autrement grave. C'était ainsi qu'en février 1545/46, François Moysan de Liste s'était plaint au Parlement d'avoir été chassé de sa maison par un grand nombre de luthériens. 11 avait dû prendre la fuite devant leurs menaces de mort. Aussitôt, les conseillers Amelin et Gautier avaient été commis pour instruire d'urgence cette affaire (0 février). — Il était dès lors évident que les dissidents avaient pris pied dans quelques localités et qu'il ne serait pas facile de les en déloger. Bergerac et Gensac, notamment, étaient signalés, dès cette époque, comme profondément atteints par les nouvelles doctrines. Le territoire de Pessac, dans la juridiction de Gensac, s'était de bonne heure distingué entre tous (^). Bientôt, on n'en avait plus été à se cacher de l'abandon des anciennes pratiques religieuses. Le Parlement avait dû défendre aux gens de
(1) V. Fiorimond de Rcemond, t. I, p. 866. («) V. Arrêt du 22 août 1542.
Gensac de faire des mariages par parole de présent ou de t'ulur, sans le consentement des parents des filles minenres(^). Les droits de la famille et les bonnes mœurs avaient donc eu à souffrir, autant que Tordre public , de la propagande hérétique.
A Bordeaux même, les progrès de celle-ci étaient devenus inquiétants, à en juger par le caractère des agitations dont la ville était devenue le théâtre, surtout parmi la jeunesse du Palais et des écoles. Il y avait longtemps, sans doute, d'après une tradition s enfonçant en plein Moyen-Age, que les clercs et les écoliers étaient en possession de représenter des moralités et des farces où ils poursuivaient de leurs malices les moines, les curés, la cour de Rome et les vices du siècle. Les parodies souvent risquées de la plaisante familia Galiœ n'avaient jusqu'à ces derniers temps épouvanté personne; mais les doctrines nouvelles avaient bientôt donné à tous ces jeux une tout autre signification. Dès 4546, il y a trace des préoccupations du Parlement à cet égard. Ainsi, le 16 janvier 1545/46, il mandait à sa barre, le roi de la basoche, Jean Pachabelier, et, après l'avoir entendu dans ses explications, il lui faisait « inhibition de ne jouer le jeu qu'il a » fait jouer ces jours passés es maisons privées de ceste ville, » ni autre jeu doresanavant, soit en privé ou en public, que y> le dit jeu n'ait esté premièrement veu par la. Cour (^). » — Les basochiens avaient sans doute un peu trop donné dans le mouvement.
Qu'avaient-ils pu dire au surplus ces jeunes gens, que n'eût déjà proclamé, du haut de sa chaire, en plein air, le vénéré Thomas Illyricus ? Ils étaient encore nombreux ceux qui l'avaient entendu s'écrier : (c Indignes prélats et pasteurs, ». ce vous est assez de remplir vostre ventre, assembler de
(1) V. Ordonn. du 19 tévr. 1545/46.
(') V. notre Notice historique sur la basoche de Bordeaux.
y> Targent, avoir... la grasse mule à Testable, et tout aux y> dépens du crucifix, en disant : Dominus vobiscum. C'est » assez. Il ne^vous chaut, si vos brebis seront sauvées ou » damnées (^). »
Le « saint » homme avait été aussi des premiers à flétrir les ignobles marchés que les curés s'étaient laissés aller à faire avec les colporteurs d'indulgence, et les honteux partages des bénéfices réalisés sur la crédulité des paroissiens. Ses anathèmes avaient devancé de beaucoup les mesures prises par François P' contre les quêteurs ultramontains qui parcouraient le royaume, exigeant de l'argent en échange des soi-disant pardons qu'ils colportaient effrontément (^'). Ses violentes invectives contre le clergé n'avaient été que trop justifiées par les événements qui, tous les jours, s'étaient produits jusqu'à la barre du Parlement. — Dans Bordeaux, le couvent des Annonciades avait été des premiers à donner, dès 1540, le scandale de la désertion. Le Parlement avait dû enjoindre, sans trop de succès, au provincial de Tordre de Saint-François dans la province d'Aquitaine, de procéder aux corrections et punitions, tant des religieuses qui avaient quitté leur habit, que de celles qui vivaient peu conformément à leur état (^). — Dans le ressort, ce qui se passait n'était pas plus édifiant. Le 21 juillet 1542, le procureur général avait dénoncé à la Cour les religieux des abbayes de la Tenaille, de Sablonceau et de Pleine-Selve, en Saintonge, qu'il signalait comme gens malvivants, vagabonds, dissolus, ayant déserté le service divin, allant nuit et jour piller et paillarder avec armes et harnais, ce disant qu'ils ne laisse- » ront à disner et à soupper pour les excommunications . » lancées contre eux. )î) Injonction avait été immédiatement
(*) V. Florimond de Rœmond, t. I, p. 17. (2) V. Lettres-patentes du 12 janv. 1538. (') V. Don Devienne, p. 128.
faite aux abbés de ces monastères de rétablir Tordre selon leur fondation et de procéder sans retard contre les infractions.
Le relâchement du clergé avait résisté à tous les appels. Vainement le Parlement avait-il insisté pour que les chaires catholiques multipliassent des enseignements plus utiles que jamais en face des prédications de Thérésie. Il avait en même temps tenu la main à ce qu'on ne fît entendre que des doctrines parfaitement orthodoxes, se conformant en cela, du reste, aux prescriptions de Fédit du 23 juillet 1543, par lequel François P' avait sanctionné les articles accordés par la Faculté de Théologie de Paris, touchant ce qui était à croire et à prêcher sur les points tombés en controverse à cette époque. Ces prescriptions avaient été rendues particulièrement applicables au ressort du Parlement de Bordeaux par des lettres-patentes spéciales, du 7 juillet 154'4, où il était dit que les doctrines réprouvées pullulaient de plus en plus dans le ressort, « d'où ire de Dieu et afflictions advien- » nent. » Le Parlement avait bientôt rendu une sentence conforme qui traçait la conduite qui devait être suivie par les prédicateurs dans les églises de son ressort (^). — Quand étaient intervenues les lettres-patentes du 3 juillet 1546, réglant la qualité que devaient avoir les prédicateurs, et défendant de laisser prêcher quiconque ne faisait apparaître de. ses pouvoirs, doctrines et degrés, cette Cour s'était empressée d'enjoindre, aux jurats de Bordeaux notamment, de ne permettre que personne prêchât dans cette ville sans permission de l'archevêque, suivant fédit du roi (^).
Mais ce n'était pas tout d'avoir imposé, tant bien que mal, silence à Thérésie; encore avait-il fallu rappeler les prêtres de tous ordres à l'un de leurs plus impérieux devoirs. Le
(^) V. Ordonn. de .. nov, 1345.
(2) V. Rég. secr. du 28 sept. 1546.
19 février 154-5/46, le Parlement, informé de la négligence que les chapelains, prébendiers et bénéficiers des églises métropolitaines mettaient à donner les leçons de théologie dont ils étaient tenus de par les décrets apostoliques et les concordats, leur faisait injonction de reprendre ces leçons, de prêcher régulièrement, etc., etc. — A quelques semaines de là, le 12 avril, sur la plainte du syndic des ouvriers de l'église Saint-Pierre de Bordeaux, il condamnait le curé de cette église, Guillaume Duluc, à payer au syndic 6 écus d'or sol, pour être donnés aux prédicateurs de Favent et du carême dans Saint-Pierre.
Le Parlement avait eu même à s'occuper des dissentions qui avaient déchiré le couvent des Augustins de Bordeaux. Ces religieux, dignes émules de leur célèbre collègue de Wittemberg, avaient été excommuniés par leur provincial : d'où procès pour lequel avaient été commis des conseillers chargés de concilier les parties, et, en attendant, l'excommunication avait été levée. Il fallait bien ne pas déroger à la vieille habitude d'intervenir per fas et nefas dans ces questions de discipline.
Aussi bien, la justice n'allait-elle pas être mêlée plus que de raison à toutes les discussions religieuses? Le pouvoir royal n'avait pas fait en vain appel à ces vieux parlementaires pour qui l'unité religieuse se confondait avec l'unité politique dans la personne sacrée du Roi. Le règne du chevaleresque François P' s'était achevé au milieu d'exécutions sanglantes, dont la religion avait été la cause apparente. 11 était dès lors certain que les progrès du calvinisme avaient été, pour l'État, une cause de révolution plus active que les embarras de finances et les désastres de la guerre. La royauté, parvenue à son apogée, semblait assister à la ruine de la plus grande force sociale qu'on eût encore connue. Plus d'un conseiller de cette époque, plus d'un de ces savants
mûris par une longue expérience des hommes et des choses, eût pu dès lors être tenté de dire aux dissidents, comme le fit plus tard Etienne de La Boëtie : a: Je croys certainement » que les seuls vices de nos prélats, qui ont sans doubte » besoing d'une grande correction, et quelques imperfections » que le cours du temps a apportés en nostre Église, vous D ont incité à cela. Je ne vous en veulx pour cette heure y> de mouvoir; car aussy ne priai je pas volontiers personne
3) de faire quoy que ce soit contre sa conscience
» Mais je vous veulx bien advertir que vous fuyez ces
» extrémités : ne soyez pas si aspre et si violent : accomodez y> vous à eulx. Ne faictes poinct de bande et de corps à part : » joignez vous ensemble. Vous voyez combien de ruïnes ces X) dissentions ont apporté à ce roïaume; et vous respons ï qu'elles en apporteront de bien plus grandes, lo — Jamais prophétie n'eût été plus exacte !
Le règne de Henri II s'était annoncé comme un gouvernement réparateur. L'intention de réprimer les abus du dernier roi avait été manifeste; mai^ que peuvent les meilleures intentions d'un prince dont les finances sont obérées pour longtemps? Aussi avait-il bientôt fallu recourir à l'aliénation du domaine, à concurrence de 100,000 livres tournois {^). Bien plus, il avait été levé sur la Guyenne en particulier la somme de 55,624 livres 15 sols 3 deniers tournois, qui avait été répartie entre les diverses sénéchaussées du ressort {^). Ce n'était guère le cas de résister. Le Parlement s'était donc incliné devant une nécessité reconnue. Aussi bien, il ne pouvait lui convenir d'entraver la marche d'un gouvernement
(^) V. Lettres-patentes de nov. et du 4 déc. 1547. (2) V. Lettres-patentes du 11 déc. 1547,
devant lequel se dressaient des difficultés qu'il n'avait pas fait naître, mais qu'il n'en devait pas moins combattre. Sous couleur religieuse, le mouvement séditieux avait en effet persisté. Il se trahissait tous les jours par des pillages, des attaques à main armée, des meurtres trop souvent impunis. Le Parlement ne le savait que trop, lui qui avait eu si souvent à déplorer son impuissance en face des crimes • les plus révoltants.
Quant à Thérésie, elle avait continué de se répandre dans le ressort. Les religieux désertaient leurs couvents, jetaient le froc aux orties, et ceux même d'entre eux qui voulaient régulariser leur nouvelle position par une démonachisation en forme, ne craignaient pas de recourir pour cela aux fraudes les plus coupables. — En mai 1547, des conseillers étaient commis pour assister au jugement de Guillaume Plastrier, ayant ci-devant porté l'habit de Saint-François (^).
D'autre part, vers cette même époque (mai 1547), Bordeaux se relevait à peine des horreurs de la peste.
C'est dans ces circonstances critiques qu'avaient éclaté les troubles de la gabelle, et l'on a déjà vu, sitprà, pages 12 et suivantes, la conduite du Parlement au milieu de cette agitation populaire. Henri II n'avait pas moins maintenu contre lui l'interdit prononcé par le connétable de Montmorency, et il avait renvoyé au Parlement de Toulouse le jugement de ses actes. Mais, en attendant, il avait fallu pourvoir d'urgence aux nécessités de l'administration de la justice souveraine dans une province qui en était privée depuis déjà longtemps. C'est ce qu'il fit par l'institution de Commissaires dont il me reste à parler.
(') Les registres d'nrrèts du Parlement manquent pour toute la période comprise entre le 30 avril 1546 et le 9 janv. 1350, sauf pour quelques jours des mois d'avril et mai 1347. Ils furent sans doute les premiers détruits pendant les événements de 1348 et 1549.
PROLOGUE
NominatiOE des commissaires ciiargés de suppléer le Parlement. — Leurs noms, leur
origine, leur uii^-sion.
Le 12 juin 1549, Henri II signait les lettres-patentes qui instituaient les Commissaires chargés de « tenir la justice » souveraine au ressort de Bordeaux durant la surséance du » Parlement. » Cette commission, à la tête de laquelle il mettait le premier président Delaage et le tiers président René Brinon, était composée de 24 conseillers, tous étrangers au Parlement de Bordeaux, savoir :
10 conseillers du Parlement de Paris :
M*'^ Robert Tiercelin, Guillaume Bourgoing Jean Odoart, Louis Chabannier, Jean Bermondet,
M^^ Gaston de Gryen, François Thomas, Thierry Dumont, André Maillard, Jacques Morin.
8 conseillers du Parlement de Toulouse :
^/[es Pierre de Lagarde, Jean de Lhospital, Antoine Malras, Jean de Teula,
M^^ Jean du Tornoier (i), Jean Eynart, Pierre Robert, Pierre Sabatier (-).
(') Ce nom, comme du reste ceux de quelques autres conseillers, se trouve écrit de diverses façons dans les lettres-patentes et les arrêts. On y lit les variantes suivantes : du Tornoer, du Terurer, du Toiirnode, etc.
(^) Ou Savatier, Sevatier.
Enfin, 6 conseillers du Parlement de Rouen
M^^ Robert Leroux,
Nicole Blancbaston, Rob* de Croesmarie (*],
M®^ Constantin de Burres, Jean Matorel, Nicole DE Laplace.
Les lettres-patentes rappelaient ensuite les événements dont Bordeaux avait été le théâtre en 1548, et les mesures qui avaient été prises tout d'abord par l'autorité royale ; puis, elles signalaient les personnes et les corps, Université, Parlement, Jurade, qui avaient été plus ou moins compromis dans la sédition, ainsi que le renvoi devant le Parlement de Toulouse des affaires relatives à ces corporations. — Mais, ajoutait le roi, il ne fallait pas laisser plus longtemps les nombreux justiciables du Parlement de Bordeaux privés de tout recours à une justice souveraine. En conséquence, une organisation nouvelle était faite de ce Parlement dans lequel étaient établies deux chambres composées « de gens des » autres Parlements. y> L'une de ces chambres s'appellerait la chambre civile^ l'autre la chambre criminelle. Leur compétence devait être en tout égale à celle du Parlement de Bordeaux lui-même. Le greffier de cette Cour, Jean de Pontac ('^), serait le greffier des nouveaux commissaires qui devraient être répartis entre les deux chambres, suivant l'ordre de priorité de réception dans leurs offices, chacun
(1) Ou Crosmarc.
(2) Jean de Pontac, fils d'Arnaud Pontac, qui avait été sous-maire de Bordeaux en 1515, était greffier civil et criminel du Parlement depuis 1523, époque où il avait acheté cet office, pour le prix de 14,250 livres tournois, à François de Marcillac, qui était alors président des généraux des finances, et qui, lui-même, l'avait acheté 13,000 livres tournois à Bertrand d'Estissac, maire de Bordeaux, à qui le roi l'avait donné après la mort de Jean de Marcillac, décédé le 16 avril 1516. Cet office avait été, depuis 1486, occupé successivement par Pierre de Marcillac, Jean de Marcillac (1510) et François de Marcillac, dont la carrière avait été si brillante. V. suprà, p. 27. — Les Poiîtac devaient occuper ce même office pendant bien des années. V. infrà^ p. 116.
d'eux devant du reste servir à tour de rôle dans la chambre criminelle. Les deux avocats généraux au Parlement de Bordeaux étaient maintenus. L'un d'eux, M^ Bernard Delahet, devait faire dans la commission Toffice de procureur général; l'autre, IVP Fronton de Bérault, l'office d'avocat général (^). Enfin, il était dit qu'en Tabsence des présidents, le plus ancien conseiller présiderait, etc., etc.
On remarque avec quel soin bien significatif les conseillers de Bordeaux étaient tous exclus de cette commission. On ne pouvait, en effet, mieux dire combien ils étaient devenus suspects au pouvoir royal, malgré les grands services que lui avaient rendus plusieurs d'entre eux {^). Ne semble-t-il pas que l'influence maligne du connétable de Montmorency dominât encore sans contrôle dans les conseils de Henri II?
(*) Ces deux magistrats formaient, avec le procureur général Antoine de Lescure, le parquet des gens du roi près le Parlement de Bordeaux, en 1549. On a déjà vu suprà, p, 13, les persécutions dirigées contre Antoine de Lescure, à la suite de la sédition de 1548. — Bernard Delahet avait été reçu avocat général, le 26 août 1530, en remplacement de Thomas Cusimer ou Cusinier, promu président au Parlemen^t de Provence, et qui lui-même avait remplacé Jean Chambon, — Fronton Bérault avait été pourvu du second office d'avocat général créé au Parlement de Bordeaux, par l'édit d'octobre 1537, et reçu en conséquence le 26 novembre 1537. 11 devint plus tard premier président de la Cour des Aydes de Périgueux, à l'époque même de l'institution de cette cour où devait siéger Michel Montaigne.
(2) On a vu suprà, p. 26, les services individuellement rendus à la Couronne, dans les ambassades et diverses autres missions politiques, par plusieurs membres du Parlement. En 1549, il y avait encore quelques-uns de ces hommes éminents dans les rangs de cette Compagnie, qui, alors, ne comptait pas moins de cinq présidents, quinze conseillers clercs, dont deux étaient présidents des enquêtes, et quarante conseillers lays, dont un était président des enquêtes. Parmi les derniers venus, se distinguait déjà Jacques Benoist, si célèbre plus tard sous le nom de Lagebaston. On remarque encore Guy de Brassac, Charles de Malvin, Guillaume de Lur, les deux cousins-germains Jean et Léonard Alesme, Arnault de Ferron, Pierre Yalier, Jean Dupont, le premier des conseillers qui devait se déclarer pour la réforme, etc., etc.
APERÇU HISTORIQUE ET ORGANISATION INTERIEURE
Séance préparatoire. — Première audience. — Constitulion de la Cour. — Incident pour le serment des avocats et des procureurs. - Police de la ville. — Excès de la soldatesque. — Premiers actes des Commissaires. — Mesures contre la peste, — Arrêtés relatifs a la justice. — Changements survenus dans la composition de la Cour. — Rapports avec le Parlement. — - Vacations de 1549. — Question de préséance. — État des prisons. —Conflit entre les deux chambres.
Le 11 août 154-9, à trois heures après-midi, se réunissaient pour la première fois, au logis du premier président Delaage, le président Brinon ; les conseillers de Paris, Tiercelin etBermondet; les conseillers de Toulouse, Lagarde, Lhospital, du Tornouer et Eynard ; les conseillers de Rouen, Croesmarie, Blancbaston etMatorel. Les autres commissaires n'étaient pas encore arrivés, sauf cependant les conseillers de Toulouse, Teula, Robert et Sabalier, et le conseiller de Rouen, Constantin de Burres, qui, bien que déjà rendus à Bordeaux, s'étaient fait excuser pour maladie.
Il s'agissait de prendre quelques mesures préparatoires avant d'entrer au Palais et d'ouvrir les audiences. Le greffier Pontac, admis à cette réunion, donna d'abord lecture des lettres de commission. Puis il fut incontinent arrêté que l'audience d'ouverture aurait lieu le mardi suivant, 13 août; qu'elle serait précédée d'une grand'messe du Saint-Esprit dans la chapelle du palais de TOmbrière ; que le comte de Lude, lieutenant du roi en Guyenne, serait invité à assister à cette cérémonie; enfin que, par provision et dans le silence à cet égard des lettres de commission, tous les huissiers du Parlement de Bordeaux, excepté ceux qui étaient accusés et renvovés comme tels devant le Parlement
de Toulouse (^) , seraient admis à exercer leur état auprès des Commissaires.
Mais le mardi 13, il n'était pas possible de tenir l'audience solennelle. Ce jour là même s'assemblaient les États de Guyenne en présence du comte de Lude. D'autre part, le président Brinon venait de tomber malade, et il n'était encore arrivé à Bordeaux qu'un très petit nombre de Commissaires.
Enfin, le mercredi 14, avait lieu la cérémonie d'ouverture. Ce ne devait pas être une de ces rentrées comme l'antique palais de TOmbrière en avait vues depuis l'institution du Parlement, quand la population accourait pour témoigner à ses magistrats vénérés les sentiments qui l'animaient. « La y> pauvre ville est maintenant moult triste et dans un silence )) inaccoustumé ('^). » Plus de cloches pour égayer l'airdeleurs joyeuses volées, plus même d'horloges pour rompre de loin en loin le silence de mort qui opprime tous les cœurs depuis plusieurs mois. Partout la tristesse, partout des regrets à la pensée des victimes et des exilés. Pour comble de malheur, la peste vient encore une fois de se déclarer dans Bordeaux.
Le 14 août 1549, on chercherait donc en vain autour du vieux palais les brillantes compagnies bourgeoises, aujourd'hui désarmées. On n'y voit que des gens de guerre, soudards de la pire espèce, envoyés à Bordeaux pour tenir le « païs en bride, » et qui s'y sont signalés déjà par des désordres graves renouvelés presque chaque jour.
Sous ces tristes auspices, les Commissaires se sont réunis en la chambre du conseil sous la présidence du premier président Delaage. Ils sont encore peu nombreux. Ce sont les conseillers Tiercelin, Lagarde, Lhospital, Croesmarie, Teula,
(*) Le 12 nov. suivant, les Commissaires refusaient encore, jusqu'à nouvel
ordre du Roi, de recevoir le premier huissier Boismenier à exercer son état.
(') V. Vinet, préface de la Manière de fabriquer les solaires elles cadrans.
Berrnondet, Tournoer, Eynard, Leroux, Robert, Blancbaslon, Matorel et Sabatier, soit 13 sur 24. Avec eux sont les gens du roi Delahet el Béraud, ainsi que le greffier Pontac. Lecture est donnée de la délibération du 11 août. Puis, il est arrêté qu en l'audience du plaidoyer, on lira, outre les lettres de commission, les ordonnances babituellement lues aux rentrées de la Saint-Martin et relatives aux avocats et aux procureurs; qu'on appellera ensuite ces derniers pour leur faire prêter le serment accoutumé. — L'avocat général Béraud expose alors l'état de malpropreté dans lequel se trouve la ville, depuis que les jurats ont été privés de leurs fonctions. H requiert qu'il soit enjoint au lieutenant général de la sénéchaussée de Guyenne et aux autres officiers du roi de faire nettoyer les rues et de donner des ordres sur le fait de la peste. — Les Commissaires, tout en renvoyant à délibérer plus tard là dessus, ordonnent qu'il en sera communiqué au comte de Lude.
Aussitôt après, revêtus de leurs robes d'écarlate, ils se rendent dans la chapelle du Palais, et la messe dite, ils font leur rentrée en la salle d'audience où se trouve déjà le comte de Lude. Les portes ayant été ouvertes, le greffier Pontac donne lecture des lettres de commission, dont à finstant même la publication et fenregistrement sont ordonnées en la forme habituelle. Il est aussi ordonné qu'au premier jour après la fête de Notre-Dame, les avocats et les procureurs se trouveront au'parquet de l'audience pour y prêter serment.
La cérémonie est finie, les Commissaires rentrent dans la chambre du conseil avec le comte de Lude, et là, le premier président Delaage leur remontre que la prestation de serment des avocats et des procureurs avait été différée jusqu'à ce qu'il eût été délibéré, si ceux d'entre eux qui étaient accusés d'avoir participé à la sédition de 1548, seraient reçus au serment. L'avocat général Béraud, interpellé à cet égard,
répond que les avocats et procureurs nommément accusés et dont le comte de Lude a la liste, ainsi que ceux qui pourront l'être encore, devaient s'abstenir de prêter serment et de postuler jusqu'à ce qu'il en eût été autrement ordonné par le roi. — Il est immédiatement délibéré, assistant le comte de Lude, que les avocats et les procureurs qui étaient jurats et conseillers de la ville en 1548 et ceux qui étaient nommément prévenus du fait de sédition ne seront reçus ni à prêter serment ni à postuler jusqu'à nouvel ordre du roi ; que l'on prendra leurs noms sur liste du comte de Lude; que les gens du roi diront ceux qui étaient spécialement accusés ; qu'enfin ces avocats et procureurs ne seront pas mis aux rôles des avocats et des procureurs, et qu'il leur sera déclaré par le greffier de ne s'ingérer à prêter serment ni à postuler. Le premier président, profitant de la présence du comte de Lude, lui remontre aussitôt le danger de peste résultant de l'amoncellement des immondices et des fumiers qui encombrent les rues, et aussi la nécessité de faire garder les portes de la ville par des personnes sûres, qui puissent empêcher l'entrée des gens venant des lieux infectés. — Le comte de Lude lui répond que, pour la police de la ville, il a remplacé les douze jurats destitués par vingt-quatre personnages, tant bourgeois que de robe longue, lesquels sont chargés de faire nettoyer la ville; qu'à cet effet, les bouviers des paroisses circon voisines ont été mandés; que ces vingtquatre personnages doivent lui faire rapport de ce qui se passe dans leurs quartiers; qu'à chacune des portes de la ville ont été mis quatre bourgeois connaissant assez les gens qui entrent, pour dénoncer aux soldats de garde ceux qui viendraient des lieux infectés. Le comte ajoute en terminant « qu'il voit bien qu'il est malaisé que les gens de guerre » logent parmy les gens de justice. A quoy il pense que le D Roy pourvoira bientost. »
Cette boutade militaire lait soupçonner tout ce quil y avait de souffrance pour les habitants dans la situation présente. Les Commissaires eux-mêmes ne devaient pas tarder à se plaindre des excès de la soldatesque. Et, en effet, il ne se passait pas de jour que les soudards de la garnison ne commissent des désordres qui prenaient bientôt un caractère sérieux. — Ainsi, le 20 août, à l'enterrement du président Brinon, qui avait succombé à la maladie dont il a été déjà question, ils tournaient en dérision les gens de justice : ce qu'ils faisaient du reste en tous lieux et à toute occasion. — Le surlendemain, deux soldats des châteaux Trompeyte et du Hâ tentaient d'enlever violemment de la geolerie de la Cour un prisonnier condamné au fouet et aux galères, et peu s'en follait qu'ils n'y réussissent. — Vers la même époque, quelques autres pénétraient de nuit dans la maison de M^ Thibaud, procureur en la Cour, et y commettaient des excès de toute sorte. D'autres encore pillaient la maison d'un autre procureur, M^ Griffon, et jetaient dans la rue un tonneau plein de sacs à procès et de pièces importantes, au grand dommage de plusieurs familles. — Quelque temps avant, l'un de ces soldats avait battu un marchand, sous prétexte qu'il surfaisait sa marchandise. — Les Commissaires eux-mêmes, en se rendant au Palais ou en en revenant, étaient journellement en butte à leurs outrages. La maison de l'un d'eux, le conseiller Lhospital, avait même été assiégée de nuit par une bande qui, désespérant d'y pénétrer, avait lancé des pierres et cassé les vitres des fenêtres.
On comprend qu'à quelques jours de là, le 24 août, profitant de la présence du comte de Lude au milieu des Chambres assemblées, Tavocat général Béraud signalât ces faits à 'l'attention du comte, tout en lui insinuant que, s'il avait la force] en mains, [respect et obéissance étaient dus à la justice. Le premier président, au nom de la Cour, joignait
aussitôt ses observations à celles de Tavocat général. — Le comte de Lude, sans nier les faits articulés, essayait aussitôt d'en diminuer la portée. Ainsi, il excusait la conduite de ses soldats à Fenterrement du président Brinon, sur ce qu'ils n'étaient accoutumés « voir faire telles choses. » Il ajoutait qu'il avait ignoré les excès dont il était question ; qu'il entendait tous les jeudis les rapports des vingt-quatre personnages par lui commis pour la police de la ville ; que, s'ils lui avaient,, à la vérité, parlé des insolences des soldats, ils n'avaient pu lui en désigner aucun; que toutefois, maintenant qu'il était averti, punition sera faite des coupables. — D'autre part, l'avocat général Delahet, faisant fonction de procureur général, saisissait cette occasion de remontrer à la Cour que l'estrapade placée par le capitaine Loubet au-devant du palais de l'Ombrière avant l'arrivée des Commissaires, ne pouvait y être maintenue sans une atteinte grave à l'autorité de la Cour; qu'en outre, il n'était pas raisonnable d'enlever leurs harnais à ceux qui conduisaient les prisonniers des juridictions subalternes en la conciergerie de la Cour. — Le comte de Lude s'empressait de répondre qu'il était aussi d'avis d'enlever lestrapade qui offusquait la Cour, ainsi que de laisser leurs armes à ceux qui conduisaient les prisonniers : ce qu'il allait faille publier à son de trompe. C'est au milieu de ces préoccupations que les Commissaires se mettent résolument à l'œuvre. Leurs premiers actes sont relatifs : d'abord, à la procession générale de saint Roch, qu'à raison du danger de peste jls ajournent indéfiniment, ne permettant que des processions particulières ; puis , aux secours à distribuer aux pauvres pestiférés et à l'enlèvement des bourriers et immondices de la ville. Toutefois, comme, depuis que la mairie était dissoute, il n'y avait plus de fonds pour ces services, ils mandent devant eux les officiers du Roi, afin qu'ils aient à y pourvoir sans délai.
A raison de la peste , ils délibèrent aussi que la messe de la chapelle du Palais commencera entre six et sept heures du matin, et qu'à sept heures, ils devront être rendus en leurs chambres respectives.
En même temps, ils organisent les services auxquels le Roi n'avait pas pourvu, tels que celui de la recette des amendes et celui des frais de justice. Après avoir hésité entre l'ancien receveur du Parlement, Jean de Fleix, le comptable de Bordeaux et Jean Dasté, que le comte de Lude avait commis pour recevoir les deniers ci-devant adjugés au Roi, ils délibèrent d'en référer au Roi, au comte de Lude et au Connétable, et en attendant de laisser les choses en l'état. Elles devaient y rester tout le temps de la surséance, ainsi qu'il résulte de plusieurs arrêts et ordonnances oii figurent tant Fleix que son commis (^).
La Cour statue aussi sur la demande du notaire du Parlelement, Jean Cantarel, qui voulait exercer son office auprès d'elle. Dans le silence des lettres de commission à cet égard, il est encore délibéré que le Roi sera averti, et qu'en attendant, Cantarel ne sera pas admis.
Une difficulté plus sérieuse était celle qui résultait de la position faite aux avocats et aux procureurs dont la prestation de serment avait été différée. Depuis la veille de Notre- Dame, à cause de cette fête et aussi de la peste, il n'y avait pas eu d'audiences. D'autre part, les rôles des affaires n'étaient pas faits, les avocats n'étaient pas prêts, les parties ellesmêmes, répandues dans tout le ressort, n'étaient pas prévenues. Il fallait bien encore dix à douze jours pour qu'on se
(*) V. Arrêts des 9 sept., 7 nov., etc., etc., et une Ordonn. du 23 déc, qui accorda à Fleix, sur sa demande, un certain délai pour le recouvrement des amendes adjugées par les Commissaires, recouvrement qu'il prétendait avoir été retardé par la faute du greffier et des sergents charges d'exécuter contre les redevables. 11 résulte de cet acte que bien des sommes ordonnancées par la Cour n'avaient pas été régulièrement payées.
mît en règle. Il est donc arrêté qu'il en sera référé au Roi, d'autant plus qu'on devait attendre qu'il eût statué sur la réception des avocats qui avaient été jurats ou conseillers de la ville. Il y avait aussi à lui écrire au sujet des sommes nécessaires à l'entretien de la ville. Le comptable de Bordeaux prétendait qu'il n'avait été ordonnancé que 4,000 livres tournois pour ce service, et que, sur cette somme, 900 livres seulement étaient affectées au fait de la peste. C'était là une ressource notoirement insuffisante pour pourvoir à la détresse du peuple. Aussi, les Commissaires supplient-ils le Roi, si le danger continue, de leur permettre « d'aller en autre ville » du ressort rendre la justice souveraine qui leur est ordon- » née. »
On voit par là à quel degré de préoccupations en étaient arrivés les Commissaires, dès le début de leur mission, en face des souffrances de la population au milieu de laquelle ils se trouvaient depuis quelques jours. Ils comprennent bientôt que, malgré les promesses et les protestations du comte de Lude, ils ont eux-mêmes à prendre en mains la police de la ville, à l'exemple de leurs prédécesseurs. Le 30 août, ils chargent de ce soin les conseillers Odouard, Eynard et Dumont, devant lesquels doivent comparaître les vingtquatre personnages commis par le comte de Lude, pour, eux entendus, être pourvu comme de raison. D'autre part, ils s'efforcent de calmer les esprits. Informés en effet que, sous prétexte que la peste règne à Bordeaux, les seigneurs justiciers et leurs officiers mettent toutes sortes d'entraves à la libre circulation des Bordelais, appelés par leurs affaires dans les environs, ils n'hésitent pas à ordonner qu'on laisse entrer et se loger dans les villes du ressort tous gens venant de Bordeaux qui prouveraient n'avoir été quarante jours avant dans une maison infectée de la peste. En cas de refus ou de délais pour les recevoir, les contrevenants devront être im-
inédiatement ajournés devant la Cour pour répondre aux conclusions du procureur général.
Ces soins urgents ne leur font pas perdre de vue ce que réclamait l'administra tion de la justice. Ainsi, ils arrêtent que désormais les requêtes présentées aux deux chambres seront répondues en langue « vulgaire française » , et non en latin, comme on Tavait fait jusque là au Parlement de Bordeaux; que les huissiers ne devront pas s'approcher de la porte de la chambre du conseil pour écouter les opinions et secrets de la Cour; que la formule des requêtes présentées aux Commissaires, ainsi que celle des provisions et arrêts émanés d'eux, devra être ainsi conçue : « Les Commissaires » ordonnés par le Roy pour la justice establie en dernier 3> ressort durant la surséance du Parlement de Bordeaux; » que les conseillers de celte Cour seront invités à remettre au greffe les sacs des procès, tant civils que criminels, qui sont portés devant les Commissaires; qu'à défaut de remise, le greffier devra en poursuivre le recouvrement, pour en faire la distribution entre les magistrats; qu'enfin ces derniers devront remettre au greffier la date de leur réception comme conseillers, afin qu'il puisse régler l'ordre prescrit par les lettres du 12 juin.
La composition de la Cour avait subi depuis cette époque plusieurs modifications. Dès le 29 juillet, un conseiller de Rouen, M^ Nicole de Laplace, avait été, pour cause de maladie, remplacé par un autre conseiller de la même Cour, M^ Nicole Cavelier, à qui il avait été mandé de se rendre au plus tôt à Bordeaux; il n'y arrivait cependant que le 7 septembre, et était aussitôt mis en la chambre criminelle. — Un conseiller de Paris, M^ Robert Tiercelin, avait été, le '14 août, frappé d'apoplexie et mis par là hors d'état de faire aucun service. Le '14 octobre, il demandait à la Cour la permission de se retirer chez lui ou ailleurs pour recouvrer
la santé, « ayant trouvé, par advis des médecins, que les y> grands brouillards, bruymes et humidité qui sont conti- » nuellement en ce pays, et surtout au temps d'y ver, sont » fort contraires à sa maladie. » Après une visite faite par deux conseillers, Pierre de Lagarde et Jean de Crœsmarie, assistés de trois médecins : Raymond Grenillas (^), Jean de Terrague (^) et Pierre Pichot, les chambres assemblées permettaient au conseiller Tiercelin de se retirer où bon lui semblerait pour recouvrer la santé, mais sous le bon plaisir du roi et à charge de l'en avertir. — Le 31 juillet. M® Antoine de Belcier avait été nommé pour siéger avec les Commissaires. Ce magistrat était pourvu depuis un an (juillet 1548) de l'ofïîce de conseiller clerc vacant au Parlement de Bordeaux par la résignation de Geoffroy de Pompadour, devenu maître des requêtes de Thôtel du roi. Sa réception, retardée d'abard par la suspension du Parlement, devait l'être encore par l'opposition des gens du roi près la Cour des Commissaires, opposition fondée sur les parentés et alliances du récipiendaire avec d'autres officiers de la Cour. Les Commissaires, sur nouvelles lettres du 1^ septembre, ordonnaient, le 6 novembre suivant, que les gens du roi pourraient dans le mois faire connaître à ce prince leurs remontrances (^), après lequel temps Belcier serait reçu. Toutefois, il ne paraît pas qu'il ait jamais siégé parmi les Commissaires. Il devint plus tard conseiller au Parlement, et prêta serment le 16 novembre 1551. — Le président
(') Raymond de Grenillas, natif d'Aragon, était alors niédociii à Uordeaiii depuis plus de quarante ans. Tl était, en outre, régent à l'Université de cette ville. On peut voir quelques renseignements sur ce médecin dans des lettrespatontesde François l^', du 8 nov. 1543. (B. 31, fol. 280.)
(2) Plutôt Jean de Taregua, fils du célèbre médecin bordelais Gabriel de Taregua. V. la Notice de M. J. Delpit sur ce médecin.
C^) A la date du 12 nov., on trouve un ordonnancement de 20 écus sol alloués pour porter au Roi ces remontrances.
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Brinoii n'avait pas pu prendre part aux travaux de la Commission. Tombé malade de suite après la séance préparatoire, il succombait le 19 août, et son enterrement donnait lieu, comme on Ta vu suprà, page i06, aux manifestations les plus grossières de la soldatesque. Les Commissaires avaient assisté comme cour à cette cérémonie, qui avait eu lieu le 20 août, à neuf heures du matin. Ce jour-là même, ils avaient arrêté, dans un sentiment de courtoisie digne de remarque, que les membres du Parlement qui viendraient à cet enterrement y seraient reçus selon leur ancienneté.
Ce procédé des Commissaires permet d'apprécier quels pouvaient être leurs rapports avec les officiers du Parlement. Ces rapports avaient été, on le comprend, quelque peu tendus tout d'abord , ainsi que l'avaient prouvé notamment les retards apportés à la remise des pièces des procès dévolus aux Conmiissaires, et le mauvais vouloir qu'avait montré à cet égard le procureur général Lescure en particulier (16 septembre). Mais, avec le temps, les relations étaient devenues meilleures, quand surtout, ainsi qu'on le verra bientôt, les Counnissaires eurent reçu dans leurs rangs plusieurs des magistrats du Parlement, appelés à compléter leur nombre resté bien inférieur à celui qui avait été d'abord fixé.
Ils ne s'en étaient pas moins constitués en deux chambres, l'une civile, l'autre criminelle, qui tinrent audience presque chaque jour depuis le 19 août.
A dix jours de là, le 29 août, les gens du roi, Delahet et Béraud, venaient devant la chambre criminelle soulever un incident qui ne manquait pas de gravité. Ils rappelaient que le roi avait renvoyé au Parlement de Toulouse tous les procès relatifs à la sédition de 1548. Cependant, disaient-ils, plusieurs personnages se sont retirés, soit devers le comte de Lude, soit devers la Cour, pour avoir reliefs d'appel, inhibitions ou autres expéditions de justice, ce qui est une contra-
vention à la volonté royale. — Les Commissaires niTêtaienl aussitôt qu avant de juger ces affaires, il serait écrit au roi pour savoir s'il lui plaisait faire déclaration qu ils eussent commission à cet égard. Par la suite, ils n'hésitèrent pas à renvoyer devant le Parlement do Toulouse et à permettre d'assigner devant cette Cour plusieurs individus accusés de crimes se rattachant aux (T esmotions et saccagemens » de 1548 {').
C'est avec cette prudence scrupuleuse que les Commissaires s'étaient avancés au milieu des difficultés de toutes sortes qui étaient comme semées sous leurs pas. En voici encore un exemple important : Un avocat de la sénéchaussée de Saintes avait remontré à la chambre civile qu'un procès par écrit porté, durant les vacations de 1548, en l'une des chambres des enquêtes du Parlement avait été, quoiqu'il n'y eût ni lettres ni permission, décidé par un jugement qui n'avait pas même été prononcé. Il demandait, en conséquence, que ce procès fût reçu pour être jugé à nouveau par les Commissaires, nonobstant ce jugement. — La difficulté était délicate, elle ne soulevait pas moins que la question de validité de l'interdiction dictatoriale de Montmorency. — La chambre civile arrêtait d'abord, le A septembre, que pour ce procès, ainsi que pour tous ceux qui avaient été ainsi jugés en vacations, d'autant plus que les jugements n'avaient pas été prononcés aux parties, il serait passé outre à un jugement définitif (^). Mais bientôt après, les cliambres assemblées, plus prudentes ou plus timorées, préférèrent surseoir à l'exécution de l'ordonnance de la chambre civile jusqu'à ce que le Roi fût averti et qu'il eût déclaré sa volonté à cet égard (^).
(1) V. infrà, chap. III, p. UO
(-) Le texte de cet arrêt se trouve à sa date dans le Hegistre des commissaires.
(^} C'est ce que relatent seuls les Registres secrets.
A quelques jours de là, Henri II mandait aux Commissaires, par une lettre missive relative à ce point et à deux autres, ce qu'il entendait qu'on fît à ce sujet. Il décidait que pour les jugements dont la prononciation avait été différée (la question était ainsi éludée), il n'y avait pas à s'y arrêter, et que ces procès devaient être distribués et jugés à nouveau. Le Roi avisait, en outre, les Commissaires qu'il remplaçait le président Brinon, décédé, et les conseillers de Paris, Bourgoing, Thomas et Gryen, tombés malades, par les conseillers de Bordeaux Carie (^), Lavie, Gautier et Benoist (^). Enfin il leur mandait de tenir audience ouverte durant les vacations, pour juger toutes causes civiles et criminelles, de quelque nature que ce fût, bien que, durant les vacations, il ne fut d'usage de tenir audience ouverte, ni de connaître des matières civiles excédant 100 livres parisis de rente ou la valeur de 1,000 livres. Ces deux derniers poinis devaient être bientôt régularisés par lettres-patentes.
Lès Commissaires, en effet, bien qu'ils eussent, dès le 7 septembre, arrêté, les chambres assemblées, qu'après la fête de Notre-Dame de septembre, ils jugeraient les procès civils et criminels et feraient toutes autres expéditions de justice, comme en plein Parlement, avaient eu quelques scrupules à cet égard, et le 24 septembre, malgré les termes exprès de la missive du Roi, ils délibéraient qu'il ne serait pas plaidé à huis ouverts, jusqu'à ce que le Roi eût, par lettres-patentes, fait connaître sa volonté quant à ce; mais que cependant les matières criminelles et autres seraient jugées à huis clos dans les deux chambres.
Enfin, le 7 octobre, le premier président réunissait tous les
(*) C'est par erreur sans doute que les Registres secrets donnent le titre de président à ce magistrat, qui n'était encore que conseiller clerc. Il ne devint président que plus tard, d'après des lettres-patentes du 7 mars 1553/54.
(*) Ce magistrat n'est autre (jue celui (\m devait devenir si célèbre sous le nom de Benoist de Lagebaston, i>remier président en J53o.
Commissaires pour leur communiquer un paquet du roi contenant des lettres-patentes. Par les unes, en date du 28 septembre, il leur était mandé de tenir audiences ouvertes pour toutes matières durant les vacations. Par d'autres, en date du 24 septembre, les conseillers de Bordeaux, Pierre de Carie, Gaillard de Lavie et Jacques Benoist (*), étaient commis à la place du président Brinon et des conseillers Bourgoing, Thomas et Gryen. Par d'autres, enfin, le roi déclarait qu'il entendait que les conseillers de Paris précédassent en tous actes les conseillers de Toulouse et de Rouen.
La lecture de ces dernières lettres souleva, comme il est facile de le penser, dans le sein des chambres assemblées, une vive discussion qui, attendu que « Theure estait tarde 3) fut continuée au lendemain. Le 8 octobre, en effet, elle était reprise avec une nouvelle ardeur par les conseillers de Paris, se prévalant de la déclaration du roi, à rencontre des conseillers de Toulouse et de Rouen qui invoquaient, de leur côté, une ordonnance de Charles YIl (^) et certains privilèges. Toutefois, les Commissaires ne voulant pas retarder l'expédition de la justice, arrêtèrent que, sans préjudicier aux titres invoqués de part et d'autre, et jusqu'à ce qu'il en fût autrement ordonné, tous les conseillers de Paris seraient placés à l'audience du côté où s'asseyaient, d'après l'usage, les gens d'église, et les conseillers de Toulouse et de Rouen, de l'autre côté, suivant l'ordre de leur réception, réservant néanmoins à ces derniers d'avertir de cet incident leurs
(*) Auxquels les Registres secrets ajoutent le nom du cons. Gautier, qui ne se trouve pas dans le texte des lettres-patentes. {Arch. dép., B, 33, f*» 95.)
(2) Pour répondre au dédain manifesté par le Parlement de Paris pour le Parlement de Toulouse, à l'époque de sa création, des lettres-patentes du 14 nov. 1454 {Ord. XIV, 332) avaient mis les deux parlements sur le même pied, et décidé que les membres de la cour de Toulouse, qui viendraient à Paris, « pourroient avoir siège et voix au Parlement et mesme y prendre » des offices, »
Parlements respectifs, afin d'en avoir telles instructions qui seraient soumises au roi, pour, sur ce, être ordonné par lui selon son bon plaisir. En attendant, et sur le champ, les conseillers de Paris allèrent s'asseoir du côté des présidents et des conseillers clercs, pendant que ceux de Toulouse et de Rouen se mirent du côté des conseillers lays. Puis aussitôt furent publiées les lettres-patentes relatives à la tenue des audiences pendant les vacations.
Jusque là, Tancien greffier au Parlement, Jean Pontac, avait continué à faire auprès des Commissaires le service qu'il faisait précédemment auprès du Parlement, bien qoe, depuis le 21 janvier 1548/49, son fils Jacques eût été reçu à sa survivance par lettres-patentes pleines d'éloges pour sa carrière et, en particulier, pour sa conduite pendant Témeute. Il y était en effet rappelé qu'il avait fait alors tous ses efforts pour maintenir l'obéissance au roi, qu'il avait subi à cette occasion de très grandes pertes; que ses maisons à la ville et aux champs avaient été détruites, ses meubles pillés et saccagés. — Le 19 octobre, Jacques de Pontac était introduit dans la chambre du conseil par un» notaire et secrétaire du roi nommé Deprouhet. Après y avoir été examiné par les Commissaires, il prêtait serment et était immédiatement reçu à la survivance et en l'absence de son père. Puis, sans désemparer, il entrait en fonctions ce jour là même en la chambre criminelle; le 22 octobre, il assistait la chambre civile; le 30, il se trouvait à la prononciation des arrêts généraux.
Les Commissaires avaient donc ainsi peu à peu organisé leurs divers services. Dans le silence des lettres de commission, ils avaient ma-intenu Robert Petit (*) comme
(1) Quelques mois plus tard, le 24 mars 1349/50, le Parlement ordonnançait la somme de 12 écus sol pour l'huisser Degans, chargé d'aller chercher à liantes ledit Robert Petit.
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receveur et payeur des gages de la Cour, ainsi qu'ils avaient conservé Jean Fleix, en qualité de receveur des exploits et amendes. — L'état de garde du palais avait été érigé en titre d'office dès le mois de juin 1549, par Henri lï, qui avait voulu couper court à l'usage abusif dans lequel était le Parlement de Bordeaux de nommer le garde de son palais, sans demander la confirmation du roi. Jacques Allégrier occupait ces fonctions au moment de l'arrivée des Commissaires. Ils l'y avaient maintenu, et on les voit, le 29 septembre, ordonnancer à son profit une somme de 10 livres parisis pour partie de son salaire à raison du service fait auprès d'eux, et aussi pour l'indemniser des (t frais, expenses et dégâts du linge par lui tf fourni. 1> Le 22 novembre, ils lui allouaient encore 10 livres parisis en déduction de ses gages. Par la même ordonnance, il était enjoint à Fleix de fournir le bois, les fagots et les cbandelles nécessaires pour le service de la Cour et de son greffe 0); faute de quoi, en cas de négligence de sa part, il était menacé d'être immédiatement constitué prisonnier. — Les Commissaires avaient trouvé la garde des prisons de la conciergerie en désarroi. L'ancien concierge du Parlement, Pierre Templier, était depuis quelque temps suspendu de ses fonctions à raison des arrêts qui étaient intervenus contre lui les 6 septembre 1546 et 26 février 1546 47, notamment pour avoir laissé sortir, sans permission de la Cour, divers prisonniers accusés de crimes graves. Le Parlement avait, à cette occasion, enjoint à Templier de ne laisser dorénavant sortir de la conciergerie aucun prisonnier sans une permission écrite signée du greffier. Un gentilhomme basque, nommé Jean Darbour, ci-devant lieutenant du capitaine du Château-Trompette, et dont la conduite pendant l'émeute de
(') Ce service des menues dépenses avait été réglé pour le Parlement de Bordeaux par lettres-patentes de Charles VIH, du i mars 1495, et par autre* lettres de François !«' , du 19 déc. 1319.
1548 avait été fortreiiiarquée, étaitdepuis quelque temps commis à la garde de la conciergerie. Toutefois, sa position n'était que provisoire (^). Un certain Jean de Serres, qui invoquait la résignation de Templier en sa faveur (^), se prétendait titulaire de cette charge, mais non sans conteste, ainsi qu'il appert d'un procès que lui fit plus tard devant les Commissaires (•^) un Pierre Langlois, qui se prévalait de lettrespatentes du roi lui conférant ce même office. Par arrêt interlocutoire du 10 octobre, il fut dit que Serres prouverait que Templier avait entièrement obéi et satisfait aux condamnations contre lui prononcées. En définitive, on trouve par la suite Jean de Serres qualifié, dans divers arrêls, de garde des prisons de la conciergerie, qualité qu il conserva pendant la durée de la sorséance, en même temps que Jean Darrault était dit geôlier et garde des prisons de Guyenne. — Quoi qu'il en soit, il ne paraît pas que les Commissaires eussent trouvé le service des prisons dans le meilleur état. A Texemple du Parlement, ils durent eux aussi faire défense au concierge de laisser sortir, soit avec garde, soit sans garde, aucun prisonnier, à moins que ce ne fût par ordonnance de la Cour signée du greffier.
Ce même jour, 30 octobre, se présentait devant eux le premier iiuissier du Parlement de Toulouse, demandant la permission d'exécuter, dans le ressort de Bordeaux, certaines lettres-patentes du roi relatives à la sédition de 1548, et rendues tant contre le Parlement comme corps, que contre divers particuliers. — Les chambres assemblées, après avoir vu ces lettres en la chambre du conseil, les firent remettre
(') Elle ne devint définitive que par suite des lettres-patentes qui, à la date du 10 octobre 15d0, lui conférèrent, en récompense de ses longs services, roffîce de concierge des prisons du Parlement de Bordeaux.
(2) Ce fut bien plus tard seulement que Templier résigna définitivement son office en faveur de Darbour. (V. Lettres-patentes du 21 nov. 1552.)
(^) V. un incident à la date du 16 septembre.
à rhuissier suns aucune observation. Les tristes souvenirs de 1548 ne devaient pas cesser encore de troubler le calme des délibérations de la justice.
Le 12 novembre, bien qu'ils n'eussent pas eu de vacances, mais pour se conformer à Tantique usage, les Commissaires faisaient leur rentrée, comme cour, en la forme parlementaire.
Trois jours après, le procureur général au Parlement de Toulouse leur demandait permission d'exécuter, dans le ressort de Guyenne, certaines provisions de prise de corps et d'ajournement personnel, datées du 16 septembre précédent. La permission ne fut accordée qu'avec des réserves qui attestent certaine défiance de la part des Commissaires. Peut-être craignaient-ils quelque entreprise du Parlement de Toulouse au delà de la mission rigoureuse que le roi lui avait donnée. Ils ne permirent, en effet, que pourvu qu'avant d'amener les délinquants bors de leur ressort, le procureur général du Parlement de Toulouse fît sommairement apparaître que les excès pour lesquels ils étaient poursuivis avaient été commis dans le ressort de cette Cour.
Les Commissaires n'avaient pas été longtemps dans Bordeaux sans se préoccuper des progrès que faisait l'hérésie au milieu de la population de cette ville. Dès le 5 septembre, ils rendaient une sévère ordonnance contre les blasphémateurs. Le 11, ils ordonnaient de rechercher les procédures faites par le Parlement contre les hérétiques, et qui avaient été égarées pendant l'émeute da 1548. Ils enjoignaient aussi de rechercher les coupables avec un redoublement d'activité. Enfin, le 29 novembre, ils prenaient une initiative très significative à cet égard : ils mandaient devant eux Jean de Lana, auditeur et vicaire général de l'archevêque de Bordeaux, et le premier président lui enjoignait de pourvoir la ville, pendant l'Avent et le Carême, de prédicateurs capables
d'instruire le peuple, après s'être bien assuré de leurs mœurs et de leur doctrine.
On le verra bientôt, les Commissaires ne devaient pas montrer moins d'ardeur que le Parlement dans la poursuite des hérétiques. Aussi, leur chambre criminelle ne tarda-t-elle pas à être quelque peu encombrée de procès dont la chambre civile elle-même ne dédaigna pas de prendre sa part : ce qui devait donner lieu, le 5 décembre, à un incident di^ne de remarque. Le procureur général Delahet venait en effet, ce jour-là, remontrer à la chambre civile qu'il était averti qu'on ,y jugeait des matières criminelles contre la teneur des lettres de commission. Il requérait, en conséquence, qu'on se conformât aux prescriptions de ces lettres. Un conseiller de la chambre criminelle, député par ses collègues, appuyait ses réquisitions. Le premier président répondit aussitôt qu'il n'avait été porté en la chambre civile qu'un seul procès qui avait été précédemment instruit, en la grand'chambre du Parlement de Bordeaux, par des conseillers de cette Cour qui se trouvaient maintenant au nombre des Commissaires de la chambre civile ; que c'était la seule cause de la retenue de cette affaire, d'autant mieux que la partie l'avait requise étant gentilhomme de grande et ancienne maison, et que les procès criminels des gens de sa qualité étaient dordinaire toujours portés en la grand'chambre.
Nous touchons aux derniers jours de la Commission ; elle devait être bientôt dissoute^ sans qu'aucun nouvel incident de quelque gravité eût traversé son existence éphémère.
Mais, avant d'aller plus loin, nous avons à pénétrer dans l'examen de ses actes les plus importants : ce que nous ferons en les étudiant au triple point de vue de l'administration judiciaire et générale, de la répression des crimes et délits, enfin de l'expédition des affaires civiles.
ADMINISTRATION JUDICIAIRE. GÉNÉRALE ET LOCALE
I. Affaires spécialeftient renvoyées aux Commissaires, — Lesa^o^cats, les procureurs. — Les huissiers. — Sergents royaux. —Serment des officiers de justice. — Béprcssion des abus de la justice seigneuriale. — Mesures relatives à Tinstruclion des procès. — Requêtes. — Taxe des dépens. — Expertises. — Défauts. — Acquiescements. — f 2. Ordonnances administratives. — Peste. —Mesures de salubrité. —Nouveau marché de Bordeaux, — Protection de la navigation fluviale. — Privilège de librairie.
On a déjà vu (siiprà, p. 112) comment les Commissaires avaient été provoqués à s'occuper d'affaires se rattachant à la sédition de 1548, et comment ils avaient éludé cette périlleuse juridiction. On a également remarqué {stiprà, p. 114) que le roi leur avait permis de juger à nouveau des affaires sur lesquelles l'une des chambres des enquêtes du Parlement avait déjà statué pendant les vacations de 1548 : attribution étrange et quelque peu dictatoriale.
Henri II avait encore renvoyé devant les Commissaires, moins ceux d'entre eux qui étaient conseillers au Parlement de Toulouse, une affaire pendante devant cette Cour entre le juge-mage de Carcassonne et le lieutenant du sénéchal de cette ville. Les lettres-patentes portant évocation de cette affaire, datées du 15 octobre 1549 et enregistrées par eux le 4 novembre, leur avaient prescrit de la juger au plus vite et d'aviser le roi de leur décision. — Rien n'atteste qu'ils aient jamais connu de ce procès.
Nous avons déjà signalé {suprà, p. 108 et suiv.) comment les Commissaires avaient organisé les divers services qui devaient les aider dans l'accomplissement de leur mission. La question du serment des avocats et des procureurs était
restée en suspens. Il résulte cependant des indications fournies par les arrêts intervenus depuis, que les avocats et les procureurs au Parlement vinrent en grand nombre exercer leur état devant les Commissaires. Nous retrouvons à leur barre les noms bien connus des avocats Bernard de Laburthe, Richard Duplessis, Michel Desaigues, Pierre Essenault, Dunoyer, Boyresse, Le Blanc, de Lestang, Bruzac, Piron, etc., et ceux des procureurs Dupré, Duvergier, Desaigues, Daguerre, Neveu, Villepreux, etc., etc.
On ne voit aucun des avocats au Parlement figurer en nom personnel dans les affaires soumises aux Commissaires; mais on remarque le procès que M* Louis Dodin, avocat en la sénéchaussée de Saintes, avait fait au prieur et seigneur de Moutierneuf, frère Bertrand Dangerault, à qui il demandait le paiement des sollicitations et journées par lui employées à la poursuite de divers procès que le prieur avait eus au Parlement de Bordeaux. L'affaire fut renvoyée devant le conseiller de Lhospital pour accorder les parties (^).
Les procureurs au Parlement eurent, au contraire, à se défendre contre des actions plus ou moins fondées. On est frappé, à l'inverse, des nombreux procès en paiement d'exécutoires de dépens qu'ils intentaient aux parties, et des saisies qui en étaient la suite ordinaire. Ils se rendaient alors, le plus souvent, adjudicataires des immeubles saisis, sous la réserve toutefois du droit, — le plus souvent illusoire, — qui était laissé aux saisis de reprendre leurs biens dans un délai préfix. C'était, pour les procureurs, le moyen le plus habituel d'arriver à la fortune; mais il n'était pas sans quelques déboires. Ainsi, le 58 septembre, était ordonnée contre M* Louis Chauvin, adjudicataire des biens vendus au préjudice d'un nommé Desordes, la distraction d'une terre
/<) V. Arrêt du 18 septembre.
appartenant aux héritiers Lancelot Dufraisse. — Le même jour, M* Sébastien Godin était condamné à restituer à son ancienne cliente, Jeanne Bayle, certaines choses reçues pour elle, moyennant par celle-ci de lui payer ses frais, vacations, etc., etc. Godin étant mort peu après, il fallut un nouvel arrêt (7 janvier) contre ses héritiers. — Le 6 novembre était ordonnée l'exécution d'un arrêt de 1545 qui avait condamné, sauf son recours, M" Pierre Bidart à restituer à Marguerite de Gapsaulx une vigne et les fruits par lui perçus. Ce même procureur avait été mis en prison à la requête d'Augier de Lanta, abbé de Sainte-Croix, mais élargi peu après.
Fidèles aux traditions parlementaires, les Commissaires ne pouvaient manquer de tenir la main à la discipline des procureurs postulant devant eux. Ainsi, le 23 novembre, ils condamnaient personnellement M® Jacques Lemelon, à raison des délais et subterfuges « par lui prins » dans un procès, à 1 écu d'amende et aux dépens envers le Roi. — Le 17 décembre, ils condamnaient, aussi personnellement, en 4 écus d'amende. M' Guyon Duvergier, qui avait retardé la décision d'une affaire en retenant une pièce essentielle. — D'autre part, ils n'avaient pas hésité à étendre sur les procureurs leur haute protection. Le 13 novembre, au milieu des excès de la soldatesque, ils déclaraient que (( M** Pierre » Grèzes, procureur au Parlement, clerc ordinaire du greffe 1> d'icelle court, estait mis, lui et sa famille, sous la sauve- » garde de la court contre les bandouliers qui ont envahis sa i) maison, etc., etc. »
S'ils avaient, quant à eux, scrupuleusement observé la nouvelle ordonnance du Roi relative à la nomination des procureurs (*), ils ne devaient pas admettre que, sans utilité,
(') V. suprà, part, i, ch. ii, p. 72,
on en créât de nouveaux dans le ressort, en Bazadais notamment, où il y en avait nombre suffisant. Aussi, sur la dénonciation qui leur en avait été fciite par le procureur général, ils faisaient, le 16 octobre, défense aux lieutenants du sénéchal du Bazadais, et à tous autres du ressort, de ne recevoir personne en Vétat de procureur sans la permission du Roi, à peine de 2,000 livres d'amende. — On se rappelle comment ils avaient appelé tous les huissiers du Parlement à faire service auprès d'eux. Ils ne tardèrent pas à voir surgir à leur barre la grosse difficulté qui travaillait depuis longtemps cette corporation, et dont il a été donné un aperçu suprà, p. 60. Ce n'était pas moins qu'une lutte soutenue contre la fiscalité du roi lui-même. Henri II, continuant les traditions paternelles, avait, le 21 septembre 1549, nommé François Lagrauiet, huissier au Parlement de Bordeaux en remplacement d'un titulaire décédé. Sur l'opposition des autres huissiers, il fut dit qu'ils se retireraient devers le roi « pour par ledit i) sieur estre ordonné selon son bon plaisir, d
L'attention des Commissaires avait été appelée sur les sergents royaux à l'occasion d'une plainte que lui adressait le sergent Pierre Bayssière. Il y exposait qu'en haine d'une exécution qu'il avait dû faire contre M^ Jean de Belcier, jugemage de Périgueux, ce dernier l'avait suspendu de son étal, le privant ainsi de son gagne-pain; qu'il avait bien relevé appel de cette décision, mais qu'il n avait pu faire exécuter les lettres qu'il avait obtenues à cet égard, les autres sergents s'étant refusé à les exploiter. Les Commissaires ordonnèrent fajournement tant de Bayssière que des sergents qui avaient refusé d'agir, pour qu'ils eussent à répondre aux conclusions du procureur général. Ils prescrivirent, en outre, un plus ample informé sur les allégations du plaignant (2 octobre). — Le lendemain, à loccasion d'une exécution mal faite, ils faisaient défense au juge de Tulle de permettre au sergent
Pierre Gonlempsoles d'exercer son office jusqu'à ce qu'il se (ut présenté en la Cour et purgé des cas à lui imposés. Ils mandaient en outre à ce même juge de ne permettre à aucun sergent d'exercer son état qu'il ne sût lire et écrire. Ils prescrivaient enfin la publication de cette ordonnance dans l'auditoire du juge de Tulle.
Investis des attributions des cours souveraines, les Commissaires avaient reçu le serment des officiers de justice nommés pour le ressort. C'est ainsi que, le 18 novembre, en audience publique, ils avaient reçu le serment de Jean de Lana, pourvu de l'office de lieutenant général de la sénéchaussée des Landes, à Acqs. Après quoi, ce magistrat avait a: esté par ung des huissiers de la Court installé au lieu et » banc où les baillifs, sénéchaux et autres officiers du Iloy » ont accoutumé de se seoir au parquet de l'audience. »
Mais ce n'est pas sur les officiers royaux seulement que s'était exercée leur surveillance. Comme le Parlement, ils s'étaient montrés toujours empressés à réprimer les abus et vexations des justices seigneuriales. — Ainsi, un certain Guilhem Lucmajour s'étant plaint de ce que. sur le refus qu'il avait fait de donner un pourceau à Jean de Pnjos, baron de Grignols, celui-ci l'avait battu et lui avait même tiré un coup de traits, — ce dont il ne pouvait avoir justice, parce que le père de son agresseur était seigneur justicier du pays, — il était ordonné que le sénéchal de Bazas connaîtrait de Taffaire et devrait parfaire le procès dans un mois, etc., etc. (23 septembre). — Dans une autre circonstance, il était enjoint aux officiers du château de Bories, qui détenaient indûment deux individus, Symonet et Jean Pichons, de conduire ces derniers en la conciergerie de la Cour; et comme ils avaient désobéi à des arrêts antérieurs rendus à cet égard, ils étaient condamnés à iOO sols d'amende et à mèiue somme envers les demandeurs (3 janvier). — C'est encore pour un
fait analogue que le juge et le procureur de la juridiction de Montguyon avaient été ajournés à comparaître pour répondre aux conclusions du procureur général.
Il faut signaler maintenant quelques mesures prises par les Commissaires relativement à l'instruction des procès tant civils que criminels.
La plus remarquable est, sans contredit, celle qui prescrivit de répondre désormais les requêtes en « langue vul- » gaire française » et non plus en latin (i). D'autres ordonnances générales furent rendues, dès les premiers jours de la session, soit pour enjoindre aux procureurs d'assister aux taxes de dépens, soit pour prescrire la prompte visite par experts chirurgiens des plaies et blessures, en cas d'excès (29 août), soit relativement à l'obtention des défauts et congés, soit enfin par rapport à la forme des acquiescements civils et criminels (30 août).
Les Commissaires avaient rendu plusieurs ordonnances d'administration applicables tant à la ville de Bordeaux qu'au ressort tout entier.
On a déjà vu qu'ils s'étaient vivement préoccupés des dangers de la peste. Le 3 octobre, ils faisaient « défense à » tous manans et habitans de Bordeaux de ne aller voir ny » communiquer avec aucuns malades, qu'ils n'ayent esté )> veus et visités par médecin préalablement, et ce sur » peine d'estre enfermés comme sont les malades de peste, j> et d'amande arbitraire. » — Le 26 octobre, sur le rapport de l'un d'eux, le conseiller Duinont, qui avait été chargé de s'entendre à cet égard avec le comte de Lude, ils permet-
(') V. suprà, p. 110,
taient tant à ce magistrat qu'à un autre conseiller-commissaire, M* Grosmarc, député comme lui pour la police des pestiférés de Bordeaux, de cotiser telles sommes qu'ils jugeraient convenable sur les chapitres de Saint-André et de Saint-Seurin, sur les prieurs, curés, vicaires perpétuels et autres bénéficiers de Bordeaux, pour les employer à la nourriture et à Tentretien des pestiférés.
Sous rinfluence des mêmes préoccupations, ils avaient pris (Y. suprày p. 109) diverses mesures relatives au nettoiement des rues de la ville et à Tenlèvement des bourriers. Ils avaient saisi toutes les occasions de rappeler à l'observation des ordonnances de police, chaque fois que des contraventions graves leur avaient été signalées. C'est ainsi que, le 11 octobre, sur la demande d'exécution d'un arrêt du Parlement du i^' juin 1548, formée devant eux par W Pierre Coles, avocat en cette Cour, contre divers individus, ils avaient, par voie de règlement général, fait inhibition aux défendeurs et à tous autres habitants de Sarlat de ne tenir aucuns pourceaux dans les écorchoirs et autres lieux de celte ville, ni d'y étendre aucuns cuirs. Ils défendaient aussi de garder en ville et à vingt brasses des écorchoirs, pendant plus de deux jours, des bœufs, moutons et autre bétail. — Ils ne devaient pas montrer moins de sollicitude pour la ville même de Bordeaux, dont le marché laissait beaucoup à désirer sous le rapport de la propreté et des aménagements. Le 30 décembre, ils allaient jusqu'à prendre à cet égard une mesure importante, sur la requête du procureur général qui leur avait exposé que, bien ({ue le marché eût été transféré d'une place où il était trop à l'étroit en une autre place ce grande et spacieuse », près la rue des Ayres, où devaient être vendues toutes sortes de poissons, tels que merlus, morues, « harans trempés, seiche, baleine », qui, à cause de leurs salures, causaient une grande infection, les
gens persistaient à vendre ces poissons à Fancien marché, d'où pouvait résulter, comme précédemment, des maladies contagieuses et une aggravation du danger de peste. A quoi il avait requis qu'il fût immédiatement pourvu. — Les Commissaires rendaient aussitôt une longue ordonnance réglementant, jusque dans ses plus petits détails, la tenue du marché au poisson. Ils y défendaient, à peine de 100 livres parisis d'amende et de confiscation, de vendre aucun poisson salé, ni même certain poisson frais, les « anguillons », ailleurs qu'au marché près la rue des Ayres; d'établir en ce lieu d'autres bancs que ceux qui avaient été placés autour du pilori de ce marché pour la vente des huiles, beurres, graisses et fromages; quant aux bancs destinés à la vente des fruits et autres denrées e qui ne portent infection ne puan- )) teur )) , ils devaient être enlevés pendant la nuit; inhibition était faite à tous regrattiers, regratlières, « oyseilleurs » , marchands et marchandes de châtaignes, vollailles, gibiers et autres vivres habituellement portés au marché, de les vendre à l'entrée du marché devant les boucheries; mais on devait les porter plus en avant, en un endroit plus spacieux. Il était défendu à toutes personnes de garder chez elles, pour les revendre, des poissons des espèces ci-dessus, qui, s'ils n étaient portés au marché de la rue des Ayrcs, ne pouvaient être vendus que « sur la rivière » hors la ville. Il était enfin ordonné au receveur des droits perçus sur le poisson et les autres denrées vendues, tant au dedans qu'au dehors de la clye, de nettoyer tous les jours celle-ci, afin d'empêcher toute infection {').
Les Commissaires, à l'exemple du Parlement ('^), avaient aussi montré quelque sollicitude pour le service de la navi-
(') Ce rrglonicnt fui plus tard reiiDiivolô cl ri^nnrnié'par ordonnance du Piirlennont, en dalo du S l'évr. loiO 50. (■') V. suprà. p. 'il.
galion sur les rivières du ressort, si utiles au commerce. Les syndics des marchands fréquentant la Gironde, la Garonne et la Dordogne, avaient toujours trouvé auprès d'eux une puissante protection. C'est ainsi que, saisis d'un procès fait par Tun de ces syndics à un certain meunier et à Antoine de la Roche, qui avaient été condamnés par défaut par arrêts du Parlement de 1544 et 1548, à rembourser à un batelier, Jean Golombey, la valeur de son bateau et de la marchandise qui avait péri avec lui,' ils confirmaient, le 24 décembre, les précédents arrêts, condamnaient le meunier en 25 livres tournois d'amende, en autres 25 livres tournois envers le syndic, en 200 livres tournois envers Golombey, pour réparation du dommage souffert; ordonnaient l'ajournement des héritiers de la Roche, décédé; enjoignaient, enfin, au syndic de faire mettre à pleine et entière exécution les arrêts donnés pour la sûreté de la navigation.
Dans un autre ordre d'idées, on voit les Gommissaires permettre, le 27 novembre, à un libraire de Bordeaux, Guillaume Leboulangier, d'imprimer les lettres-patentes , édits et ordonnances du roi, sur la suppression des greniers, gabelles et offices y relatifs, es pays de Poitou, Angoumois, etc., etc. Ils lui avaient accordé privilège, à cet égard, pour un an seulement.
Enfin, le 25 septembre, ils avaient autorisé M^ Arnaud de Dieusaide, commandeur de la Gommanderie de Thôpital du Saint-Esprit à Bergerac, à faire publier dans les sénéchaussées de Guyenne, Périgord et Bazadais, les pardons et privilèges octroyés par le pape et confirmés par le roi, en faveur des bienfaiteurs et des pauvres de cet hôpital, ainsi qu'à faire au profit de cette œuvre telles quêtes qu'il jugerait utiles.
RÉPRESSION DES CRIMES ET DÉLITS
Caractère saillant de la mission des Commissaires. — Aclivilé de la répression. — Nombre des prévenus. — Adoucissement des peines. — § 1 . Nature des crimes : Hérésie. — Ordonnances générales. — Informations. — Exécution. — Moines apostats. — Réunions illicites. — Homicides. — Coups et blessures. — Rapt de séduction. — Adultère. — Bigamie. — Vol. — Fausse monnaie. — Injures, etc. — § 2. — Formes de la répression. — Question préparatoire. — Adoucissement dans l'application. — Élargissement provisoire. — Torture. — Condamnations à mort. — Frais de la justice criminelle. — I 3. Lettres de rémission.— Amendes. — Œuvres pies.
Bien qu'arrivés au milieu d'une agitation extraordinaire, les Commissaires avaient montré plus d'activité que de rigueur dans la répression des crimes et des délits. Les ordres d'ajournement et les ordonnances de prises de corps, qui s'étaient succédé journellement pendant le cours de la session, avaient porté contre des gens de toutes conditions, au milieu desquels on remarque les noms suivants : Raymond de Gontault, sieur de Crabeyrets; les consuls et bourgeois de Bergerac, à qui il est enjoint d'apporter les statuts et privilèges d'après lesquels ils prétendaient pouvoir imposer certains deniers sur les habitants de Bergerac, sans expresse commission du Roi (29 novembre); Bernard Bonn, sieur de Monguyon; Jean Basterot, chanoine de la cathédrale de Bazas; M® Mathurin de la Renaudie; Antoine de La Tour, ajourné à la requête de Marie de Lafayette, damoiselle, veuve d'.Antoine de LaTour, chevalier, seigneur de Murât et Queyres; Jean Gresly, capitaine du Gaptalat de Buch, terre et seigneurie de Certes; frères François Croisset, prieur claustral, et Nicolas David, sous-prieur de l'abbaye de Saint-Jean-d'Angely, accusés d'avoir vendu sans nécessité et sans les formalités requises, des reliques et des hnages sacrf'cs de cette église
(23 novembre) (^); Etienne de Royère, sieur de Delon, contre lequel aucun sergent n'avait osé exécuter la provision que la Cour avait accordée à Gabriel de Bar, écuyer (27 novembre) (2); Pierre Teypsières, libraire à Périgueux; Jean de Melet, commis à la recette des tailles d'Armagnac et receveur des deniers pour le Roi au diocèse de Condommois, et Jean Duluc contrôleur des tailles de ce pays, d'Asterac et du Bazadais, ajournés à la requête de M'' Pierre Balguerie, mais à qui délai est accordé pour comparaître à raison de ce qu'ils devaient se trouver en décembre 1549 et janvier 1549/50, aux Etats tenus pour le fait des tailles en Condommois, Armagnac, etc., etc.; M" Jean Thibaudaine, procureur du Roi à Saintes, qui, à raison de ses 75 ans et de sa mauvaise santé, avait été excusé de se présenter jusqu'au rétablissement de celle-ci (13 novembre); M** Pierre de Loyac, l'un des prêtres de l'église paroissiale de Saint-Jean de Tulle, mandé devant la Cour pour répondre aux conclusions du Procureur général, à raison de ce qu'il avait contrevenu aux arrêts de la Cour dans une information par lui faite contre un certain Jacques de Lafon (28 novembre), etc., etc.
Il avait fallu souvent exciter le zèle des magistrats du ressort, surtout des juges seigneuriaux qui ne mettaient pas toute la diligence possible dans la répression. C'était presque toujours la faute des seigneurs justiciers qui ne voulaient pas faire les frais des poursuites. Ainsi, le 19 septembre, les Commissaires avaient dû ordonner, sous peine de 500 livres d'amende, à Jean Despuyjols, baron de Villeneuve d'Agenais,
(1) Cette vente avait été faite, le 8 juillet 1548, à deux marchands de Bordeaux, Jean Gaignard et Jean Bleou, devant M« Dedicy, notaire, qui fut, ainsi que les marchands, impliqué dans la poursuite pour sacrilège.
(2) Cette provision mandait de l'appeler « à trois briefs jours », s'il ne pouvait être pris. Il avait été seulement ajourné par cédule laissée à la porte de son château de Delon, où il se tenait enfermé, l/à Cour permit de l'appeler par trois jours en la ville de Bordeaux,
et au syndic de l'église de Saint-Étienne de Villeneuve, de faire conduire, sous huitaine, en la conciergerie de la Cour, pour être ouï sur son appel, un certain Pierre Michelet qui était appelant du juge de Yilleneuve. — A quelques jours de là, le 28 septembre, informé des grands excès commis en la juridiction seigneuriale de Tulle par un certain Joseph Verdier, prisonnier de l'évêque de cette ville, ils ordonnaient que ce prélat ou ses fermiers et receveurs fussent contraints, même par la saisie de son temporel, à fournir ce dont il serait besoin pour mener à fin la procédure contre Verdier qui était retardée, faute de fonds, depuis IS^?. Il était en même temps enjoint au procureur du roi du siège de Tulle de faire diligence et d'en certifier la Cour dans un mois, à peine de 500 livres d'amende.
Cependant les Commissaires avaient montré une tendance manifeste vers l'adoucissement des peines, en substituant souvent, par exemple, la peine du fouet et celle du bannissement temporaire d'une juridiction, à la peine de mort sous toutes ses formes ou avec ses accessoires atroces de langue percée, d'oreille coupée, de corps mis en quartiers, etc., etc. Ainsi, dans une circonstance où l'accusé, Jean Daillac, avait été condamné par le juge de Villeneuve d'Agenais, à être mis au collier et pilori, puis banni de cette juridiction, ils étaient même allés jusqu'à lui faire ouvrir les prisons, en lui enjoignant simplement de bien vivre, parce qu'ils avaient tenu compte de sa longue détention préventive et d'autres considérations (10 septembre). — Ils avaient, à cet égard, exercé une surveillance très directe sur les juges eux-mêmes. Ainsi, le 26 août, ils mandaient devant eux, pour y répondre aux conclusions du Procureur général, M^ Jacques Barre, juge ordinaire de Lormont, qui avait condamné un individu et sa femme à la torture. Il lui était enjoint aussi d'apporter l'original du procès, à peine de 100 livres tournois d'amende.
Les mômes tendances d'humanité sétaient produites dans Tinstruction des afïiures. Souvent de nouvelles informations avaient été prescrites; Télargissement provisoire, avec ou sans caution, avait été ordonné; souvent encore, quand le premier juge, suivant une formule atroce, « pour i) savoir par la bouche du prisonnier la vérité des cas à luy y> imposés, y> avait ordonné quil serait mis à la question, les Commissaires avaient réformé la sentence et ordonné un plus ample informé. On verra {infra, §2, p. 146) l'usage qu'ils firent de la question préparatoire.
Voyons d'abord leurs principales décisions en les classant par nature des crimes et des délits.
L'hérésie avait attiré plus particulièrement l'attention des Commissaires.
Dès le 5 septembre, ils confirmaient la sentence du juge de la Goudre, qui avait condamné un certain Guilhein Ducasse, pour jurements et blasphèmes, au fouet, aux galères et à avoir la langue percée. Ils ordonnaient que l'exécution eût lieu à Bordeaux, et en même temps qu'il fut fait à cri public défense de ne jurer; que les ordonnances sur les blasphémateurs fussent publiées, et qu'il fat immédiatement informé contre les délinquants, à peine de 500 livres d'amende. Dans la même audience, par une ordonnance générale, ils faisaient défense à tous de ne jurer, renier et blasphémer le nom de Dieu, sous les peines portées par les édils et ordonnances du Roi et les arrêts du Parlement. Ils enjoignaient enfin à tous sénéchaux et juges du ressort, de publier ces ordonnances et de punir les coupables.
Le il septembre, le Procureur général leur av;nt exposé que « pour extirper la secte des luthériens, recélateurs et
ï) fauteurs d'iceulx )), plusieurs informations avaient été faites par le président Geoffroy de la Chassaigne et les conseillers Glivet de Ghauniont, Jean de Masbrun et Jean de Guitard, à la suite desquelles quelques-uns des délinquants avaient été punis, mais que plusieurs de ces procédures s'étaient égarées : ce qui ne permettait pas de sévir contre les autres coupables y dénommés; d'où résultait que a lesy> dicts délicts, tant énormes et exécrables, demeuroient » impugnys », s'il n'y était pourvu. Mais les Gommissaires ordonnaient aussitôt que compulsoire fût délivré au Procureur général pour contraindre toutes personnes à remettre les informations dont il s'agit au greffe de la Gour; ils l'autorisaient, en outre, à reprendre les prisonniers évadés, et à faire publier, par toutes les églises et autres lieux, un monitoire contre tous détenteurs et receleurs de ces procédures (( jusques à révélation inclusivement )) . Get arrêt avait rencontré une opposition singulière de la part des magistrats eux-mêmes qui avaient fait ces procédures et qui refusaient de les remettre. Après bien des démarches, il avait fallu, le 27 novembre, enjoindre aux présidents et conseillers cidevant députés pour le fait des hérésies, de remettre sous huitaine les procès de cette espèce qu'ils avaient par devers eux, à peine de 1,000 livres pour chacun, avec injonction, sous les mêmes peines, au procureur général et au greffier défaire diligence pour les recouvrer.
Les anciens magistrats du Parlement pouvaient-ils bien douter du zèle des Gommissaires? Malgré les entraves mises à l'accomplissement de leur mission, ils n'avaient pas perdu de temps; si, d'autre part, leurs décisions étaient empreintes de quelque modération, ils n'avaient cependant pas faibli. — Le ?)0 septembre, sur l'appel de Alain Macluseau, condamné aux galères par le juge de Sauveterre, pour larcins et blasphèmes, ils le condamnaient seulement à demander par-
don à Dieu, au Hoi et à la Justice devant l'église de Sauveterre; après quoi il devait être mis au collier pendant trois heures. — Une religieuse de Tordre de Saint-Girons, Jeanne de la Rède, que le juge prévôtal de Saint-Sever avait condamnée à être brûlée vive, avait trouvé en eux des juges plus scrupuleux observateurs des formes. Le 4 octobre, ils ordonnaient que révêque d'Aire créerait vicaire Tun d'entre eux, par eux député, pour faire le procès à Jeanne de la Rède sur les cas à elle imputés. — Trois jours après, le 7 octobre, ils sévissaient, il est vrai, sans pitié contre M^ Thomas de Lafontaine, qui avait appelé devant eux d'une sentence du lieutenant du sénéchal à Tulle, lequel, parce qu'il avait irrévérencieusement parlé du Saint-Sacrement, de la Vierge Marie, des saints et saintes du paradis, contre la foi catholique et la constitution de l'Église, l'avait condamné à demander pardon à Dieu et à la Vierge, et à être brûlé vif. La condamnation fut maintenue et même aggravée en ce qu'il fût ordonné que l'exécution aurait lieu à Bordeaux; que Lafontaine serait traîné sur la claie, ayant une torche ardente à la main, jusque devant l'église Saint-André, et que là il demanderait pardon à Dieu, à la Vierge, aux saints et saintes du Paradis; puis, qu'il serait mené devant le Palais de l'Ombrière pour y être brûlé vif; qu'enfin tous ses biens seraient confisqués (^).
ïl n'y avait eu que trop d'exemples de cette répression féroce. Le 28 novembre, Ah Jean Seguin, régent de Bergerac, qui, en prêchant et dogmatisant, avait soutenu des propositions reconnues hérétiques par les docteurs en théologie et proféré des paroles outrageantes contre le Saint- Sacrement de l'autel, qui, en outre, avait été trouvé nanti de livres réprouvés, était, après avoir subi une longue
(') Pour l'exécution de cet arrêt, il avait été ordonnancé 6 livres tournois au bourreau et 7 sols 6 deniers tournois au trompette de la ville.
instruction et sans doute la question préparatoire, condamné à être traîné sur la claie par les carrefours de Bordeaux: puis, suivant la formule d'usage, mené devant Saint-André; enfin, brûlé vif devant le palais de FOmbrière. Ses livres devaient être brûlés avec lui (^). — Le 4 janvier 1549/50, la même condamnation était prononcée contre Peyroton Archier, convaincu d'hérésie, sur une information faite par le sénéchal d'Agenais.
Les Commissaires avaient toujours tenu à ce que les grandes exécutions fussent faites à Bordeaux. Ils voulaient évidemment impressionner fortement, par la crainte des supplices, une population qui était de jour en jour plus entraînée vers les agitations séditieuses de Thérésie. On a déjà vu {suprù, p. 119), qu'ils ne s'étaient pas moins préoccupés d'éclairer le peuple, en enjoignant à Tarchevêque de Bordeaux de choisir de bons prédicateurs pour l'Avent et le Carême. Ce choix était d'une importance capitale, au milieu des désordres dont le clergé, tant séculier que régulier, donnait le triste spectacle. Les Gordeliers entre autres, ces ardents prêcheurs si répandus alors, étaient des plus suspects. Les Comunssaires en savaient quelque chose, notamment par la requête que le ministre général de tout Tordre de Saint-François, tant de çà que de là les monts, frère André Jusulanus, leur avait présentée, afin d'obtenir, pour lui et ses délégués, d'exécuter dans le ressort les décrets et provisions par eux donnés et à donner contre les moines apostats qui avaient laissé l'habit religieux et violé la règle de Saint- François. Le procureur général avait appuyé cette requête, qui était fondée du reste sur des lettres-patentes du roi, en date des 30 mai et 30 juillet 1549. Us avaient immédiatement
(-) Cette affaire avait occasionné de grands frais, qui ne furent liquidés que plus tard par le Parlement de Bordeaux. V, Arrêts du !«' février et du l" mars 1549/50,
permis au frère André et à ses délégués d'exécuter dans ce ressort les décrets donnés contre les moines apostats, et même de les ramener en leur couvent, pour y être procédé à leur punition, pourvu toutefois qu'avant de les conduire hors du ressort, pareatis fut préalablement demandé à la Cour. Injonction avait été faite à tous les baillis, sénéchaux, juges, seigneurs justiciers, officiers et sujets du roi, de prêter main-forte à l'exécution de ces décrets, avec défense de prendre juridiction et connaissance de ces affaires, à peine de 2,000 livres, sauf le cas d'attribution spéciale par ordonnance du roi (16 octobre).
La surveillance de la Cour s'était étendue dans tout son ressort. Il semble même qu'elle eût voulu concentrer entre ses mains la répression de tous les actes d'hérésie : ce qui était peu accepté par les juges inférieurs, à qui il avait fallu faire violence. — Ainsi, le 28 novembre, le procureur généra) Delahet lui exposait que Jean de Tardes, capitaine du château de Mauléon, lui avait envoyé un rôle d'hérétiques du pays de Soûle, ainsi qu'une lettre missive d'un certain Cartipeau, commençant ainsi : Liber generationis, pièces qui avaient été mises devers la Cour; ce qu'ayant appris, M^ Jean de Casela, lieutenant du sénéchal des Landes au siège d'Acqs, s'était empressé de faire plusieurs procédures contre ces hérétiques. Le procureur général requérait, en conséquence, qu'il fût enjoint à Casela et à tous autres d'envoyer les procédures faites contre les hérétiques, et à de Tardes, qui avait dénoncé le fait, de faire toutes les diligences. La Cour accordait aussitôt au procureur général ce qu'il lui demandait, en ajoutant même que son ordonnance serait exécutée sur simple diclîim et d'urgence, à peine de 1,000 livres.
C'était encore à l'hérésie qu'il avait fallu attribuer la plupart de ces réunions illicites, avec ou sans armes, et de ces assemblées tumultueuses qui entretenaient dans le pays une
continuelle agitation. Gomme le Parlement, les Commissaires avaient montré, à cet égard, une fermeté qui cependant n'avait pas été exclusive de quelque modération. — Ainsi, un certain Guillemon du Désert, qui avait été condamné par le juge prévôtal de Saint-Sever à être pendu comme coupable de port d'armes dans des circonstances graves, voyait, sur l'appel, sa peine réduite à un bannissement pour trois ans de la juridiction de Saint-Sever; mais il lui était fait inhibition de porter des armes, en contravention aux édits du roi (4 octobre). — Sous l'empire d'un sentiment de cupidité, Jean Fayolle avait envahi par la force des biens contentieux entre lui et la veuve de M* Pierre Fayolle. Sur la plainte de celle-ci, Jean Fayolle et ses complices avaient été ajournés devant la Cour, qui, en attendant de les juger, avait fait immédiatement défense à Fayolle de faire assemblées avec port d'armes et congrégations illicites, sous peine de la hart, et, en outre, avait ordonné que « les garnisons estant sur » les biens contentieux vuydront, sous peine de conlraven- » tion aux édits du Roy et autres peines arbitraires. » (12 octobre.) — Ces habitudes de violence s'étaient trahies jusque dans la geôlerie de Guyenne, où deux prisonniers, Jean Johannes, de Bayonne, et un prêtre, M® Jean Cusson, avaient été accusés d'avoir porté des armes. Un plus ample informé avait été ordonné, et M^' Antoine Malras et Nicole Cavelier {alias Canclier), avaient été commis pour interroger tant les deux prévenus qu'un certain Pierre Johannes, frère de Jean, et Jean Darrault, geôlier de la prison de Guyenne.
Avec de pareilles habitudes, les Homicides devaient être fréquents. Aussi les Commissaires eurent-ils à juger, dans le cours de leur session, plus de trente affaires de ce genre dans lesquelles la peine de mort fut presque toujours prononcée, surtout par confirmation de la décision du premier juge. Il leur était cependant arrivé d'ordonner parfois un
plus ample informé, comme dans Taffaire de Garinot Dufau, de Bazas (23 août); ou de supprimer le préalable de la question préparatoire, en statuant sur le champ, comme dans l'affaire d'ArnouId Dorville, de Saint-Émilion (30 août); mais le plus souvent, la peine déjà prononcée avait été maintenue, comme dans les affaires de nombreux accusés, qui avaient été condamnés à avoir la tête tranchée et leur corps mis à quartiers, avec addition facultative d'amendes tant pour le roi que pour faire prier pour la victime. Tels sont notamment: Pierre Imbart, condamné par le juge de Savignac (26 août); Simon Dalon, condamné par le juge de Fronsac (3 septembre) ; Raymonnet Lamothe, condamné par le juge de Montravel (4 septembre) ; Jean Boutelier, condamné par M® François Triault, praticien en la cour de la vicomte de Castelmoron; Antoine Doment, condamné, non seulement pour homicide, mais encore pour vol et blasphèmes, par les maire et consuls de Saint-Émilion (17 septembre); Jean de Couloubie, condamné par le juge seigneurial de Belahad (22 novembre); par le même arrêt, injonction était faite à ce juge de faire publier la défense faite aux habitants de cette juridiction de fréquenter les tavernes, d'y jouer et blasphémer, le tout à peine du fouet et autres peines arbitraires. — A l'égard d'un certain Jean Gaboriau, condamné par le juge de Mirambeau à être pendu, la peine avait été maintenue malgré fappel à minimâ du seigneur de cette localité (29 août). Deux femmes avaient été condamnées pour avoir tué leur mari. L'une, Guillemette Joly, avait eu pour complices son père, Amanieu Joly, et sa sœur Jeanne, qui, comme elle, avait été condamnée à avoir la tête tranchée, etc. ; mais sur l'appel, Guillemette et Jeanne avaient été condamnées à être brûlées vives. De plus, Guillemette, avant cette exécution, devait avoir le poing droit coupé, lequel devait être mis à un pal sur le lieu du crime. Enfin, ils avaient été condamnés
tous trois éh' 5^ lîv. poiir le seigneur de Castelnau (28 août). — L'autre femme, Madeleine Rousseau, ainsi que son complice, Blays Gaultier, avaient été soumis à la question préparatoire par le juge de Brassault; sur leur appel, ils avaient été immédiatement condamnés à être traînés sur la claie par les carrefours de Bordeaux, puis menés devant le château de rOmbrière, où ils devaient avoir la tête tranchée et leur corps mis à quartiers; leur tête devait être mise sur un pal au lieu du meurtre, sans compter en outre 50 livres pour faire prier pour le défunt et 100 livres pour le seigneur de Brassault (Si août). Le même jour avait eu lieu Texécution, et il avait été ordonné à ce seigneur de payer au greffier et aux huissiers qui y avaient assisté la somme de 10 livres.
Dans d'autres circonstances moins graves, à la peii>e de mort avait été substituée celle du fouet par le bourreau, avec les galères ou le bannissement pour un temps plus ou moins long, sans oublier Famende pour faire prier pour la victime. C'est ce qui avait eu lieu : pour Bertrand Darmaillac, condamné par le juge de Marensin pour avoir tué un prêtre, M^ Etienne Lafaurie (28 septembre); pour Etienne Lestourneau, condamné par le juge de Montferrand (15 octobre); pour Guillaume Bernard, condamné par le juge de Fronsac (15 octobre).
Une affaire de meurtre avait particulièrement réveillé les souvenirs des mauvais jours de 1548. Le prévôt Baron avait alors commencé une information contre un certain Jean de Serres, accusé d'avoir tué M^ Arnauld Aridraud, au milieu des agitations de cette époque. [Mus tard, M^ Jean de Moneuh, conseiller au Parlement de Bordeaux, s'était dit commis par ce prévôt pour continuer l'information, malgré l'opposition de la veuve de la victime, la damoiselle Jeanne Peyron, qui le tenait pour suspect de partialité. Un premier arrêt du 25 septembre avait ordonné à J. de Moneuh de déposer sa com-
mission au greffe; un second arrêt, rendu contre lui le 17 octobre, lui avait fait défense d'empêcher que la veuve Andrault ne pût se retirer devant le Parlement de Toulouse, auquel le Roi avait renvoyé toutes les affaires relatives à la sédition de Guyenne. Il était, en outre, interdit d'une manière générale à tous juges ou prévôts de connaître de ces procès à peine de 1,000 livres d'amende.
Les coups et blessures étaient les péchés véniels d'une société aussi profondément troublée, et les garnisaires de Montmorency n'avaient donné que trop souvent le spectacle de la brutalité. Il avait fallu sévir. Ainsi, un certain Guillaume Cabanes avait été condamné, par le bayle assesseur d'Agen, à la peine du fouet pour des excès graves sur la personne d'une femme nommée Laborte. Sur son appel, une plus ample information avait été jugée nécessaire, cette femme étant morte depuis le commencement des poursuites. Les Commissaires ordonnaient, en conséquence, le 11 septembre, que divers individus seraient entendus par le juge des lieux sur certains ce interrogatoires » qui devaient lui être envoyés clos et scellés. Il s'agissait de savoir « si, après les
» excès prétendus, icelle Laborte vesquit deux moys
» après, et combien de temps elle vesquit. »
11 n'y avait eu que peu d'affaires pour Rapt de séduction Marguerite de Bourdeilles, dame de Coutures et autres lieux, était venue demander justice contre un certain Jean de La Doire, dit Prat, accusé de rapt avec violence sur la personne d'une jeune fille. Le sénéchal du Périgord avait annulé l'ordonnance de prise de corps que le procureur de la juridiction de Coutures avait décernée contre lui et avait même condamné le procureur aux dépens. Le 30 septembre, il était sur le champ ordonné que La Doire serait appelé (( à trois briefs jours. )) — Peu nprès, Guiilen Miran, dit le Turc, qui avait été, pour rapt et autres crimes, condamné par le sénéchal de
Guyenne, à avoir la tête tranchée, ses biens confisqués, etc., avait eu sa peine confirmée (14 octobre).
Une affaire d' adultère avait été plus particulièrement remarquée, à cause de Tignoble conduite du mari, nommé Antoine Atchier. Celui-ci, en effet, avait été condamné par le juge de Peyne à avoir la tête tranchée, comme convaincu d'avoir fait un honteux marché ensuite duquel il avait livré sa femme. Sur son appel, de nouvelles informations avaient d'abord été ordonnées à l'effet de savoir s'il était bien vrai que Atchier eût par « convenant » , marché fait ou autrement, permis à sa femme d'être adultère, en sa maison ou ailleurs, avec Jean Roques et d'autres, et qu'à une époque antérieure, il y eût eu marché entre Atchier et un certain Delfargue, pour un sac de blé froment que ce dernier devait lui donner afin qu'il lui fit avoir la compagnie de sa femme (19 novembre). Le 4 janvier, par arrêt définitif, Atchier était condamné à être battu de verges par les carrefours de Bordeaux, puis banni du royaume à perpétuité. Quant à sa femme, que le premier juge avait condamnée au fouet, elle était renvoyée devant lui pour l'exécution, mais, sous cette réserve, qu'avant qu'on y procédât, on vérifierait si elle était enceinte, comme elle l'avait déclaré en la Cour (4 janvier).
Deux affaires de bigamie avaient été portées devant les Commissaires. L'un des accusés, qui était même trigame, Aymeri Casar, n'avait été condaumé par le juge de Sainte-Foy qu'à la peine du fouet. Sur son appel et celui à minimâ du Procureur général, il avait été condamné à être traîné sur la claie ayant sur la tête un écriteau portant ces mots : « pour » avoir espousé en face saincte mère Église les seconde et ' » tierce femmes, estant la première encore vivante; i> puis à être pendu devant le Palais de l'Ombrière (16 septembre), — Pour l'autre accusé, Jean Deltreilh, condamné par le juge de Monflanquin à être battu de verges, un préalable avait été
jugé nécessaire, et le juge des lieux avait été commis pour interroger notamment la complice de Deltreilh, une femme Marguerite Yasures, qui était soupçonnée d'avoir épousé Deltreilh en secondes noces, du vivant de son premier mari (26 septembre).
Le VOL avait donné lieu à une douzaine d'affaires dans lesquelles la peine du fouet, jusqu'à effusion de sang, avec ou sans accessoires d'amendes ou de formes d'exécution particulières, avait été presque toujours appliquée, surtout par confirmation de la décision du premier juge, comme : pour Guillien Legier, condamné par le juge de Sainte-Foy (29 août); pour Jean Duserif, condamné par le juge de Casteljaloux (i6 septembre), etc., etc. — Dans des circonstances plus graves, Pierre Duclamer condamné par le juge de Duras à avoir la tête tranchée, avait vu sa peine maintenue en appel (2 septembre).
Généralement, les Commissaires avaient répugné, même pour les voleurs, à l'abus que les juges seigneuriaux surtout faisaient de la question préparatoire. Ainsi, Pierre Lauson et Etienne de Gain, que le juge de Sainte-Foy avait soumis à cette dure épreuve, avaient été, sans plus ample instruction, condamnés à être battus de verges (19 et 30 août).
Moyennant l'application de cette peine du fouet, ils s'étaient montrés assez disposés à atténuer la répression. Ainsi, Jean Bordes, condamné par le juge de Tulle à être fustigé, à avoir une oreille coupée, et à dix ans de bannissement de cette juridiction, avait eu sa peine réduite ou fouet et à un an de bannissement (19 septembre); — Jehannot Guiboureau, condamné par le juge de Sainte-Foy à deux ans de galères, était condamné, sur son appel, au fouet et à un an de bannissement de cette juridiction (19 septembre), etc. — Dans une affaire où il y avait plusieurs accusés condamnés par le juge de Monclarau fouet, sauf un certain Guilhem de
iU
Motha qui devait être pendu, ce dernier avait été condamné à être fustigé comme les autres, mais en outre banni à perpétuité du royaume (5 novembre).
Le petit nombre d'affaires de fausse monnaie portées devant les Commissaires n'avait pas reçu de solution définitive. Ainsi, un certain Etienne Esnie, accusé de fausse monnaie, avait été soumis par le lieutenant du sénéchal à Saint-Jean-d'Angély à la question préparatoire. Sur son appel, un plus ample informé avait été ordonné. Il avait été enjoint au premier juge de s'enquérir des vie, mœurs et commerce d'Esnie, et de parfaire le tout dans un mois (23 août). — Le même juge avait fait une information, encore pour fausse monnaie, contre Jean Besnard, sieur de la Roche, et Antoine Cornu, qui avaient fini par être relaxés, mais qui s'étaient alors retournés contre leurs dénonciateurs et avaient demandé justice au lieutenant du sénéchal. Celui-ci ayant montré peu de disposition à poursuivre, les Conmiissaires avaient dû lui enjoindre d'informer (20 décembre).
Il y avait eu peu de procès d'iNjURES. Un certain Jean de Vimes, que le juge de la Gonère avait condamné pour ce fait à faire amende honorable et en 100 sols d'amende, obtenait en appel un plus ample informé et son élargissement provisoire (16 octobre). — Jean Gabart, sergent royal en Bazadais, avait soumis à la Cour une requête assez piquante. Sous prétexte que ce dernier, en présentant certaines causes de récusation, l'avait injurié, un juge, nommé U^ Guillaume, lui avait fait un procès devant le sénéchal de Bazadais, qui, tout en le condamnant en diverses amendes, avait ordonné la lacération en jugement de l'acte où se trouvaient les prétendues injures. Cette sentence avait été confirmée en appel. Mais Gabard s'était alors préoccupé de ce qu'on pourrait alors prétendre qu'il était infâme. Il était venu devant la Cour protester qu'il n'avait jamais eu l'intention d'outrager le juge.
On avait bien voulu le croire, et il avait été déclaré que, pour raison de la condamnation prononcée contre lui, il n'avait encouru aucune infamie (5 novembre).
Il reste à parler d'une affaire qui n'avait été d'abord qu'une simple contravention pour refus d'obtempérer à réquisitioiiy mais qui, chemin faisant, avait pris de singulières proportions. Elle remontait à 1546, époque où M® Geoffroi de Ilauteclère, maître des requêtes de Thôtel du Roi, avait été commis pour faire, entre autres (^), le procès d'un certain capitaine d'aventure nommé Roques. Sous prétexte que M® Arnaud Raymond, trésorier de Goserans, avait refusé de lui louer un cheval pour se rendre au lieu de sa mission, Hauteclère avait dressé contre lui un procès - verbal , puis Tavait fait arrêter, et avait chargé M^ Paul Lecomte, lieutenant du juge-mage et sénéchal de Foix, de procéder contre lui, ce qui avait été fait avec ajustement de saisie des biens de Raymond. Cependant, il résultait d'un acte fait devant les consuls de la ville de Saint-Lezer, qu'à l'époque indiquée, un maître des requêtes avait pris le cheval de Raymond pour aller en poste jusqu'à Gastelnau, pour affaire du roi; qu'il avait promis de le rendre à Gastelnau, où Raymond avait envoyé le recevoir; mais qu'il n'en avait rien fait. Ilauteclère avait dit, de son côté, qu'il avait voulu mener ce cheval au delà Gastelnau, parce qu'il n'en trouvait pas d'autres,
(') Ce maître des requêtes avait été commis, vers 1546, pour instruire et juger le procès de divers individus du comté de Foix impliqués dans des intrigues suspectes avec les Espagnols. Des lettres-patentes du Roi, en dat« du 30 juin 1549, avaient mis fin à sa mission, en mandant aux Commissaires de Guyenne de juger les appels interjetés de ses sentences, ainsi que les récusations contre lui propasôcs, en un mot, tout ce qui restait à juger des affaires par lui commencées. C'est ainsi que ces Commissaires avaient été saisis en appel d'un énorme procès dont le libellé n'occupe pis moins de onze pages de leur registre. On y remarque que les accusés ét:uent dits « coutu- » miers de faire occir ou de livrer les gens de France à l'appétit et désor- » donnée volonté des Espagnols. » (Arrêt du 21 nov.)
offrant d'ailleurs de payer 15 sols par chaque poste. — Connue il ne pouvait manquer d'arriver, les Commissaires avaient relaxé Raymond et ordonné sa mise en liberté immédiate (2 novembre).
Les Commissaires n'avaient rien innové dans les formes de la répression ; mais, comme on Ta déjà observé, ils avaient montré une répugnance marquée à appliquer la question PRÉPARATOIRE, ce mode barbare d'instruction dont les juges seigneuriaux surtout étaient trop disposés à abuser. Suivant en cela les traditions du Parlement de Bordeaux, ils avaient le plus souvent supprimé celte atroce épreuve, en ordonnant un supplément d'information, ou même en statuant sur le champ définitivement. L'élargissement provisoire, avec ou sans caution, avait été fréquemment accordé, notamment dans plus de quarante affaires, où la question préparatoire iivaitélé ordonnée par le premierjuge. Dans vingt-cinq affaires environ, la sentence de ce dernier avait été, au contraire, maintenue, comme, par exemple, il était arrivé pour Etienne Graveyzon, de Saint-Léonard, soumis à la question par le lieutenant du sénéchal de Limoges (6 novembre); mais dès ie lendemain, Graveyzon représentait à la Cour qu'il était fort pauvre; qu'il ne pourrait supporter les frais à faire pour le ramener à Limoges; que d'ailleurs cette ville était en grand danger de peste, à ce point qu'il ne se faisait aucune expédition en la cour de la sénéchaussée. 11 demandait en conséquence que l'exécution eût lieu à Bordeaux, et qu'à cet effet fût commis un juge royal, lequel pût aussi décider du procès. i\l* Jacques Raoul, (( juge de la Rigueur en ceste ville, » fut immédiatement délégué à ces fins (8 novembre).
Les Commissaires n'avaient pas seulement confirmé des
sentences ordonnant la question préparatoire, il leur était arrivé, rarement, il est vrai, d'ordonner directement cette épreuve avant de procéder au jugement définitif, comme dans l'affaire de Gaxiot Dufau, a: pour savoir par sa bouche » la vérité du cas... » (23 sep(embre).
Quant à la peine de la torture, un de leurs premiers actes avait été de mander à leur barre le juge ordinaire de Lormont qui l'avait trop légèrement prononcée contre un individu de Lesparre et sa femme (26 août). Ils l'avaient également écartée dans l'affaire de Jean Delanne et de Jean de Gourgues, accusés d'avoir volé deux chevaux à un chanoine de Bayonne; Gourgues avait été condamné seulement au fouet par les carrefours de cette ville, et à l'égard de Delanne, un supplément d'information avait été ordonné (23 novembre).
— Cependant ils avaient confirmé la sentence prononcée par le juge de Saint-Macaire contre Pey Dupuy, qui devait être torturé avant d'être pendu, pour excès graves (6 novembre).
Les CONDAMNATIONS A MORT n'avaicut été que trop fréquentes. Que de gens avaient été brûlés vifs ou pendus! Combien d'autres avaient eu la tête tranchée, leur corps mis en quartiers! 11 en a été assez dit là dessus, à propos des affaires dans lesquelles ces peines avaient été prononcées.
On a signalé aussi en passant ce qu'il advenait alors des frais de la justice criminelle. Nous n'ajouterons qu'un mot.
— Les frais de nourriture et de conduite des prisonniers jusque dans les prisons de la conciergerie étaient généralement avancés par les gens chargés de l'exécution. Ceux-ci poursuivaient ensuite devant la Cour la taxe de leurs avances avec exécutoire contre les receveurs du domaine; mais les Commissaires avaient le plus souvent renvoyé les requérants à se pourvoir pour cette taxe devant le sénéchal du lieu de l'arrestation. C'est ce qu'ils avaient décidé : à l'égard de Jean Martin, sergent royal, commis par le « substitué» du Procu*
reur général à Limoges pour la conduite de trois prisonniers, et qui avait dû se faire assister de 9 hommes armés, 5 à pied et 4- à cheval (24 septembre); à l'égard de Guilhem Arfeuille, bayle et garde des prisons do Villeneuve d'Agenais (25 septembre), etc., etc.
Le salaire du bourreau ou plutôt du maître des hautes œuvres, Guichard Deymier, avait été, suivant Tusage du Parlement, taxé par la Cour après chaque exécution, et payé par le receveur des exploits et amendes. Pour chaque exécution à mort par pendaison ou décapitation, il lui avait été alloué 100 sols tournois. Pour les exécutions consistant à traîner le condamné sur la claie, à le brûler vif, etc., etc., le salaire s'était élevé jusqu'à 6 livres tournois. Pour la fustigation simple, il n'avait pas dépassé 50 sols tournois (^). — C'est également sur la recette des amendes qu'avaient été prises les sommes ordonnancées au profit des greffiers et huissiers de la Cour, ainsi que des trompettes de la ville, qui devaient toujours assister aux exécutions.
L'abus des lettres de Rémission n'avait pas manqué de se produire devant les Commissaires qui avaient encore suivi à leur égard les traditions du Parlement. Une dizaine de condamnés étaient venus à leur audience leur présenter, tête nue et à genoux, leurs lettres de rémission et affirmer que ces lettres contenaient vérité, déclarant a: que d'icelles ils se » voulaient aider. » Ainsi avait fait Jean Lamarque, condamné à mort par le sénéchal d'Agenais pour meurtre de Thomas Costas, dans une église. Tout en entérinant ses lettres de rémission, les Commissaires l'avaient condamné en
(*) V. notamment, à la date du 18 septembre, une taxe détaillée, avec ordonnancement sur le receveur des amendes.
50 livres envers les héritiers de Costas et 20 livres pour faire prier pour Tâme de ce dernier, lesquelles 20 livres devaient être distribuées ainsi : 100 sols au couvent des Gordeliers, 100 autres sols au couvent des Repenties de la ville d'Agen, et le reste à Tégîise en laquelle avait été commis le meurtre (7 novembre). — Raymond, dit Mondy Sarges, bien que relaxé des poursuites dirigées contre lui au siège de Drive, avait été condamné en 50 livres pour faire prier pour Tâme de la victime et 50 autres livres à employer en œuvres pies, savoir: 10 livres aux religieuses de TAnnonciade, 10 livres aux religieuses de Sainte-Glaire, 10 livres à chacun des couvents de rObservance de Bordeaux; enfin, 10 livres aux prisonniers de la conciergerie (20 décembre). A quelques jours de là, Sarges, qui cependant n'avait pas payé notamment la part revenant aux religieuses de Sainte-Claire, s avisait de demander sa mise en liberté; mais elle lui était refusée jusque plein paiement des amendes (31 décembre). — Jean de Montbron, sieur de Thros, condamné pour meurtre de Marcelin Dubreuilh, de Bordeaux, n'avait obtenu que difficilement Tentérinement de ses lettres de rémission, à cause de l'opposition de la veuve de sa victime. 11 avait été, en définitive, condamné en 2,000 livres envers celle-ci et ses enfants, en 150 livres pour aumônes aux pauvres de Bordeaux, et en 150 livres pour une fondation de prières pour l'âme du défunt en l'église de la paroisse où il demeurait (23 décembre). — On remarque la destination pieuse d'une partie des sommes imposées pour prix de rémissions accordées le plus souvent avec peu de discernement.
Il ne nous reste plus à parler que des affaires civiles.
JUGEMENT DES AFFAIRES CIVILES
Noms les plus saillants parmi les justiciables. — Vieux procès. — Affaires ecclésiastiques et bénéficiaks. — Donation. — Ferme, — Responsabilité. — Tutelle, etc.
Parmi les nombreux justiciables accourus ou appelés dans le pi'étoire des Commissaires, on distingue les noms suivants :
Les deux Jean de Montferrand, écuyers (31 août); — Jehannot de Monlferrand, écuyer, sieur de Portets (19 décembre); — Etienne de Montferrand, écuyer (31 décembre); — Geoffroy de Bonneval, protonolaire du Saint-Siège apostolique, abbé de Saint-Augustin lès Limoges, curé de Notre-Dame de Gnotz, abbé de Mortagne (31 août); — Romain de la Gorse, maire et syndic de Blaye contre Louis de Saint'Gelais, à Toccasion d'une cotisation imposée aux habitants de Blaye (3 et 12 septembre); — Pierre Burie, chanoine de la cathédrale de Tulle (5 septembre); — Charles Chabot, chevalier de l'ordre, seigneur de Jarnac, contre Jean de Montaigne, seigneur de Montgrand, Jean Disane, seigneur de Senhac et autres (5 septembre); — Guillaume de Castelbajac, protonotaire du Saint-Siège, et Louise de Castelhojac, sa sœur, seigneur et dame dudit lieu, contre Marguerite de Castelbajac, dite Dumaine (5 septembre, 3 octobre et 27 novembre); — François de Caumont, seigneur dudit lieu, pour raison des liniites de Gontault en Agenais (7 septembre); le même contre Poncet de Fierval, dit le capitaine Velon, écuyer, archer de la Garde du corps du Roi (4 janvier 1549 50); — Jeanne de Pierre Bussiere et Jeanne de Salignac, contre Raymond de S aligna c, seigneur de Roche-
fort et autres (procès qui avait été renvoyé aux Commissaires, suivant lettres patentes du Roi, du 10 juillet 154-9) (7 septembre); — Arnault de Favars, écuyer, et Martinote du Herrey, sa femme, contre François Darnault, chevalier, pour criées (13 septembre); — Martial Baxivergne, marchand de Limoges (13 septembre, 15 novembre, 19 décembre); — François de Peruce, chevalier, baron des Cars (16 septembre); — François des Cars, chevalier, seigneur de la Vaugyon et sénéchal de Bourbonnais (23 décembre); — Geoffroy de Pompadoiir, chevalier, seigneur dudit lieu, de Bré-Laurière et Fermentai, et vicomte de Gombiou, contre Jean de Maulmoîit, baron de la Roche, pour des rentes dues par les tenanciers de la Roche (17 septembre); — Philippe de Pellegnie, damoiseile, dame de Romaize et du Bourdey, contre Louise de Pellegrue, marquise de Trans et le marquis de Trans, son mari, pour criées (17 septembre); — Jean de Pis, seigneur de Saujan (19 septembre); — François de la Rochebeaucourt, chevalier, seigneur dudit lieu, gouverneur d'Angoulême, sénéchal de Saintonge, pour requête civile (3 octobre); — Honorai de Savoie, comte de Villars, vicomte de Caslillon et Captai de Buch, contre Jean de Grely, écuyer, se disant capitaine du Captalat de Buch (20 décembre); — Geoffroy Daydie, sieur de Guytinnenès et vicomte de Castillon, contre le seigneur de Ribérac (8 octobre); — Jehannot Beydie, bourgeois et marchand de Bordeaux (8 octobre); — Françoise Daydie, dame de Monlferrand (23 décembre); — Guillaume de Lur, conseiller au Parlement de Bordeaux (7 noven^bre); — Jean de Bourdeaulx, écuyer, sieur de Livran, contre Gaillard de Lavie, conseiller au Parlement de Bordeaux (21 novembre); — Fronton de BérauU, avocat général du Roi au Parlement de Bordeaux, pour la terre de Taillecavat, revendiquée par François de Pellegrue (26 novembre); -— Sauvai de Pommiers, président
aux enquêtes du parlement de Bordeaux (28 novembre); — Pierre de Plaignes, aumônier ordinaire du Roi et abbé commendataire de Saint-Romain de Blaye contre le conseiller Clivet de Chaumont (29 novembre); — Louis d'Eslissac, chevalier, baron dudit lieu, et Claire de Grammonl, dame de Mussidan, co-seigneur de Montault (17 décembre); — François Folcon, évêque de Tulle (17 décembre); — Le cardinal dxi Bellay, archevêque de Bordeaux, contre le syndic du chapitre de Saint-André (19 décembre), et contre le syndic des paroissiens d'Orval et Pellegrue (23 décembre);
— Gilbert Gombaud, chevalier de Saint-Jean de Jérusalem, commandeur du Temple près Glisson Yilledieu, dans un grand et long procès de famille (23 décembre); — Guillaume Blanc (et non Leblanc), avocat au Parlement, le célèbre défenseur de la ville de Bordeaux devant Henri II (30 décembre); — François, Louis, autre François, Annet, autre Louis, Anne, Marguerite, Claude et Françoise de Tallerand, enfants de feu Louis de Tallerand et de Andrée d'Aubeterre, contre Robert Joubert, sieur de Caumont (31 déc); — Jean de Caupenne, contre Guillaume de Caslelnau, bourgeois et maître de la Monnaie de la ville de Bayonne (31 décembre);
— Antoine de Cliassaignes, abbé de Saint-Fannair de Blaye, chanoine et chantre de Saint-André de Bordeaux, contre Antoine Bodin, maître banquier de cette ville (2 janvier 1549/50); — Augier de Hurrault de Lanta, conseiller au grand Conseil, abbé de Sainte-Croix (2 janvier); — Jean de Saingnac, receveur général des a boytes 's> des monnaies du Roi, contre les héritiers de Jean de La fontaine, maître particulier de la monnaie de la Rochelle (4 janvier); Marthe, comtesse d'Estrac, contre Frédéric de Foix, chevalier, comte de Candalle (7 janvier), etc., etc.
Voici, en outre, un aperçu, par nature des affaires, des principaux procès civils : .
Les AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES ET BÉNÉFICIÂLES avaient
présenté à juger de nombreux diflerends :
Entre Antoine de Posols (ou de Pryols) de Carbonnac, chanoine de la cathédrale de Bazas, et Ramond Darbo, chanoine de Saint-André de Bordeaux, au sujet de certaines dispenses que ce dernier prétendait avoir produites au Grand Conseil (20 septembre et 4 octobre); — entre Gratien Despond, chanoine de Saint-André de Bordeaux, et le chapitre de cette église qui avait à tort cotisé Despond pour le don gratuit fait au roi pa/ cette église, le 18 septembre 1547 (10 octobre et 27 novembre); — entre Albert Baignol^ procureur en la sénéchaussée de Limousin, et Geofl'roy de Bonneval, abbé de Saint-Augustin de Limoges, à raison d'une saisie-arrêt pratiquée aux mains des fermiers de la cure de Savignac (en Bazadais), pour la pension due à Bonneval sur les fruits de cette cure (Il octobre); — entre Hîigifes de Enmerge, prolonotaire du Saint-Siège, et Annet de Plas, évéque de Bazas, pour la cure de Caudrot (19 novembre); — entre le syndic des Jacobins de Périgueux, et Hélie Lacltau, curé de l'église de Notre-Dame de ïrélissac, à qui il fut défendu d'ériger dans cette église aucune confrérie pour y être solennisée le premier dimanche de chaque mois, sous rinvocation et titre de Chapelet, en émulation et préjudice de pareille confrérie instituée au couvent des Jacobins, etc., etc. (22 novembre); — entre Michel de Lavergne, avocat au Parlement et chanoine de la cathédrale de Bazas, et Jean de Bnieils, pour le possessoire de la prébende de Lavergne et Tarchidiaconat de cette église (19 décembre); — entre Biaise Barrait et le conseiller Gaillard de Lavie, pour le prieuré d'Albret (23 décembre) ; — entre Bernard Duclos, chanoine de Téglise collégiale de Saint- Jurien, et M® Aymerij de Boy on, au sujet de la prébende de Duclos (31 décembre), etc., etc.
Un procès des plus piquants avait été près d'être porté devant les Commissaires par le Chapitre de Saint-André (^). Ce Chapitre avait rendu une ordonnance relative à la bonne tenue des chanoines, surtout à cause de la barbe que ceux-ci avaient pris Thabitude de porter à la mode du temps ("^). Il avait été même arrêté, le mardi 26 novembre, qu il serait, à cet égard, présenté requête « dominis commissariis cnriam » Parlamenti Burdegale, aiiciorilale Rcgis^ tenentibus et in )) eadem sedentibiiSj quibus volunl et iniendunt didi domini y> decani et Capitidum prima fronte premissa deduci, et ad » cos cognitionem spedari... » — Le chanoine Caboc, théologal de réglise Saint-André, s'était opposé à la présentation de cette requête, et quelques jours après, le 12 décembre, on lit au registre capitulaire : <r Dominus de la Chassaigne » (Nicolas, abbé de Verteuil) oUiilit radere barbam longuam i> quam defert, proviso, et non aliter, quod ceteri domini et » antiquiores qui deferunt barbam longuam, illam radenl, y> et protestatiis fuit de expensis, si que fiant pro hac causa, y> expensis Capituli, contra déférentes )) Cette transaction coupa court sans doute au différend, dont on ne trouve d'ailleurs aucune trace dans le registre des Commissaires.
En matière de donation, il y avait eu la demande formée par François de Mortemer, sieur d'Ozillac, contre M^ Jean Arnaudeau, en nullité de la donation d'un moulin à lui faite par sa femme, Françoise Deydie, le 8 juin 154-5. Cette donation avait été annulée, et Arnaudeau avait été condamné à rendre le moulin donné, avec restitution des fruits perçus (25 septembre).
(1) V. Reg. cap., n» 350, fol. 39 et suiv.
(-) Cette mode remontait à 1521 environ. François I*"'' l'avait inaugurée, et bientôt elle avait envahi la cour et la ville, laïques et clercs. La résistance des parlements à cet égard devait être vaincue à la longue (V. Laroche- Flavin, p. 15S), ainsi que celle des chapitro, qui, cependant, se fondait sur les statuts de l'Église.
Une rente de 50 livres tournois avait été donnée, le 23 juin 1532, au couvent de FAnnonciade de Bordeaux, par feue sœur Françoise de Pons, religieuse de ce couvent; mais son héritier, Jacques de Pons, chevalier, seigneur de xMirambeau, s'était constamment refusé à payer cette rente. Sur la demande de la mère Ancelle et des religieuses de FAnnonciade qui réclamaient même les intérêts moratoires à 7 1/2 pour lOOj il avait été condamné à payer la rente, et certains de ses biens avaient été affectés à la garantie de celle-ci; toutefois, il avait été autorisé à la racheter, dans le délai de quatre ans, en payant 1,000 livres tournois, somme avec laquelle il devait acheter 50 livres tournois de rente, à Bordeaux, en bons fiefs et bonnes assiettes, etc., etc. (16 novembre).
A l'occasion d'un legs de 500 livres tournois fait par Perrette Gillier, mère des frères Pierre et Julien Gombault, à Madeleine, leur sœur, il avait été reconnu par les parties et consacré par la Cour que, d'après Fusance de Saintonge, la mère pouvait disposer du tiers de ses propres, ensemble de tous les meubles et acquêts, moyennant, par la donataire, de prendre à sa charge toutes les dettes de la donatrice (19 décembre).
En matière de ferme, il y avait eu le procès fait au Chapitre de Saint-Seurin lès Bordeaux, et à .Vi* Pierre de Lhomme, receveur des décimes au diocèse de Bordeaux, par Heliot de Golignan, Jean de Lestonnac et Arnaud Gaillard, agissant comme fermiers du Chapitre, à raison des pertes qu'ils avaient subies en 1548, par le fait des déprédations des soldats de Montmorency. Avant ù\\ve droit, il avait été ordonné que, par les appelants, il serait informé ce si, sur D la remontrance par euîx faite aux dits inthimés estant )) capitulairement assemblés, que le comun bruict estait que » la gendarmerie qui venoyt en ce pays de Gascoïgne estait
j> envoyée pour rompre, briser, disciper et emporter les 10 meubles et fruicts des babitans de la ville de Bourdeaux, )) les appelans supplièrent les dicts intbimés les tenir quittes » de Tafferme dont est question, offrant leur rendre compte » de ce qu ils auroyent receu, et les dicts intbimés leur firent y> response que s'il venoyt si grand nombre de gendarmerie, D et les vins des dicts appellans leur fussent prins, les dicts » intbimés leur feroyent rebays; et iceulx intbimés au con- D traire, si bon leur semble. — Pour ce faict, et le tout T> veu, en estre ordonné comme de raison. » — La décision définitive de ce procès est inconnue.
Des questions de responsabilité s'étaient assez fréquemment produites. — Ainsi, M^ Jean Lacbièze, commis à la garde des sacs du greffe de la sénéchaussée du Limousin, était condamné, le 4 novembre, aux dommages-intérêts soufferts par un nommé Guillaume Joussen, qui lui imputait les frais des défauts obtenus contre lui, parce que Lacbièze n'avait pas apporté au Parlement de Bordeaux, en 1544, les sacs et pièces de son affaire.
Le cbanoine Gratien Despond, outre son différend avec le Gbapitre de Saint-André (^), avait eu un grave procès de responsabilité avec une jeune fille nommée Marie Coultrouvel. Après avoir entendu les aveux de Despond, les Commissaires l'avaient condamné, pour les causes résultant du procès (l'arrêt n'est pas plus explicite), à payer à ladite Marie 80 livres parisis, « laquelle somme il sera tenu mesy) tre, sous trois jours, es mains d'un marchand de Bourdeaulx » solvable, pour estre employée pour dot de la dicte Gouli> trouvel, quand elle aura trouvé party pour soy marier (^). » (28 novembre.)
(*) V. supra, p. 153.
(2) A la suite do l'arrèl, et comme au courant de la plume, se trouvent diverses mentions de l'emploi des sommes allouées par la Cour. La dernière
A la date du 2 octobre, sur la demande d'un marchand de Villeneuve d'Agenais, Géraud Bré, demandant permission de vendre de ses biens pour en employer le prix à la poursuite d'un procès, la Cour lui avait permis de vendre ses biens jusquà concurrence de 100 livres, sinon à augmenter si besoin était.
A la même audience, sur la réclamation formée par Pierre Bizolles, bourgeois et marchand de Bordeaux, contre M'" Jean Noalis, trésorier du Roi en Périgord, en restitution d'un diamant enchâssé d'or, ainsi que de cinq écus, ce dernier était condamné à 20 livres parisis de dommages-intérêts et relaxé du surplus des conclusions.
Il avait été porté peu d'AFFAiRES commerciales et maritimes devant les Commissaires qui, du reste, comme le Parlement, s'étaient montrés favorables aux réclamations du syndicat des marchands fréquentant les rivières du ressort (^). C'est ainsi qu ils avaient permis à un marchand nommé Dupont d'ajourner un certain Pireau qui tenait un moulin à barres au fonds de Renessac (29 août).
Des habitants de Saint-xMalo avaient requis, à rencontre du Procureur général et de divers marchands de Bordeaux,
porte la date assez éloignée du 11 avril 1350 : preuve nouvelle que le Registre que nous analysons n'est que la transcription faite sur parchemin après coup, et même assez tard, des minutes elles-mêmes. — Despond avait, le 30 novembre, consigné, pour l'indemnité et les dépens (modérés à 20 livres parisis), la somme de « 100 livres parisis en 55 écus sol 25 sols tournois.» — Sur quoi, il avait été pris : d'abord, pour le commissaire rapporteur, 3 écus sol pour ses épiées. — Puis, le 15 décembre, par Marie Coultrouvel, 13 livres 15 sols faisant le reste des 20 livres parisis de dépens; puis encore, par la même, le 20 février 1549/30, 6 écus sol. — Enfin, on lit ceci : « Je, Anthoine » Delurt, seigneur de Birac, soubsigné, confesse avoir reçeu de M^ Jehan de » Pontac... la somme de 86 livres 4 sois tournois, et comprins les susdicts » 6 escus, faisant la somme de 100 livres tournois, et ce suivant l'appointe- » ment de Me Pierre de Valier,... pour estre par moy employées à marier la
» dicte Marie A Bourdeaulx, le 11« jour d'avril 1330 après Pâques. >>
(1) V. suprà, p. 128.
que les « sentences patentes » du Roi à eux octroyées à Amiens, le 19 août précédent, fussent publiées, enregistrées et entérinées, selon leur forme et teneur, et qu'il fût en conséquence inhibé aux habitants de Bordeaux de les troubler en la jouissance desdites lettres. Il avait été décidé que les habitants tant de Saint-Malo que de Bordeaux se retireraient devers le Roi, pour par lui être pourvu sur leur différend, selon son bon plaisir (7 janvier).
Nous ne nous arrêterons pas aux procès, de beaucoup les plus nombreux, introduits sur Requête civile, ou par suite de Criées et Interposition de décret. Les uns ne révèlent que la continuation d'un des plus fâcheux abus de fancienne procédure; les autres attestent une des causes les plus actives de la ruine des familles féodales. — Nous terminerons cet aperçu par une affaire où s'agitait une question de Tutelle entre Catherine de Morillac, damoiselle, veuve de Pierre Duboys, et Anne Dubersac, damoiselle, veuve de Jean Duboys. La fille de celle-ci, Louise Duboys, avait été pourvue de tuteur, d'abord en 1543, en la personne de la veuve de Pierre Duboys, sa grand mère, puis, en 1546, à la requête de celle-ci, en la personne de Pierre de Loupdat. Sur la demande de la mère de la mineure, la nomination de Loupdat fut annulée, et pour faire nommer un tuteur à cette mineure, il fut enjoint à la veuve de Jean Duboys de convoquer, devant le juge royal le plus prochain, six parents tant paternels que maternels, pour, après, fciire faire inventaire tant des biens délaissés par Pierre Duboys, que des autres biens de la mineure; et pour n'avoir, la veuve de Pierre, fait inventaire, elle fut déclarée incapable de la tutelle en litige. (16 novembre).
CONCLUSION
Avec Tannée 1549 allaient expirer les pouvoirs des Gotnniissaires.
Dès les premiers jours de janvier 1550, arrivaient deux lettres closes du Roi, datées de Fontainebleau, 28 décembre 1549, adressées l'une au Parlement, l'autre aux Commissaires, et qui mettaient fin à la mission de ces derniers. Il était dit aux Commissaires :
« De par le Roy,
» Mes amés et féaux, nous avons remis et pardonné aux » gens de nostre court de Parleccient de Bourdeaulx l'oftense )> qu'ils pouvoient avoir commise en corps et qualité de Court » durant les émotions et séditions survenues en nostre duché » de Guyenne, comme avez pu voir par les lettres-patentes » que leur en avons faict expédier, suivant le contenu des- » quelles nous voulons et entendons que, dès le commence- » ment de janvier prochain, ils s'assemblent et tiennent la » Court, comme ils faisaient avant la suspension d'icelle, en ce » non compris toutefois ceux d'entre eux qui particulièrement » ont été appelés en justice pour raison desdites émotions, » lesquels ne voulons estre receus, en ladite Court, jusqu'à » ce qu'ils s'en soient justifiés par devant les gens de nostre » court de Parlement de Tholouze, auxquels nous en avons » eommis et attribué la connaissance. De quoy nous avons » bien voulu vous avertir à cette fin qu'après la présente reçue, » vous ayez à vous retirer chascun en nos courts desquelles » vous estiez, pour vacquer et vous employer au faict de vos » états et offices, estant bien asseurés que nous avons bien » bon contentement du devoir que nous avons entendu que » vous avez faict audict Bourdeaulx, durant le temps que vous
» V avez esté, tant pour nostre service que pour l'administra » tion de la justice.
» Donné à Fontainebleau, le 28 décembre 1549.
» Signé : Henry. »
Le registre secret des Goiiuiiissaires, immédiatement après U transcription de ces lettres, ajoute : « Lesquelles lettres y) missives lues, les Commissaires ont déclaré qu'ils ne siè- » geront plus, et remercient très humblement le Roy de ce » qu'il luy a plu les révoquer, et demandent pour chascun )) Parlement une copie de la missive à eux adressante. — p Le susdit Registre est signé à X original : F. Delage, » P. Lagarde. »
Le 7 janvier, les Commissaires tinrent leur dernière audience. Le dernier acte de cette audience doit être transcrit ici :
« Aujourd'hui, 7" de janvier 1549, M^ Thierry Dumont, » conseiller du Roy en la Court de Parlement à Paris, et )) fung des Commissaires ordonnés par ledict seigneur pour » la justice souveraine durant la surséance du Parlement de » Bourdeaulx, a déclaré auxdicts Commissaires, en la cham- )) bre civile, que M^ Raymond Ayquen (Eyquem), conseiller » en la Court de céans, a faict mettre en un relief d'appel 3) obtenu soubz le nom de M^ Pierre Ayquen , son frère, i) plusieurs parolles injurieuses et sagillant l'honneur dudict 3) Dumont, et que, pour raison de ce, avoyt faict donner assi- » gnation audict Ayquen à cejourdhui, lequel paroissoyt et y> vouloyt différer jusques à ce que ledict Dumont fust absent ï> de ceste ville et se fust retiré en la ville de Paris, suyvant » la permission du Roy; et parce que ledict Dumont ne D pourroyt bonnement faire poursuite estant absent, offre » audict Ayquen, afin de éviter à procès, que, en consentant » par luy que les parolles injurieuses insérées audict relief
» d'appel soyent rayées comme téméraireiiient escriptes, » dont ledict Dumont ayt acte du greffe de ladicte Court, de » délaisser la poursuite; et où la Court scéant vouldroyt » prendre de ladicte matière congnoyssance, supplye ledict » Dumont qu'il luy soyt baillé acte de ce qu il déclare ne ï) vouloir subir juridiction en la Court de céans, pour bonnes » et justes causes, lesquelles il entend dire et déclarer quand » il sera ordonné par le Roy ou messires de son Conseil. — y> Pour ce dont a requis acte que luy a esté concédé audict i) Bourdeaulx par lesdicls Commissaires, ces jour et an sus- D dicts. »
Ce document révèle un fait d'après lequel on peut se faire une idée des rapports personnels des Commissaires entre eux. Vçnus de divers points de la France, dérangés dans leurs habitudes et dans leurs relations ordinaires, ils avaient mis sans doute quelque aigreur dans Taccomplissement de leurs devoirs réciproques. Dès les premiers jours, une question de préséance notamment s'était élevée entre eux, comme on l'a vu suprà, p. il 5, et la décision prise à cet égard par le roi n'avait pas contribué à rétablir le bon accord. Ils avaient donc forcément vécu à côté les uns des autres, mais assez peu en communauté d'idées et de sentiments. En un tel état, l'incident des conseillers Dumont et Eyquem avait clos d'une façon significative des rapports aussi difficiles qu'ils étaient éphémères. Plût à Dieu qu'ils n'aient pas influé fâcheusement sur l'administration même de la justice!
Le 8 janvier, le Parlement, rentré en exercice, reprenait ses audiences, après la lecture de la missive que le roi lui avait spécialement adressée et qîii est ainsi conçue :
« De par le Roy, » Nos amés et féaux, nous escrivons présentement aux » Commissaires ci-devant par nous ordonnés, qu'ils aient à se
» retirer en nos autres Courts dont ils sont, pour vacquer et » s'employer au faict de leurs offices, pour autant que nous » voulons et entendons que, dès le commencement de janvier » prochain, vous vous assembliez et teniez nostre court de » Parlement de Bourdeaulx, comme faisiez auparavant ladicte » suspension d'icello, espérant que tous y ferez bon et loyal » debvoir, tant pour nostre service que pour le bien et admi- » nistration de la justice. En quoy, nous n'entendons toutes- » fois estre compris etreceus en justice gens compromis pour » raison des émotions et séditions survenues en nostre duché » de Guyenne, jusqu'à ce qu'ils se soient justifiés par devant » les gens de nostre court de Parlement de Tholouze, auxquels » nous avons commis et attribué la connaissance, ainsy qu'il » est plus amplement déclaré par les lettres de pardon et » abolition que nous envoyons en corps et qualité de court » seulement, le contenu desquelles vous en suivrez, etc., etc » Donné a Fontainebleau, le 28 décembre 1549.
» Signé : Henry. »
Le Parlement, rentré en fonctions, ne devait pas retrouver l'esprit des anciens jours. Sans anticiper sur une histoire qui est encore à faire, il suffit de rappeler ce que la vénalité des offices et les crues abusives avaient fait de ce corps jadis si fier de son indépendance. Si c'est trop dire que de lui attribuer dès lors une tendance marquée vers la servitude (^), il faut bien reconnaître qu il va renfermer dans son sein des éléments de moins en moins propres à maintenir sa haute réputation de science et de fermeté, s'il n'est même entièrement livré omnibus et pueris passim probroqiie notatis^ qui
vix prima tenent elemenia (^). Aussi, désormais, lui
sera-t-il infligé de haut, et pour ainsi dire de règne en règne,
(') V. Laferrière, Fragments d'histoire parlementaire, etc., p. 4, 13, etc. — A vrai dire, c'est l'exagération abusive des impots qui devait inévitablement produire la servitude de tous les sujets, quels qu'ils fussent, V. Montesquieu, Esprit des Lois, liv, XV, chap. xv.
(') v. de L'Hôpital, liv. 1, épist. m.
des reproches bien durs à entendre pour des magistrats pénétrés de leurs devoirs. Que pourront-ils répondre au chancelier de L'Hôpital leur disant en 1564, en présence de Charles IX : a: Entre vous autres, il y en a aucuns qui se )) rendent fort serviteurs et amis des grands seigneurs de » votre ressort ; vous ne sauriez excuser que cela ne vienne » de vilité de cœur.... y>l — Quelles protestations élèverontils, en 1578, en face de la reine Catherine de Médicis, commandant qu'on leur remontrât devant elle « que le Roi avoit y> entendu qu'en la Court de Parlement de Bourdeaux aucun
» ordre n'estoit gardé , qu'on souffrait que les conseillers
)) d'icelle sollicitassent es procès y pendants l'un l'autre, et )) qu'on se prestast les voix les uns aux autres, etc.. »? — Enfin, en 1608, Henri IV ne leur lancera-t-il pas une virulente admonestation, cent fois reproduite, qui n'a depuis lora cessé d'être jetée au front de la compagnie judiciaire qui se l'était attirée? — Certes, il ne faut pas accepter sans réserve le jugement de Henri de Bourbon contre une Cour avec laquelle il avait été, lui et sa famille, en guerre ouverte pendant plus d'un demi-siècle. Le bon droit n'avait pas été, bien s'en faut, toujours de son côté. Mais il est trop évident que, dans le cours des temps, le Parlement devait glisser sur la pente des plus criants abus. Ne sont-ils pas officiellement constatés déjà dans la grande Ordonnance royale pour la réformation de la justice édictée en mars 1549/50 (^)? Par le quinzième article, défense est faite aux présidents, conseillers, avocats et procureur généraux de cette Cour, de consulter et solliciter pour aucun ayant procès. Et le roi ajoute : « A cause des grandes parentés et alliances qui sont y> en nostre Court, dont plusieurs plaintes nous ont été
(') Cette ordonnance fut rendue applicable au Parlement de Bordeaux par lettres spéciales de janvier 1550/51, et, sur remontrances, par autre? lettres du 13 mars 1551/52, enregistrées le 7 avril suivant.
K) adressées, ordonnons que le père et le fils, ou les deux ^ beaux-frères, ou le beau-père et le gendre, ou ceux qui ï> auront épousé deux sœurs, Toncle et le neveu, ou deux )) cousins germains, ne seront en même chambre et n'auront
» ensemble opinion Défendons à nos avocats et pro-
» cureur généraux de n'estre pensionnaires d'aucuns princes » ou seigneurs du ressort, ni de consulter, nonobstant toute ï> dispense antérieure, etc., etc. »
Comment, du reste, le Parlement eût-il pu résister seul aux entraînements corrupteurs créés par le despotisme de François P' et de ses successeurs? Le corps sur lequel il s'était, jusqu'en 1548, constamment appuyé, va perdre pour longtemps sa vieille indépendance. La Jurade de Bordeaux n'aura plus l'importance d'autrefois. Un prévôt royal sera le juge ordinaire des bourgeois et autres habitants de Bordeaux. Il précédera le maire et les jurats dans les cérémonies publiques (^). C'en est fait, tout pousse à la servilité. N'est-ce pas le cri d'alarme que vient de jeter un tout jeune homme, presque un enfant, qui sera un jour une des plus pures gloires de la Guyenne et du Parlement de Bordeaux? Etienne de La Boëtie l'avait bien dit de ses contemporains : « ... Ils veu- » lent servir pour gaigner des biens : comme s'ils pouvoient » rien gaigner qui fust à eulx, puisqu'ils ne peuvent pas )> dire d'eulx, qu'ils soyent à eulx mesmes. »
(«) V. redit du 28 juin 1551.
DE 1462 A
Pendant la préparation du travail qui précède, je n'ai pas tardé à sentir la nécessité d'avoir des idées aussi précises que possible sur Tindividualité et Tidentité de chacun des membres du Parlement. Après 1548, les Registres secrets donnent, chaque année, à l'ouverture des audiences, un tableau de toute la compagnie; mais, avant cette époque, on manque absolument de renseignements analogues. S'il arrive de trouver parfois, mais rarement encore, à l'entrée de certaines audiences, la mention des quelques magistrats qui y ont siégé, il y a loin de là à une liste sûrement complète qu'il faut renoncer à découvrir dans les Registres du Parlement, de \^^^2 à 1548, si ce n'est à trois époques très distantes les unes des autres.
C'est d'abord en 1483, grâce aux lettres -patentes de Charles YIII, du 13 septembre 1483 , portant nominativement la confirmation de tous les officiers du Parlement de Bordeaux, savoir: 3 présidents, 9 conseillers clercs et 9 conseillers lays, puis un avocat général, un procureur général, un greffier civil et criminel, un greffier des présenta-
lions, etc., etc. (^). Il y a bien là une liste officielle et complète, quoique assez défectueuse quant à la façon d'écrire les noms. Par malheur, on n'a pas la ressource des indications fournies par les Registres d'enregistrement, ces sortes de registres étant, pour cette époque reculée, ou incompleis ou même perdus; mais, au moyen des renseignements recueillis dans les minutes, on peut cependant arriver à une précision suffisante sur chacun des magistrats. Quant à la date de leur réception et à la désignation de leurs prédécesseurs et successeurs, il faut bien se résigner à une simp'e approximation de la vérité.
Plus tard, en 1515, on trouve encore une liste parfaitement officielle et complète dans les lettres-patentes de François 1^^ du 12 janvier 1514/15, portant confirmation de tous les officiers au Parlement de Bordeaux, savoir : 3 présidents, 1 président des enquêtes, 21 conseillers (9 clercs et 42 lays), 1 avocat général, 1 procureur général, etc., etc. J'ai ajouté à cette liste les renseignements fournis soit par les Registres d'enregistrement y encore bien incomplets, soit par les Registres secrets , toujours insuffisants, soit enfin par les minutes d'arrêts .Les précisions de date et de succession dans les offices ont été, pour cette époque encore, fort difficiles à faire.
Enfin, vers 1544, on rencontre, dans le Registre d'enregistrement, B, no 31, f^ 350, au milieu de lettres-patentes et autres actes officiels, un état du personnel du Parlement, qu'on a toute raison de croire complet et parfaitement authentique. Il en résulte que le Parlement se composait, dès les premiers mois de 1544, de 4 présidents, 3 présidents des enquêtes, 15 conseillers clercs (y compris 2 des présidents des enquêtes), :i8 conseillers lays, 2 avocats généraux,
(') V. îituj. sccr. (\o 1,1 r>i!'li')tlièqtie »lo Uoideaux, copie, n" 369, f" iO et suivants.
1 procureur général, etc., etc. — Il m'a été facile d'ajouter à cette liste les renseignements aussi sûrs quabondants fournis, pour cette période, tant par les rninides que par les Registres d'enregistrement.
C'est sur ces bases certaines, complétées par les nombreuses indications empruntées tant aux papiers du Parlement qu'à divers autres documents, notamment aux minutes des notaires (^), que j'ai dressé le tableau qui va suivre, et qui, composé d'abord pour mon utilité particulière, nVa semblé, quelque iniparfait qu'il soit, pouvoir intéresser ceux qui étudient cette époque reculée, et dont je réclame l'indulgence.
J'ai cru devoir le faire précéder d'un aperçu des gages attribués, dons les diverses phases de la même période, à chacun des ordres de fonctions du Parlement. Il n'a encore été fait rien de pareil (V. suprà, p. 7).
Le Premier Président avait eu d'abord ses gages fixés à 600 livres tournois (^). Ils furent élevés peu après à 850 livres tournois, somme à laquelle il fut ajouté, par la suite, une pension de 600 livres tournois, déclarée bientôt perpctuelle, par opposition à une nouvelle pension de 300 livres tournois, qui vint s'ajouter, postérieurement à 1514, aux 1,450 livres tournois déjà alloués comme gages, mais qui ne devait être prise que sur la recette des amendes. — Plus tard enfin, toutes ces allocations furent confondues en une seule somme de 1,750 livres tournois, qui forma désormais, sans pensions d'aucune sorte, les gages du Premier Président (3).
Le Second Président avait eu d'abord 960 livres tournois,
(') Que M. GauUieur, archiviste do la Ville, reçoive ici mes remercîments pour l'empressement avec lequel il a mis à ma disposition les notes abondantes qu'il a prises sur ces précieuses minutes.
{-) V. Lettres-patentes du 12 juin 1462. (Arch. munie.)
(^) V. Lettres-patentes du 19 mars 1540/41 et du IS octobre 1543.
pendant que le Tiers et le Quart n'avaient que 825 livres tournois; mais des pensions n'avaient pas tardé à grossir ces gages. — Il leur fut, en définitive, attribué également à tous 1,200 livres tournois, sans aucune pension (^).
Les Présidents des Enquêtes n'avaient eu d'abord d'autres gages que ceux de leurs offices de conseillers; mais il leur fut par la suite attribué le produit de deux amendes de 60 liv. chacune, soit 120 livres tournois à titre de supplément (^). Quelques mois après, c'étaient quatre amendes de 75 livres tournois, soit 300 livres tournois, qu'ils avaient à recevoir de la caisse des amendes {^). Enfin, ces 300 livres tournois furent, le 11 juillet 1547, définitivement ajoutées aux gages et payées comme tels.
Les Conseillers clercs avaient eu leurs gages ordinaires élevés de 10 sols parisis par jour (*), à la somme annuelle de 293 livres tournois 15 sols (en 1544). Ils avaient, en outre, privilège pour les présidences d'enquêtes.
Les Conseillers lays avaient eu leurs gages élevés de 15 sols parisis par jour (en 1463), à la somme de 375 livres tournois par an (en 1544).
En outre, les conseillers de la chambre criminelle recevaient un supplément de 50 livres tournois (^).
Enfin, les Avocats généraux et le Procureur Giiéral, qui n'avaient eu d'abord que 375 livres tournois de gages, auxquels étaient venues s'ajouter des pensions, avaient obtenu 600 livres tournois de gages fixes, sans pensions, mais sons la condition de ne plus plaider ni consulter pour les parties. Plus tard mênie (24 mars 1544), ces gages sont portés à 1 ,000 livres tournois, dans un état dressé par le greffier.
(») V. Lettres-patentes du 19 mars 1540/41. (*) V. Lettres-patentes du 22 avril 1543. (3) V. Lettres-patentes d'août 1543.
(*) V. Lettres-patentes du 11 mai 1463. (^) V. Lettres-patentes du 19 mars 1540/41
PREMIERS PRÉSIDENTS
(0 Jean Tudert,
ancien maître des requt^tes de l'hôtel du Roi, avait été l'un des commissaires qui, après la conquête, avaient été envoyés en Guyenne pour organiser l'administration de la Justice. V. les Grands-Jours de 1456 et 1459 [Arch. historiq., t. IX, p. 56 et suiv.). Nommé le 12 juin 1462 premier président du Parlement qui avait été institué l'avant-veille (le 10) à Bordeaux, il prêtait serment entre les mains du Chancelier, le 15 juin, et ouvrait les audiences de la nouvelle Cour le 12 novembre suivant, assisté des conseillers Avril et de Saussay, qui, comme lui, avaient déjà siégé dans la Cour souveraine établie , dès 1452 , par Charles VII. Il fut remplacé de 1469 à 1472, pendant que le Parlement siégeait à Poitiers.
Joseph (a/^a5 Jean) Berart, sieur de Ghisse
Les renseignements manquent sur ce magistrat, que l'on trouve à la tête du Parlement dès son retour à Bordeaux, en 1472, après le règne éphémère du duc Charles, et qui siégeait encore en 1476.
U83. Louis TiNDO, chevalier, sieur de Labrousse,
figure, pour la première fois, dans les minutes conservées, à l'audience du 22 juin 1483. Il fut remplacé par le suivant.
(') A cette place sera mise, autant que possible, lu date, soit précise, soit présumée, de la réception ou, en d'autres terines, (\e la prestation de serment.
1510. Mondot DE la Marthoinie
fut bientôt nommé (en 1515) premier président du Parlement de Paris, où il mourut en 1517. Il eut pour successeur, àBordeaux, le suivant.
1515. Jean de Selve,
d'abord conseiller au Parlement de Paris, figure, pour la première fois, comme premier président du Parlement de Bordeaux, dans l'assemblée des chambres du 25 mai 1515. Il devint, en 1520, premier président, du Parlement de Paris (V. suprà, p. 26), et mourut en 1529. Il eut pour successeur le suivant.
1520. François de Belcier, chevalier, seigneur de
Saint-Germain,
d'une famille ancienne au Barreau, était déjà conseiller en 1512. Devenu d'emblée premier président en 1520, il présida à la rédaction de la nouvelle Coutume de Bordeaux. Il avait épousé Louise de Polignac. Il mourut le 30 décembre 1544, et eut pour successeur le suivant.
31 Août 1545? François de Lâage (^)
avait été précédemment président des enquêtes au Parlement de Pnris. Il mourut en décembre 1555, et il eut pour successeur le célèbre Jacques Benoist dit de Lagebaston, qui présida le Parlement de 1555 à 1583 (V. infrà ).
(') Il signait : Dei.ace.
PRÉSIDENTS
(srCONDS, T[F,RS, QUARTS ET QUINT),
1469/72. Guillaume V du Verger
est signalé comme président (second — place récemment créée), alors que le Parlement siégeait à Poitiers; mais aucun papier de cette Cour ne mentionne l'existence de ce magistrat qui était d'ailleurs titulaire (1463-1474) de l'abbaye de Faize, près Lussac (V. Compte rendu de la Comm. des Mon. hist., XV, 6).
... 14'72. Pierre Bragier, seigneur de xMasgésir el de Puyjarreau,
avait été l'un des légistes venus en Gu jenn e après la conquête (V. les Grands-Jours de 1456). Avocat, puis lieutenant du sénéchal de Gu3 enne en 1458, sénéchal de Saintonge en 1462, il avait dû être investi de l'office de second président vers 1472, quand le Parlement fut ramené à Bordeaux. Il fut probablement remplacé, après septembre 1489, par Aymen Lahorie.
... 1*475. Jean de Ghassaignes, chevalier,
l'un des survivants de la première audience du Parlement (V. i7ifrà, p. 178), avait dû recevoir l'office de tiers président au moment même de sa création. Il mourut vers 1489. Il fut le père de Jean de Ghassaignes, élu abbé de la Sauve en 1488, mort en 1501, et qui est' désigné dans la liste des abbés de ce couvent sous le nom de Jean P*" de La Chassaigne. Le conseiller Bertrand de Ghassaignes (V. tn/rà, p. 188) était de la même famille.
1488. Arnault DE TORRETTES ou TOURRÈTES (^),
précédemment conseiller clerc au Parlement de Paris (1483), avait dû remplacer J. de Chassaignes. Il mourut le 23 novembre 1523, étant alors second président. Il eut pour successeur l'un de ses héritiers, le conseiller Jean B an g lier s , qui fut nommé quart président (V. infrii, p. 173).
. U8'J. Aymen Lârorie,
de conseiller (V. suprà, p. 83), avait été promu président, ofRce qu'il n'occupa que peu de temps, ainsi qu'il résulte d'un arrêt, du 7 décembre 1489, qui autorisa le premier président Tindo à signer des enquêtes faites par les présidents de Chassaignes et Laborie, qui étaient morts avant de les avoir signées.
1 489 . Bertrand de Tustal ,
conseiller depuis 1486 (V. infrà, p. 186), n'avait pas tardé à remplacer Aymen Laborie.
1510. Michel de Valée
était conseiller (V. infrà, p. 188) lorsqu'il avait remplacé probablement le président B. de Tustal. Étant encore tiers président, il fut lui-même remplacé par le célèbre Nicolas Bohier. — Il fut le père du savant Briand de Vallée (V. infrà, p. 192).
1518. Nicolas Bohier, sieur de Pommiers,
avait été précédemment conseiller au Grand Conseil. Il est l'auteur des Décisiones aureœ. En tête de ce livre se trouve une notice sur sa vie (V. supra, p. 28). Il
(') U y avait eu déjà en Guyenne Hèlie de Tourrètes, conseiller au Parlement de Paris, qui avait présidé les Grands Jours de 1456 et 1459.
mourut le 17 juin 1539, laissant ses biens aux pauvres, ce qui le fit déclarer, par arrêt de 1573, fondateur de l'hôpital neuf de Saint-André (V. Darnal, Chroniq.). Il l'ut remplacé par René Brinon.
^29 Août 1519. Jean de Carle, docteur es droit, sieur de la
maison noble de Peyrissac et Bayrac,
avait été déjà avocat et clerc de la ville de Bordeaux , lorsque , à la création de la chambre criminelle, en 1519 (V. suprà, p. 21), il fut pourvu de l'office de président, créé en même temps , et fut ainsi reçu quart président. Il mourut bientôt après, en 1520, et fut remplacé par Jean de Calnimont. — Son fils Pierre fut reçu conseiller en 1531. Sa femme, Jacquette Constantin, si connue sous le nom de Présidente Gfi,rle, est dite veuve dès octobre 1520 (V. notamment, pour les frais de son deuil, un acte notarié du 2Q mars 1521).
I .t20 2 1 Jean de Gâlvimont
de conseiller (V. infrà, p. 189), fut promu président, en remplacement de Jean de Carie. Ce fut un personnage fort remarqué de son temps (V. suprà, p. 27). Le 7 octobre 1547, Henri II le releva de la suspension qui avait été prononcée contre lui par le Conseil privé, le 14 juin 1543, à la suite d'un procès en injure et faux. Il mourut en février 1556/57.
1524. Jean Dangliers
était conseiller depuis 1519 (V. infrà, p. 192), lorsqu'il vem.'^ld.qa^ Arnault de Torrettes. Il décéda en 1526, et fut remplacé par François de Benquet.
21 Fév. 1526/^7 François de Brnquet, écuyer, sieiip de
Castelnau, Pijon et Sainte-Croix,
de conseiller (V. infrà, p. 192), fut promu en remplacement de Jean Dangliefs. Il mourut en juin 1542, et, contrairement aux présentations faites le 13 juin, il eut pour successeur Geoffroy de La ChoMaigne.
No V. 1539. RenéBRiNON
de conseiller au Parlement de Paris, avait été appelé à remplacer Nicolas Bohier, Il décéda le 19 août 1549 (V. suprà, p. 112).
4 Nov. 1542. Geoffroy de l.\ Chassâigne,
de conseiller (V. infrà, p. 192) promu en remplacement de François de Benquet , mourut le 20 mai 1565, après avoir été « longtemps persécuté pour sa conduite en
1548 (V. suprà, p. 13). Ce fut un homme éminent par l'étendue de son savoir.
^7 Août 1544. Guillaume Lecomte, chevalier, captai et
baron de La Tresne,
étant procureur général, avait été pourvu, per saltum immedioAe (V. Reg. secr,, 28 août), de l'ojfRce de cinquième président, créé par lettres-patentes de juillet 1544. Il fut remplacé par Lancelot Mosnier de Fauguerolles, reçu le 13 décembre 1554 (V. infrà ).
PRÉSIDENTS DES ENQUÊTES
4505. Lancelot du Fau
fut le premier titulaire de cette qualité longtemps honorifique , qui laissait le conseiller à son rang (Y. snprà, p. 23). 11 fut en outre, sous le prénom de Lancelot, comme celui de Ladislas, que lui donnent des actes de notaire , successivement ou en même temps chanoine de Saint- André , en 1491, archidiacre et chanoine de l'église de Saintes, en 1505, abbé de Pleine-Selve et prieur de Sainte-Marie de Lugau de la Vaurète, en 1510, vicaire général de l'Archevêque de Bordeaux, en 1512. Il fut promu plus tard à l'évêché de Luçon et nommé garde du scel à Bordeaux. A cette occasion, des lettres-patentes, du 6 novembre 1516, lui accordèrent à raison de ses services comme conseiller <^ pendant » près de trente ans » (V. infrà, p. 186), l'entrée au Parlement dont il ne faisait plus partie dès avant le 25 mars 1515, peut-être même dès le 10 mars précédent, jour de l'audience solennelle où prêtèrent serment les magistrats nouvellement confirmés par François P^, audience où il ne figure pas; il avait dû être déjà remplacé par le conseiller Bertrand de Goulard dit de Brassac. Il mourut vers 1523.
1515. Bertrand Goulard, dit de Brassac ouBarsac,
conseiller clerc (V. infrà, p. 189), comme son prédécesseur, devint plus tard prieur
(') V. en outre ce qui concerne ces magistrats, à leur rang de conseillers.
(le Saint-Macaire , en 1523, puis chanoine et secrétaire de l'église de Bordeaux. Le 14 juillet 1529, il fut bien près d'être élu à l'archevêché de cette ville (V. Lopez, p. 281). Son importance fut considérable au Parlement. Il décéda en 1532, et fut remplacé à la présidence des enquêtes par Sanzat de Pomiers.
22 Nov. 1533. Sauvât de Pomiers \^), sieur du Breuil, en
Médoc,
quoique conseiller laj (V. infrà,^. 194), avait été appelé à remplacer le précédent. Il fut une des lumières de sa compagnie (V. Delurbe , De xiris, et de plus, sur sa famille , l'acte portant transaction pour la généalogie des Pomiers dans les minutes du notaire Lancolle, année 1588, f'^ 978). — Il avait été l'exécuteur testamentaire et l'un des témoins du testament du président Bohier, sieur de Pomiers. Il fut remplacé comme président, le 20 mars 1556/57, par le conseiller Léonard Alesme.
18 Mai 1543. Guy de Goulard, dit de Brassac,
avait été nommé lors de la création de la 2® Chambre des enquêtes, en 1543. Il fut l'un des membres distingués de la Cour
(V. infrà, p. 202).
... Août 4543. Hugues de Gâzâulx,
conseiller depuis 1534 (V. infrà, p. 203), avait été nommé lors de la création, en août 1543, de deux nouveaux offices de président aux enquêtes. L'autre place resta longtemps vacante. Il n'y fut pourvu qu'en 1552, par la nomination de Pierre Lcvcergne (V. infrà, p. 203).
(') Il signait : De Pomiers, y'^.
CONSEILLERS
Jean Avril {clerc)
était conseiller clerc au Parlement de Paris, lorsqu'en 1452, il avait été appelé à siéger dans la Cour souveraine étal)lie en Guyenne par Charles VIT. Il fut, plus tard, le premier conseiller clerc (') du Parlement de Bordeaux , et comme tel , il avait constitué, avec le président Tudert et le conseiller lay de Saussay, la cour qui reçut, à la première audience, du 12 novembre 1462, le serment des magistrats qui allaient composer le Parlement. Il siégeait encore en 1469, quand cette cour fut transférée â Poitiers. On serait porté à supposer qu'il la suivit dans cette ville, d'abord parce qu'il ne fit pas partie des Grands-Jours du duc Charles, et puis parce qu'on le retrouve doyen du Parlement, dès le retour de cette cour à Bordeaux, si on ne constatait sa présence au chapitre de Saint-André, notamment en 1471 (V. les Grands- Jour s du dernier duc de Guyenne, p. 51). Il fut, en eftet, successivement chanoine , archidiacre du Médoc et doyen de Saint-André. Il siégeait encore en 1476, et dut être remplacé dans le Parlement, comme au chapitre • de Saint-André, par Baude d'Âgés.
Jean DE Sàussay ou Sânzây (^ay),
conseiller au Parlement de Paris, puis conseiller dans la Cour souveraine de 1452,
(ï) Notons en passant qu'en tète des conseillers clercs siégait l'archevêque de Bordeaux, qui était conseiller-né au Parlement, reçu comme tel dès la première audience.
était venu avec le président Tudert et le conseiller Avril constituer le Parlement de Bordeaux, le 12 novembre 1462. Il retourna à Paris en 1466, et fut remplacé par Jean Yxer.
12 Nov. 14-62. Jacques Loup (c/erc),
chanoine de Saint-André, et bientôt après sous-chantre de cette église, avait été reçu dès la première audience. De 1469 à 1472, il fit partie des Grands-Jours du duc Charles, et, dès le retour du Parlement à Bordeaux, il fut réintégré dans cette cour. Il n'y figure plus en 1473. — Il y avait eu déjà (1456-1459) un Jean de Loup, sergent roval.
12 Nov. 1462. Guillaume Pelart {lay),
reçu dès la première audience, siégeait encore au moment de la translation à Poitiers, en 1469^. Il ne figure plus en 1472.
12 Nov. 1462. Henri de Ferraignes {lay),
d'une ancienne famille bordelaise, siégea d'abord jusqu'en 1469. Puis il devint, sous le duc Charles, lieutenant-général de la sénéchaussée de Guyenne, en 1470, et fut réintégré, en 1472, dans les rangs du Parlement, où il siégea, en même temps qu'il était clerc de la ville de Bordeaux, jusque vers 1486. Il eut pour successeur probable Jean Baussay.
16 Nov. 1463. Jean de Ghassaignes ilay)
siégea d'abord jusqu'en 1469 , devint alors second président de la Cour des Grands- Jours du duc Charles jusqu'en 1472, puis fut plus tard réintégré, comme tiers président, dans le Parlement de Bordeaux, vers 1475 (V. snprà, p. 171).
5 Janv. 1463. Jean Goujon (clerc),
venu (le Paris, fut bientôt après , en 1466^ nommé conseiller au Parlement de cette ville. Il fut remplacé à Bordeaux par Pierre Guitard.
1463. Guillaume Bec {clerc)
avait été l'un des personnages marquants de la Guyenne sous la domination anglaise. Elu chanoine de Saint- André le 30 novembre 1432 (V. Reg. cap.], il avait été bientôt après officiai de l'église de Bordeaux. (V. ArcJi. hist., t. IX, p. 214 et suiv.). En 1442, il avait été juge des appels à la Cour de Gascogne. En 1469, il était passé au Parlement de Toulouse , et fut , en 1472, réintégré dans celui de Bordeaux, où il ne dut pas siéger longtemps encore.
4463. Pierre Rafhael {lay^ puis clerc)
était avocat, lorsqu'il était devenu, en 1456-1459, lieutenant du prévôt des maréchaux et du sénéchal de Guyenne. D'abord conseiller lay, puis conseiller clerc après 1466^ il dut suivre le Parlement â Poitiers, et revint avec lui en 1472. Il siégeait encore en 1475. — En 1504, il y avait encore un Pierre Raphaël, chanoine de Bazas.
1463. Arnault DusSÂUT {lay),
étant maître des requêtes, et peut-être seulement à raison de cette qualité, siégea longtemps au Parlement (V. notamment en 1466 et 1473) parmi les conseillers lays et au même titre qu'eux.
12 Nov. 1466. Pierre Guitard {clerc), sieur de Lubersac,
chanoine de Saint-André et successeur de Jean Goujon, siégea d'abord au Parlement
jiis(iu'en 1469, puis deviHt conj<eiller des (rrands-Jours du duc Charles jusqu'en 1472, époque où on le retrouve au Parlement. Il siégeait encore en 1475.
Nov. 1466. Jean Yver
avait été (1461) et était peut-être encore enquêteur pour le Roi au pays de Poitou , lorsqu'il remplaça Jean de Smissay. Il siégeait encore en 1469. On ne sait s'il suivit à Poitiers le Parlement, dans les rangs duquel on le retrouve en 1472. Il siégeait encore en 1475 , et eut probablement pour successeur Jacques Yver (peut-être même y a-t-il identité entre ces deux personnages) (V. infrà, p. 184).
Jean Doriolle {clerc
figure, comme les suivants, dès le retour du Parlement à Bordeaux, en 1472, ayant été nommé probablement dans la période de 1469 à 1472. Il n'y a aucune trace de ce magistrat après l'audience du 23 décembre 1472 (^).
1469-72. Jean Dupont (c/ert),
comme le précédent, figure dès le retour à Bordeaux. Déjà malade en 1483, siégeant peu ou point depuis cette époque, il dut mourir avant 1486. Ses frères et héritiers plaidaient, le 2 août 1486, contre les chapitres de Saint-Aîidré et de Saint-Seurin.
1469-72. Bernard Durand (t'/erc)
figure, comme les précédents, dès le retour. Il dut être remplacé vers 1495, par Antoine Durand.
(') V. cette audience au Reg. d'nud. B, n° 3, 1" 1. Les conseillers y sont tous signalés, soit comme présents, soit comme absenls. Leur existence ainsi constatée permet de dire (ju'ils liguraicnt au Parlement à celte époque.
1469-72. Jean Tudert {clerc)
figure, comme les précédents, dès le retour. Il siégeait encore en 1476. Homonyme du premier président de 1462, il devait être son très proche parent.
1469-72. Pierre du Lïon, protonotaire du Pape,
figure, avec cette qualité, à l'audience du 23 décembre 1472, et ne figure plus aux audiences suivantes.
1469-72. Aymeric de Monny ou Mouny {laij)
figure, comme les précédents, dès 1472, et encore en 1473.
.1469-72. Guillaume de Leymerie ou Leymarie {clerc)
figure, comme les précédents, dès le retour, et jusqu'en 1493, époque où il fut nommé conseiller au Parlement de Paris.
,1469-72. Pierre DE G HAMPE AUX (/ai/)
figure, comme les précédents, dès le retour, et encore en novembre 1511.
.1469-72. Jean DuFiLs (/a?/)
figure, comme les précédents, dès le retour, et encore en 1473. Son nom semble un dérivé de celui de Lejllz, qui, en 1456- 1459, était porté par un prévôt de Saint- Sever.
.1469-72. Jean Raphaël {la\j), sieur de La Salle et d'Artigues,
figure en même temps que le conseiller clerc Pierre Raphaël (V. Sîiprà, p. 179); mais il lui survécut de longues années. Il était doyen du Parlement en 1515 lorsque, peu après le 10 mars 1514/15, il fut remplacé par son fils Jean (V. Boyer,i>^f . mireœ,
quest. 14, part. P\ p. 118;. Ce ûh doit être le Jean Raphctël qui figure au dernier rang, comme nouveau venu, des conseillers composant les chambres réunies du 25 mai 1515^ et qui ne figure plus en 1528 (V. un ordonnancement de gages du 14 décembre 1523). — Marie de Raphaël, fille du vieux conseiller, avait épousé, en 1517, ]\P François de Mons, de la famille des riches marchands bordelais de ce nom.
1469-72. Bernard de Brosse...
ancien avocat au Parlement de Bordeaux , figure, comme les précédents, dès 1472; mais il n'y a plus trace de lui après cette époque.
1469-72. RenéPÉLissoN...
figure, comme les précédents, dès 1472, et encore après, en 1473.
... 1472. Raymond Guilloche {lay)
était, dès 14G7, lieutenant de la sénéchaussée de Gu^'enne. Il rentra au barreau pendant le pseudo-règne du duc Charles^, puis fut nommé, par l'édit du 1^^ juin 1472, conseiller au Parlement, où il siégea jusque vers 1500. Sa femme, Jeanne de Bourdeaux , est dite veuve en novembre 1501. Sa fille Marie épousa le conseiller Jean Guinaudeau. Son fils Pierre, sieur de Loubière , jurât de Bordeaux en 1515, prévôt de cette ville en 1536, est le père du conseiller Jean de GvÀlloche (V. Infrà, p. 207).
... 1472. Pons de Sâlaignac {clerc)
avait été conseiller des Grands-Jours du duc Charles. Il dut entrer au Parlement peu après son retour à Bordeaux; mais on ne trouve d'autre trace de lui dans les
minutes qu'au moment où il fut remplacé par Bertrand de Cassaigne, en 1486, lorsqu'il fut promu à l'évêché de Sarlat. Il était alors doyen de Saint-Yrieix et abbé commandataire de l'abbaye de Saint-Pierre de Cleyrac.
1473. Jean Bonnâl {clerc)
ne figure plus après 1486. Il était sousdoyen de l'église de Bordeaux.
Jean Sivoles {clerc).
Il n'y a d'autre trace de ce magistrat, dont le nom a été sans doute défiguré par les copistes successifs, que dans les lettres- , patentes du 13 septembre 1483, par lesquelles Charles VIII confirma le Parlement de Bordeaux, à son avènement au trône (V. cependant, infrà, Jean de Sireuilh, p. 190).
1473. Aynien Laborie {lay)
était avocat au Parlement, lorsqu'en 1469, il avait été appelé, d'abord comme conseiller, plus tard comme avocat de Monseigneur, dans la Cour des Grands-Jours du duc Charles. Après le retour du Parlement à Bordeaux, il ne tarda pas à figurer dans cette cour, où il fut remplacé, le 22 novembre 1485, par Adhémar de Malleville , alors qu'il était appelé lui-même à une _ présidence (V. suprà^ p. 172).
1473. Raymond Dufour {laij, puis clerc),
de la famille de Grimon Dufovr , riche marchand de la paroisse de Sainte-Colombe, et jurât de Bordeaux en 1480-1488, figure, dès novembre 1485, comme conseiller clerc. Il fut, peu après son décès, remplacé, en 1489, par Bertrand Piochel,
.. 1473. Antoine-Robert de Pompadour (clerc),
d'une famille importante du pays, ne siégea que peu de temps, et mourut en juillet 1486. Le 2 août, le Parlement présenta pour le remplacer trois candidats, dont aucun ne fut nommé.
,.. 1478. Pierre Yalée (clerc, puis lay)
devint conseiller lay vers 1491, et fut remplacé, de 1500 à 1506, i^sœ Michel de Valée.
... 1475. Jacques YvER (/«?/)
avait succédé à Jean Tver(Y.sîiprà, p. 180). Il décéda dans les premiers mois de 1486, et fut remplacé par Bertrand de Tiistal.
... 1475. Nicoles ou Nicolas RuFFiNEAu (lay) ne figure plus après 1492.
1476-80. Tiiibaud de Lépïnay (clerc).
Il n'y a d'autre trace de lui que dans le? lettres-patentes du 13 septembre 1483.
1476-80. Martial de la Yilate (/«?/).
Même observation que pour le précédent.
1476-80. Baude d'Agés (clerc)
ligure peu dans les minutes 11 avait dû remplacer Jean Avril, tant au Parlement que dans le chapitre de Saint-André , dont il fut, lui aussi, le doyen dès 1491. — Il était de la noble famille d'Agés (V. Baurein, Var., t. lY, p. 89). — Il fut remplacé, vers 1500, par son neveu Bertrand d'Agés.
1479-85. Guillaume Dabzac de la Douze (lay, puis
clerc)
ne ligure que sous ce dernier nom dan? les minutes, où on remarque qu'il passa con-
seiller clerc vers 1489. Il siégeait encore en 1492.
1485. Jean de Bruzac (clerc)
figure dans les minutes de 1485 et 1486.
22 iNov. 1485. Adhémar ou Aymar de Malle ville (/a?/)
avait remplacé Aymen Laèorie, promu président. Il n'y a plus trace de lui en 1515.
1485-86. Etienne de La Marthonie
avait été précédemment (en 1483) lieutenant du sénéchal du Périgord. Il figure comme conseiller jusqu'en 1492. Cependant, en 1486, il avait obtenu des lettres d'ofiice de second président; mais sur l'opposition du président Bragier, il ne fut pas reçu à serment (l^'' juillet 1486), et continua à siéger comme simple conseiller (V. sitprà, p. 51).
1 485-86 . Pierre Galand
ne siégea que peu de temps. Il était décédé avant le mois d'août 1486.
1485-86. Pierre de Lesbolières {lay)
siégea peu d'années. Le 24 février 1492/93, il était déjà décédé depuis deux mois au plus.
8 Mai 1486. Bertrand Daux, dit Le Cassa igné, alias Bertrand de La Cassaigne {clerc) ^
avait remplacé Po7is de Salaignac, promu à révêché de Sarlat. Il siégeait encore en 1515 ; mais il dut cesser ses fonctions peu de temps après. — Les variantes du nom de ce magistrat l'ont souvent fait confondre avec d'autres : les Chassaignes et les La Chassaigne, autant de noms de familles
• . .. distinctes. Peut-être se .rattachait-il à un
Michel de la Cassaigne, citoyen et marchand de Bordeaux en 1317, cité dans le Trésor des Chartes, JJ, § 3, f^ 90, v^.
i486. Jacques Giiaussâde {lay)^ chevalier,
issu d'une ancienne famille alliée aux Rostanh (V. Baurein, Var., t. IV, p. 61); marié d'abord à Lucrèce de Foix, puis . (vers 1494) à Françoise de Montolin, avait été précédemment procureur général. Il était encore conseiller en 1505. — A la même époque , François de Chaussade était vicaire général de l'archevêque de Bordeaux.
1486. Bertrand TusTÂL (/a//),
ancien avocat au Parlement, était lieutenant du sénéchal de Guyenne, lorsqu'il avait été présenté en première ligne, le 23 juillet 1486, pour remplacer Jacques Tver. Il devint bientôt après tiers président (V. sîiprà. p. 172).
1487. ... Bazâts(%)
figure encore en 1492.
1488. Lancelot DU Fau (c/erc)
ne tarda pas à passer président des enquêtes (V. Sîtprà,]). 175).
22 J' 1488 89. Bertrand Piochel ou Le Piociiel (clerc),
coseigneur de Triam et de Brussac,
avait été déjà substitut « employé » par le procureur général, en 1463, puis procureur de la ville de Bordeaux, en 1480, ce qui lui avait valu sans doute d'être nommé conseiller à la place de llaymond Dnfonr, en dépit des présentations du Parlement, qui protesta (V. suprà, p. 50). Il mourut
avant le mois d'octobre 1517; mais déjà, dès le 16 juillet 1497, son fils Ârius Piochel avait été admis à sa survivance. — Vers cette époque, il v avait un Bertrand Le Piochel, chanoine de Saint-André.
U89. Jean Bâussay {lay),
ancien avocat au Parlement, siégeait encore en 1502. Il fut remplacé par son fils, Jacques Baussay, vers 1504.
1490. Jean Guinâudeau {lay), sieur de Laferrière,
était encore conseiller en 1505 (V. suprà, p. 182).
1490. Antoine de Lesboulières {clerc)
ne figure pas dans les minutes, et il n'y a d'autre trace de lui que dans des lettrespatentes du 24 décembre 1515, desquelles il résulte qu'il fut remplacé par Bernard de Lahorie. On a déjà vu suprà, p. 185, un conseiller lav, Pierre de Lesboliêres, qui n'est peut-être que le même personnage.
1495. Bernard de Laborie {clerc) , sieur de Compaigne,
proche parent sans doute du président Ajmen Laborie (V. siqwli, p. 183), avait remplacé Antoine de Lesboulières. Titulaire d'un office de clerc, quoiqu'il fût laïque, il permuta, en 1515, avec le conseiller Guy de Plains, et résigna son nouvel office de lay avant 1532. <
1495. Antoine Durand {clerc)
avait probablement remplacé Bernard Durand. Il eut pour successeur, en 1527, Cyhard Conillaud.
1500. Pierre PALET(c7erc), abbé deVerteuil(Médoc),
d'une famille qui avait déjà donné et donna encore après lui des abbés au couvent dQ Verteuil (V. Baurein, Var., t. II, p. 186), n'a laissé aucune trace dans le Parlement après l'audience du 25 mai 1515.
1500. Bertrand DE Chassaignes (/a^),écuyer, sieur
de Saint-Fort et de Glermont,
proche parent de l'ancien président Jean de Chassaignes , mourut en 1515 et fu*; remplacé, la même année, par Gu?/ de Plains. — Il y avait eu encore, en 1488, un Jean de Chassaignes, dit le Jeune, protonotaire du Pape (V. siqmi, p. 171).
1500. Bertrand d'Ages {clerc), doyen de Saint- André,
avait dû remplacer son oncle, Bande d'Agés (V. Sîiprà, p. 184). Il mourut de 1515 à
1500. Jean de Haulcourt (c/erc), docteur es droit,
n'a laissé aucune trace dans les minutes après le 26 août 1519. — Il était recteur de l'église de Saint-Germain-du-Puch (M.
1504. Michel DE Valée {lay)
avait été précédemment (en 1488) procureur du Roi en la sénéchaussée de Saintonge. Dans un débat devant le Parlement entre lui et un nommé Julien, au sujet de l'office de lieutenant du sénéchal de cette province, on lit : ... « Michel de Valée qui » est un tel homme que chacun sait... » — Il devint président vers 1510 (V. svprà, p. 172).
(') C'est ù ce magistrat que Jean Maurus, le plus ancien imprimeur établi en Guyenne, dédiait son livre imprimé à La Réole en 1517 (V, Les Origines de l'imprimerie en Guyenne, par M. J. Delpil, p. 13).
1504. Compaignet Darmendaritz (clerc)
ne figure plus après le 25 mai 1515.
1504. Jean de Yezian ou Veziani
n'a laissé qu'une faible trace dans les minutes.
1504. Bertrand Goulard, dit de Brassac (clerc),
fut un des personnages les plus importants de son temps. Bientôt promu à la présidence des enquêtes, en remplacement de Lancelotdu Fau (V. suprà, p. 175), il siégea encore jusqu'en 1532, et son ofiice dé conseiller passa à son neveu, Guy de Goulard, qui avait été présenté le troisième , après Alciat.
1504. Fleury Rolland,
employé comme commissaire en 1491, siégeait encore en 150G.
4504. Simon de Maisonnes
a dû siéger peu de temps (août 1506).
1504. Jean de Calvimont (Imj),
d'une famille ancienne au barreau, avait été lui-même avocat plaidant avant de devenir conseiller. Il fut plus tard président (V. snprà, p. 173).
1504. Pierre Bonnevin (lay), sieur de Lescarderie,
résigna son office avant 1521. Du reste, il ne figure plus dans les minutes après 1515.
1504. Jacques de Baussay (lay)^ sieur de Pouyanne
et de La Linarde, en Bourges,
avocat occupé jusqu'au moment où il remplaça son père, Jean Baussay (V. suprà, p. 187), mourut le 28 décembre 1532,
étant alors, et depuis 1528 au moins, doven du Parlement. Il fut remplacé par Jean de Bages. — Il avait épousé Marie de Bourdeaux. Son fils, Mondot de Baussay, épousa Guillemette de Ferron, fille du conseiller Jean de Ferron.
1509. Guillaume Benedicti {lay),
docteur en àvoii fameux , d'après Delurbe, DeViris, siégea peu de temps au Parlement .
1509. Jean de Sireulh ou Sireilh {clerc)
avait été d'abord recteur de l'église de Marnac, en Sarladais, puis chanoine de Saint-André. Il ne figure plus après le 26 août 1519.
1510. Guillaume de Lavau {lay)
siéG:eait encore le 16 novembre 1519.
1510. Bertholème Tessier {lay), docteur es droit,
sieur de Jaurillac du Brueil,
ne figure plus après le 25 mai 1515.
1511. Martial AuDiER (/a?/)
décéda le 12 février 1528/29, et eut pour successeur, soit Jean de Vie, soit Guillanme de Lut.
1511 . Hélie de Lagear {lay)
siégea longtemps au Parlement, dont il était le doyen le 17 juin 1589 (V. Re(j. secr.]. Il fut remplacé, en 1542, par son fils, Laurent de Lagear.
1511. Jacques Tastet {lay),
d'une famille ancienne au Palais, et avocat lui-même (1493), ne figure plus après 1518.
1512. François de Belcier {lafj).
D'une famille où on remarque un Jean Belcier, lieutenant du sénéchal de Guvenno, en 1488; un autre Jean, avocat vers la même époque, François, avocat lui-même en 1504, devint bientôt et d'emblée premier président, dès 1520 (V. S2/.prà, p. 170). Son office de conseillerpassa probablement à son fils Jean.
10M"15U/15. Gaston de la Marthonie {clerc),
proche parent du premier président (V. supra/^. 170), avait probablement succédé à l'office de Lancelot du Fcm. Il siégea peu de temps. Il figure dans le procès-verbal de la nouvelle Coutume (1520) comme abbé de Guîtres.
4515. Jean Raphaël (/a^),
fils et successeur du doyen du Parlement, en 1515 (V. Sîiprà, p. 181), ne siégeait plus en 1528.
27 Nov. 1515. Guy de Plains {lay, puis clerc),
docteur régent de l'université de Poitiers, avait , quoique clerc , remplacé le conseiller lav Bertrand de Chassaignes. Ayant permuté peu après avec le conseiller Laborie , il fut reçu conseiller clerc le 11 janvier 1515/16. Il ne siégeait plus en
1517. Artus PiocHEL (c/erc),
admis, dès le 16 juillet 1497, à la survivance de son père dans l'office de clerc qu'avait celui-ci , il ne le remplaça effectivement que bien plus tard ( après octobre 1517). Il ne figure plus après 1519. — En 1530, il y avait encore dans la paroisse
Saint-Antoine, à Bordeaux, un M^ Jean Le Piochel.
1518. François de Benquet {lay)^ écuyer,.
ne tarda pas à devenir président, en remplacement de Dangliers, en 1527.
1518. Jean Dibarola ou d'Ybârolâ {clerc),
d'une famille basque, fut successivement curé de Castelnau et chanoine de Saint- André. Renommé par sa science, il a laissé le livre : Opus quod Baptista salvatoris niincupatur, Bazas, 1530 (le premier livre imprimé à Bazas). Il fut remplacé, en 1537, par Christophe de Roffignac. Il figure dans le procès-verbal de la nouvelle Coutume (1520) pour le chapitre de Saint- André.
1519. Charles de Cosnag {clerc)
résigna son office, en 1530, en faveur de Pierre de Beaulne. .
1519. Briand de Valée ou de Vallée {lay), sieur du Douhet.
fils du président Michel de Valée, avait été déjà président du présidial de Saintes. Il fut une des lumières du Parlement (V. Delurbe. De Viris; Rabelais, t. IV, c. 10 et 37 ; Buchanan, p. 340, etc., etc.), — Il mourut le 12 avril 1544, et eut pour héritier Nicolas de Valée, sieur du Douhet, et pour successeur au Parlement Nicolas Le Bloys.
1519. Jean Dangliers {lay)
avait été reçu le même jour que Briand de Vallée, d'où un incident pour leur ordre de réception (V. Reg. secr., 22 novembre 1531). Il devint bientôt, en 1524, quart président du Parlement (V. suprà, p. 173).
1519. Geoffroy de La Ghâssaigne {clerc, puis lay)
était procureur général depuis 1515, lorsqu'il avait été promu conseiller clerc. Le 29 mai 1521 , il échangea cet office pour l'office de lay dont Annet de Plains était titulaire depuis 1519. — Il devint quart président en 1542 (V. Sîiprà, p. 174).
1519. Jean Ferron {lay)
était d'une ancienne famille de marchands bordelais dénommée Ferron ou Le Ferron, fils ou neveu, soit de Jean Ferron le Xiieux, jurât, puis trésorier de la ville en 1486, soit de son frère, Jean Ferron le jeune, receveur de la comptablie. Il avait été précédemment avocat. En 1535, il résigna son office en faveur de son fils , le célèbre Ammilt de Ferron. Il devint jurât en 1537 et mourut vers 1542.
1519. Bertrand de Moncault {clerc, puis lay)
fut, quoique laïque et marié, conseiller clerc jusqu'en 1528, époque où il permuta avec Geoffroy de Pompadour (16 novembre). Il fut remplacé, en 1544, par Charles de Calmeils.
1519. Fabien de Boudet
ne figure plus en 1528.
1519. ... de Meillars
ne siégea que peu de temps.
1519. François de Bonnal {laij),
proche parent, sans doute, du conseiller Jean Bonnal (V. Sîcprà, p. 183), mourut en 1527, et fut remplacé par Geoffroy de Pompadour. Il laissait pour héritier son fils André de Bonnal.
1519. Rogier de Candeley {clerc),
d'avocat (') était devenu conseiller, prol)ablement à la faveur d'un des huit offices créés, en 1519, lors de l'institution de la chambre criminelle. Il ne siégeait plus en
29 Août 1519. Antoine de Proill.\c (lay)
avait positivement obtenu , ainsi que les cinq qui suivent et qui furent reçus à la même audience, l'un des offices créés pour la chambre criminelle. Il décéda en mars 1526/27, laissant pour héritier son fils, M^ Jean de Proillac. Il fut remplacé par le procureur générai Pierre de BoMchier.
29 Août 1519. Pierre Giret {lay), écuyer, sieur deMaurian,
avait été pourvu comme les précédents.
Son père, Mathieu Ciret, était un simple praticien en cour d'église. Quant à lui, il avait été longtemps avocat. Il mourut le 14 juin 1536, et eut pour successeur, son fils, Jean de Ciret. — A cette même époque, le receveur des exploits et amendes de la Cour était Bertrand de Ciret , qualifié écuyer, jurât en 1539, et sous-maire en
29 Août 1519. Sauvai de Pomiers {laij),
issu d'une ancienne famille de légistes bordelais (V. dans la vieille Coutume, I\PHélie de Pomiers), avait été pourvu comme les précédents, et devenait, en 1533, président des enquêtes (V. Sîiprà, p. 176). Il résigna plus tard son office en faveur de son fils Pierre, sieur du Bruilh, qui fut reçu en survivance le 27 mai 1554, grâce à des
(*) Peut-être même n'est-il autre que le René Candaley, jurât en 1519 (V. Darnal, p. 57).
lettres de dispense da 1(3 avril 1554, qui l'admirent même au plein exercice de son état, son père demeurant président des enquêtes, sans être conseiller : grave dérogation aux usages et aux ordonnances.
29 Août 1519. Bertrand de Tustal (lay),
pourvu comme les précédents, était fils de l'ancien président Bertrand de Tustal, et frère de François de Tustal, sieur de Laubardemont. Il mourut le 5 janvier 1533/34, et fut remplacé par Etienne Eymar.
29 Août 1519. Annet de Plains {^ay, puis derc),
pourvu comme les précédents, échangea, en 1521, son office pour l'office de clerc dont Geoffroy de Laxhassaigne était titulaire (V. suprà, p. 193). Il fut, peu après, promu conseiller au grand Conseil; mais il ne tarda pas à rentrer au Parlement de Bordeaux, où il fut reçu conseiller clerc, le 25 juin 1530, ayant permuté avec son cousin Pierre de Plains (V. infrà, p. 196). Enfin, en 1531, il cédait son office à Michel de Plas.
29 Août 1519. Nicolas Arnoul {lay)y
pourvu comme les précédents, était parent de l'ancien procureur Arnoul (en 1492), et frère de M^ Jean Arnoul (en 1520). Il fut remplacé par Denis de Baulon, conseiller au présidial de Guyenne, qui fut reçu le 27 juin 1554.
1519. Pierre Nort
ne figure plus en 1528.
1519. Pierre Labastardie
ne figure plus en 1528.
1519. Jean Delort {lay, puis clerc),
conseiller lav, quoique prêtre, permuta, le 0 septembre 1533, avec le conseiller clerc Michel de Plas, et mourut peu après. Il eut pour héritier son frère, Antoine Deloit, sieur de Goumard, et fut remplacé par Hugues de CazavÂx, reçu en 1534.
1520. Pierre de Plains (c^erc)
passa au grand conseil, en 1529, par permutation avec son cousin, Annet de Plains, qui devint conseiller clerc à sa place. (V. suprà, p. 195).
1521. François de Galdenet {clerc, puis lay)^
d'abord conseiller lay, permuta avec le conseiller clerc La RehiUerie, le 6 mai 1527. Il décéda vers 1546 (Y. Reg. secr., 19 novembre 1546). Son office , d'abord supprimé en vertu des édits d'août 1546 et 1547 (V. suprà, p. 25), fut plus tard rétabli par Henri II , au profit de Legier de Montaignac, qui fut reçu le 21 juin 1553, et résigna plus tard son office en faveur de son neveu, Legier de Montaignac le jeune, reçu le 28 mars 1564.
1521. Charles de la Rebuterie {clerc, puis lay)^ sieur de Chatelus, en Saintonge,
neveu du premier président de Belcier, avait été d'abord conseiller clerc, puis, en 1527, il était devenu conseiller laj, par échange avec François Caldenet. Il siégea jusque vers 1534. A sa mort, son office d'abord supprimé, comme celui du précédent, fut rétabli plus tard au profit de Jean de Mérignac, qui fut reçu le 19 novembre
1521. Hélie de Guitard {clerc),
parent probablement du conseiller clerc Pierre Guitard (V. suprà, p. 179), siégea jusque vers 1544. Il eut pour héritier son neveu , François de Guitard , sieur de Chambon, et pour successeur dans son office, probablement Simon de Mung.
1521. Jean de Belcier (/a?/),
avocat et clerc de la ville de Bordeaux, avait dû succéder à l'office de conseiller de son père (V. suprà, p. 191). En 1531, il fut promu au grand Conseil et remplacé par Raymond de Fayard (V. infrà, p. 201). — Il y eut encore un conseiller Antoine de Belcier (V. infrà, p. 199).
1522. Gabriel de Alis (/a?/), sieur de la maison
noble du Carnet (Médoc),
fut une des lumières de la Cour. En 1520, étant encore avocat, il figura à la rédaction de la nouvelle Coutume, pour la commune du pays de Guyenne. En 1521, il fut élu jurât, et, bientôt après, entra au Parlement. Il fut remplacé, en 1545, par le célèbre Jacques Benoist dit de Lagehaston, qui devint plus tard premier président.
1522. Geoffroy de Bâlsac (clerc)
mourut en 1544 , et fut remplacé par Jacques Massiot. — Il y avait eu déjà, en 1493, un frère Pierre de Balsac, abbé de Balsac.
1522. Jean de Tricart {lay)
avait été d'abord procureur général, depuis 1519, en remplacement de Geoffroy de La Chassaigne, promu conseiller. Il dut siéger jusqu'en septembre 1529 : ce qui permet
(ie supposer qu'il n'est autre qu'un conseiller Raymond de Tricart, qui, d'après un acte de 1529, était déjà décédé à cette époque, et qui n'est signalé que d:ms un ordonnancement de gages accordé, le 3 août 1542, à son héritier, Pierre de Tricart, chanoine de Périgueux.
1522. Jean de Gâmaing (/«//),
dont les minutes font peu mention, mourut le 31 mai 1540, et fut remplacé par Louis Chapelier.
1522. Jean Ferrand {lay)^ ' .
parent de l'ancien procureur G. Ferrand (1469), avait été fait conseiller lay, quoique prêtre. Il avait été déjà avocat au Parlement (1510), curé de Libourne, puis chanoine' de Saint-Seurin et de Saint-Emilion, plus tard de Saint-André. Il figure dans le procès-verbal de la nouvelle Coutume (1520). — Il mourut le 2 mars 1533/34, et fut remplacé par Jean Alesme. Il eut pour héritier son neveu, Pierre de Ferrand, qui devint plus tard (1543) conseiller.
1522. Jean de Orto {clerc?)
n'est cité dans les Registres secrets qu'à la date du 15 novembre 1528. Nulle mention de lui dans les minutes. Il est dit encore conseiller dans un acte du 4 juin 1530.
1523. Clivet de Ghâumont {lay),
proche parent du premier président de Belciei^ avait peut-être bénéficié de l'un dos deux offices créés par lettres-patentes du 23 octobre 1523. Il mourut vers 1554, et fut remplacé par Joseph Deymar, fils du conseiller Ftienne Deymar, qui fut reçu le 27 Juin 1554.
1524. Clément Saulnier de la Barde {lay)
avait été nommé le 26 décembre 1523 à l'un des offices récemment créés. Il fut remplacé, en 1544, par Jean Lebreton.
1524. Augier Hurrault de Lanta {clerc), abbé de
Sainte-Croix de Bordeaux,
a^ant été promu au grand Conseil en 1542, fut remplacé par Charles de Malvin.
23 Juin. 1527. Pierre de Bouchier {lay),
de procureur général avait été promu conseiller, en remplacement à' Antoine Proilhac .
1527. Cybard Conillâud ou Coylhâult {clerc,
puis lay),
précédemment juge des exempts par appel au pays d'Angoumois, avait remplacé Antoine Durand. Il fut remplacé, après être devenu conseiller lay, par son fils Geoffroy, en 1532. — La même année , on trouve un Cybard Coylhaut, lieutenant général d'Angoumois, seigneur d'Urthebize et du Repairegaignault.
1527. Geoffroy de Pompadour {lay, puis clerc),
vicoQile de Biron,
proche parent de l'ancien con^e'ûlev Robert de Pom])adour (V. suprà, p. 184), avait remplacé le conseiller lay François de Bonnal. En 1528, il permuta avec BertroMd de Moncanlt, et siégea dès lors comme clerc jusqu'en 1548. Dès le 24 juillet, il avait résigné son office en faveur à' Antoine de Belcier, ancien avocat et jurât (1546), qui ne fut reçu que le 16 novembre 1551 (V. suprù... p. 111). — Quant à Pompadour, par lettres-patentes du 10 avril 1548/49, à
raison de ses services et de sa qualité de maître des requêtes, le Roi lui accorda l'entrée au Parlement de Bordeaux , avec voix délibérative, et en outre le droit d'exercer le scel de la chancellerie de cette ville.
1528. Guillaume de Lur, dit de Longa (lay)^
de la grande famille de Lur, fut très remarquable comme savant et comme ami des lettres (V. Delurbe, De Viris, etc.). Il résigna ses fonctions en faveur d'Etienne de La Boëtie, petit-fils du président de Calvimont, et qui, bien que n'ayant pas encore 25 ans, fut reçu le 17 mai 1554. — Guillaume de Lur conserva, malgré sa retraite, le droit d'entrer au Parlement, sans cependant pouvoir ni consulter ni opiner.
1528. Léonard Amelin {^) (lay),
parent, sans doute, du procureur Louis Amelin (1483), se distingua par sa science. Il siégea longtemps, puisqu'on mars 1561, il était le doyen de la Cour.
1528. Jean de Vie...
était parent, sans doute, de Guillaume de Vie, conseiller au Parlement de Paris, venu en Guyenne pour les Grands-Jours de 1456 et 1459. — Jean de Vie ne siégea que peu de temps. Il mourut en 1529, laissant pour héritier son frère Antoine de Vie.
(*) Il signait : de Amelin. Cette signature autographe, ainsi que celles de la plupart des magistrats dont les noms suivent, se trouvent dans les minutes de l'année 1550 {B, n° 29 et suiv.). Ces noms n'y sont pas toujours exactement tels qu'ils sont écrits dans les lettres de nomination que nous avons suivies. La particule de, que l'on prenait généralement en entrant au Parlement (V. suprà, p. 29), constitue cependant la dilîérence la plus saillante.
27 Août 1530. Pierre de Beaulne (clerc),
précédemment conseiller en la sénéchaussée» de Guyenne, avait, quoique lay, remplacé Charles de Cosnac ( V. swprà, p. 192). Il décéda en juillet ou août 1531.
1 531 . Raymond de Balâvoine (clerc)
siégea comme tel jusqu'à sa mort, bien que son oiRce fût lay. Il fut remplacé , en 1545, par Jacques Robert Lymerac.
13 Nov. 1531. Raymond DE Fayard (kl/)
avait remplacé Jean de Belcier. Il mourut le 2 mai 1534 , et fut remplacé par Pierre Lavergne,
22 Nov. 1531. Michel de Plas dit de Valon (clerc, puis lay)
avait remplacé Annet de Plains, quoiqu'il fût laïque. Le 9 septembre 1533, il permuta avec Jean Delort, et devenu ainsi conseiller lay, il fut remplacé, en 1545, par Odet Mathieu.
22 Nov. 1531. Pierre de Garle (clerc)
était fils du président Jean de Carie, époux d'une sœur d'Arnault de Ferron et oncle de Marguerite de Carie , femme d'Etienne de la Boëtie. Il avait probablement succédé à Pierre Palet. En 1532, il devint en outre clerc de ville, comme l'avait été son père. — En 1554, il résigna son office en faveur de Richard de Lestonnat (*) (reçu le 1^^* juin) , ayant été nommé lui-même précédemment (mars 1553) président à titre provisoire , et en outre des cinq titulaires, dont trois étaient décédés ou empêchés. Il prêta serment le 3 avril 1554.
(*) Il était seigneur d'Espaigne, en Mécloc, et mari de l'une des sœurs de Michel Montaigne.
7 Juin 1532. Geoffroy Conillaud ou Goyluault (/av/)
avait remplacé son père Cybard Conillaud. Ayant été promu 'au grand Conseil, en 1539, il fut remplacé par Pierre Vallier. — En 1538, il y avait encore au Palais un Jean Conillaud, procureur et jurât.
1532. Arnaud de La vie {layi)
appartenait à une famille du Palais très versée dans les affaires de la ville (Jean de Lavie, jurât plusieurs fois de 1480 à 1504 et 1515). Il était lui-même avocat au Parlement et procureur de la ville depuis 1518 ou 1519, lorsqu'il passa conseiller. Il conserva ses fonctions municipales jusqu'à sa mort, en 1546. A cette époque, il ne figurait plus au Parlement depuis quelque temps.
1533. Jean DE Bages {lay)^ docteur es droit,
avait remplacé Jacques de Baussay. Promu bientôt après, en 1536, au grand Conseil, il fut remplacé par Quillaume Boyer.
7 J" 1533/34. Guy de Goulard, dit de Brassac (^) {clerc),
chanoine d'Agen (1535), plus tard de Saint- André de Bordeaux (1556], avait succédé à son oncle, Bertrand de Goulard, et devint président des enquêtes en 1543. — Ami fervent des lettres, il fut en familiarité suivie avec le célèbre Scaliger. — Il résigna son office en faveur de Florent de Nort (reçu le 31 mai 1557), et fut admis néanmoins à rester président des enquêtes.
16 M^ 1533/34. Etienne Eymar ou Deymar f) {lay),
précédemment avocat du Roi en la sénéchaussée de Guyenne , avait remplacé
(') Il signait : G. de Brassac.
(*) Il signait : E\ma«.
Bertrand de Tustal. Il résigna son office en laveur de Bertrand Arnoul, lieutenant particulier en la sénéchaussée de Guyenne, reçu le 27 janvier 1551/52.
9 Avril 1534. Hugues de Gâzaulx {clerc)
avait été docteur régent en l'Université de Poitiers, lorsque, quoique laïque, il avait remplacé Jean Delort. Sa nomination, faite en attendant la vacance d'un office lay, amena un incident lors de la nomination de Jean Alesme (V. arrêt du 28 mai 1534). Il devint, en 1543, président des enquêtes. Quand , plus tard , il résigna son office en faveur de son fils, Hugues de Cazaulx, reçu "" le 2 septembre 1557, il n'en resta pas moins président des enquêtes.
23 Mai 1534. Jean Alesme ou Dalesme (^) {lay)
avait remplacé Jean Ferrand. Il fut l'éditeur des Decisiones aureœ, du président Bohier, et l'auteur du livre : Juris utriusque candidati declarnatio in laudem sacerdotalis ordinis (1531).
8 Juin 1534. Pierre Layergne {lay)^
avocat en 1512, puis lieutenant général en la sénéchaussée du Bazadais, d'une famille très répandue dans les fonctions judiciaires, avait remplacé, étant présenté en première ligne , le conseiller Raymond de Fayard. — Il fut pourvu, en 1552, de l'office de second président de la deuxième chambre des enquêtes , créée depuis 1543, et prêta serment le 11 mai 1553. Déjà, son fils Pierre, avocat au Parlement, avait été reçu à sa survivance, le 30 mars 1551/52, et il fut plus tard remplacé par lui, comme président des enquêtes, le 13 novembre 1554.
(*) Il signait: Alesmk.
1534. Léonard Massiot
ne siégea que peu d'années.
1534. Gatiot DE Lacombe (lay)
♦ mourut le 16 juin 1538. D'après les He^.
secr. (23 mars 1537), il aurait été remplacé par un M® Nicolas Bngueil, dont il n'y a pas d'autre trace. Des lettres patentes, du 7 mars 1537/38, suivies à\x fjrestitit juramentum, etc., lui donnent au contraire pour successeur Gicillaîcme Vergoing, reçu le 23 mars 1537/38, et qui figure par la • suite.
10 Av. 1535/36. Arnault de Ferron (/a?/), prieur deBardenac.
avait été avocat avant de remplacer son père, Jean Ferron. Auteur d'un commentaire de la Coutume de Bordeaux et de la continuation en latin àeV Histoire de France de Paul-Emile, il ne fut pas moins versé dans les lettres que dans la jurisprudence {V. Delurbe, De Viris, p. 107; la notice des frères Lamothe, Introd. de la Coutume, t. I, p. xxxvm et suiv., etc., etc.). Il épousa, en 1543, Marthe de Vallier, fille du conseiller Pierre de Vallier. Il mourut en mai 1563, à l'âge de 48 ans.
13 Juin. 1536. Guillaume Bohier ou Boyer (/a?/)
avait été avocat au Parlement de Toulouse, lorsqu'il remplaça Jean de Bages. Il devint, vers 1552, président des enquêtes à Toulouse et maître des requêtes de la Reine. Il ne fut remplacé qu'en 1554 (édits d'août 1546 et 1547) par Bernard de Martinet, reçu le 19 novembre.
23 Juill. 1537. Jean de Ciret {lay), sieur de Saint-Fort,
avait remplacé son père , Pierre Ciret (V. suprà. p. 194).
3 Avril 1537. Christophe de Roffignac (clerc)
avait remplacé Jean Didarrola. En 1543 , il résigna en faveur de François de la Quyonnie, et passa conseiller au Parlement de Paris, où il ne tarda pas à devenir président des enquêtes. Il fut nommé plus tard président au Parlement de Bordeaux, où il fut reçu le 2 août 1555, en remplacement de Benoist de Lagebaston , promu premier président. Sa nomination souleva un grave incident de préséance.
17 Avril 1537. Lancelot de Mosnier (/a?/), sieur de Fau-
guerolles,
d'une famille ancienne au barreau (1486), parent de Jacques Mosnier, procureur et jurât en 1525 et 1532, avocat lui-même, avait été pourvu de l'un des quatre offices de conseillers lajs créés en février 1536/37. Sa nomination faite en même temps que celle des conseillers qui suivent, donna lieu à une question de rang (V. Reg. secr., 17 avril). Il fut plus tard promu président en remplacement de Guillaume Lecomte (13 décembre 1554), et fut alors remplacé par le iîls de ce dernier, François Lecomte, reçu le 2 janvier 1554/55.
17 Avril 1537. Raymond Eyquem {lay), sieur de Gajac,
Bussaguet, etc.,
étant avocat, avait été pourvu comme le précédent. Il était le plus jeune des frères de Pierre Eyquem, père de Michel Montaigne. Il fut le premier magistrat de sa famille. Il épousa, en 1546, Adrienne de la Chassaigne , fille du président Geoffroy de la Chassaigne, et après la mort de celle-ci, il épousa, en 1556, Marie de Belleville. Il fit son testament en juin 1563, et fut remplacé par son fils Geoffroy de Montaigne.
47 Avril 15r37. Guy de Maisonneuve (lay)
avait été déjà avocat et jurât de Bordeaux (1531 et 1535), lorsqu'il fut pourvu comme les précédents, grâce aux 2,200 écus qu'il avait prêtés au Roi. Époux d'Isabeau de Verteuil, il était par là même allié aux Ferron. Il ne fut remplacé que longtemps après sa mort (édits d'août 1546 et 1547) par Jean Duduc, reçu le 11 juillet 1554.
17 Mai 1537. Pierre Gay (/a?/)
était avocat au grand Conseil, où était conseiller Léonard Gay, lieutenant général en la sénéchaussée de Guyenne, lorsqu'il fut pourvu comme les précédents. Il ne fut remplacé que plusieurs années après sa mort (édits de 1546 et 1547) par Pierre fSev^n, reçu le 3 août 1554.
23 M" 1537/38.. Guillaume Yergoing (lay)
était lieutenant particulier en la sénéchaussée de Guyenne , lorsqu'il avait remplacé Qatiot de Lacombe (V. suprà, p. 204).
2 Janv. 1539/40. Pierre de Yallier {lay), sieur des maisons
nobles de Talence, de la Peyrine, etc.,
avait été avocat (1513), puis jurât de Bordeaux, plus tard avocat du Roi en la sénéchaussée de Guyenne, quand il avait remplacé Geoffroy Conillaiid. En 1553, il résigna son office en faveur de son fils Joseph, reçu le 27 mai 1553, et qui devait être l'un des plus ardents protestants du Parlement.
11 Août 1540. Louis Chapelier {lay)
avait remplacé Jean de Camaing, et fut remplacé par Gaillard de Tjavie.
20 Dec. 1540. Gaillard de Lâvie {lay, puis clerc)y
proche parent du conseiller Arnaud de Lavie (V. suprà, p. 202), avait succédé, quoique homme d'église, k Louis Chapelier. Devenu plus tard conseiller clerc, il fut remplacé par l'ancien avocat et jurât Richard Duplessis (15 septembre 1555), lequel, devenu conseiller lay, fut à son tour remplacé par Jean Rignac (27 novembre 1557/58).
4 Juin 1542. Laurent de Lagear {lay)
était avocat, lorsqu'il remplaça son père, Hélie de Lagear. Il résigna son office en faveur de Jean Massey, reçu le 19 novembre 1554, et qui était d'une famille ancienne au barreau et dans la jurade (1530).
10 Nov. 1542. Arnaud de Guérin {Imj)
était avocat, quand Qeoffroy de La Chassaigne, promu président, résigna en sa faveur.
13 Nov. 1542. Charles de Malvin, dit de Cessac {clerc) ^
avait été lieutenant particulier en la sénéchaussée d'Agenais, lorsque, quoique laïque et marié, il remplaça Ilurrault de Lanta, Son fils Godefroy fut l'ami du poète de Brach et l'un des hommes éminents de Bordeaux.
9 Fév. 1543/44. François de la Guyonnie {cUrô)
avait remplacé Christophe de Roffignac. Il fut plus tard chanoine de Saint-André (1556), et président des enquêtes (1557).
7 Juill. 1543. Jean de Guilloche (clerc)^
fils aîné de Pierre de Guilloche (V. suprà, p. 182), avait été pourvu de l'un des quinze
offices créés en mars 1542/43. Il devait finir misérablement comme suspect d'hérésie dans les massacres d'octobre 1472 (V. dom Devienne, p. 170). .
7 Juin. 1543. Dominique de Ram {lay)^
pourvu comme le précédent, était natif d'Aragon, mais avait été nationalisé Fran. çais (8 mai 1543) après vingt ans de résidence en France, dont quatorze passés à Bordeaux, où il s'était marié deux fois. Il était alors avocat au Parlement et régent de droit canon en l'Université de Bordeaux. A sa mort, qui suivit de près sa nomination, son office, qui aurait dû être supprimé (V. lettres-patentes du 16 mai 1544), fut, moyennant finance, donné à Gabriel de Gentils.
7 Juill. 1543. Antoine Gaultier (^) ilay)^ docteur es droit,
qui avait été sous-maire en 1540, avait été pourvu comme les précédents. Sa nomination avait fait difficulté, parce qu'il avait épousé en premières noces une nièce du premier président de Belcier, laquelle était aussi parente du président de Calvimont. Il fut, d'après de Brach, l'un des plus savants de sa compagnie.
7 Juill. 1543. Joseph de la Cuassaigne, dit le Jeune (c/erc),
écuyer, sieur de Plassac,
fils cadet du président Geoffroy de La Chassaigne, père de Françoise de La Chassaigne, femme de Michel Montaigne, avait, quoique laïque, obtenu l'un des sept offices de conseiller clerc créés en mars 1542/43. Il fut l'une des lumières du Parlement, cultiva les lettres, et fut l'ami du poète de Bracli. C'était, dit Baurein [Var., t. IV,
(') 11 signait : de Gaultier,
p. 76), « un homme fort studieux et grand » admirateur d'antiquités. » Devenu plus tard président, il mourut le 28 juillet 1572.
7 Juill. 1543. Louis de Pontac {lay)^
de la famille du greffier du Parlement (V. suprà, p. 100), avait été pourvu comme ceux qui précèdent. Il mourut le 16 septembre 1563. — V. des lettres-patentes du 18 septembre 1553, en faveur d'un autre Louis de Pontac, contrôleur de l'audience en la chancellerie de Bordeaux.
7 Juill. 1543. Léonard âlesme {lay), docteur es droit,
cousin germain du conseiller Jean Alesme, avait été pourvu comme les précédents.
Renommé par sa science, il publia, en 1552, un livre : Lucuôrationes Juris. Il devint plus tard (20 mars 1556/57) président des enquêtes, en remplacement de Sawat de Pomiers.
1 Juill. 1543. Jean de Masbrun {lay)
avait été pourvu comme les précédents, moyennant finance.
7 Juill. 1543. Pierre de Ferrand {lay)^
neveu et héritier du conseiller Jean Ferrand (V. S2iprà, p. 198), beau-frère du conseiller Etienne Ejmar, était avocat du Roi en la sénéchaussée de Guyenne, lorsqu'il fut pourvu comme les précédents. Il fut remplacé, quelques années après sa mort, par Pierre Ducasse, reçu le 11 juillet
7 Juill. 1543. Jean de Gâlvimont {laij)
était issu de cette grande famille des Calvimont, qu'on retrouve dans tous les rangs
de l'ordre judiciaire et encore parmi les jurats de la ville, avec l'invariable prénom de Jean. Il avait été pourvu comme les précédents.
7 Juill. 1543. Mathieu de Masparmulte (/«?/),
beau-frère du conseiller Hugues de Cazaulx, parent de Pierre de Masparraulte, greflSer de la sénéchaussée de Guyenne , avait été pourvu comme les précédents. — V. dans Monteil, t. III, p. 616, l'enquête de noblesse des Masparraulte.
7 Juill. -1543. François de Baulon (^) (clerc),
parent de l'ancien procureur Pierre Baulon (1491, 1505, etc., etc.), avait été hâtivement pourvu d'un office lay sur la crue de mars 1542/43, alors que déjà le nombre (8) des offices lays de cette crue avait été dépassé (10 étaient déjà nommés). Aussi n'avait-il été institué et reçu que comme conseiller clerc, à charge de se pourvoir à la première vacance. — Ce fut ce magistrat qui, en 1573, aida par ses dons à la fondation , dans le prieuré Saint-James, du collège de la Madeleine (V. Delurbe et Damai).
7 Juill. 1543. Jean de Moneuh (clerc), docteur es droit,
avait été pourvu comme les précédents. — Il y avait eu déjà un Bernard de Moneuh , lieutenant du sénéchal des Lannes , en
7 Juill. 1543. Eymery de Gascq (clerc)
était avocat au Parlement, lorsqu'il avait été pourvu comme les précédents. — C'est la première apparition de ce nom au Palais.
(') Il signait : Baulon.
Charles de Gandeley (clerc) ,
ancien avocat, sous-maire en 1535, et parent sans doute de l'ancien conseiller Rogier de Candeley (V. suprà, p. 194), avait été pourvu comme les précédents; mais il n'avait jamais été reçu et était comme démissionnaire, lorsqu'en 1553, il résigna en faveur de Jean Dutrueilh, reçu le 13 avril 1554, nonobstant les 2,000 écus sol par lui remboursés à Candeley, qui les BNait prêtés au Roi.
7 Dec. 1543. Jean Guitard (lay),
parent sans doute des anciens conseillers Pierre Guitard (V. suprà, p. 179) et Hélie de Guitard (V. suprà, p. 197), avait été pourvu comme les précédents.
3 Mai 1544. Jean Auzaneau {lay),
ancien avocat au Parlement, avait été pourvu de l'un des offices récemment créés.
1544. Simon de Mung {clerc)
avait probablement succédé à Hélie de Guitard.
14 Juin 1544. Gabriel de Gentils {lay)
avait remplacé per fatorem le savant conseiller Dominique de Ram. — Il y avait eu déjà, en 1488, un M® Gabriel Gentilz, abbé commandataire de Bouschaut et prieur de Roucault.
9 Juin. 1544. Jean Dupont {lay)
avait été pourvu de l'un des offices créés en 1543; mais le procureur général s'était opposé à sa réception, à raison de ce qu'il était suspect d'hérésie. Il avait été, en
èïfet, condamné, en 1539, pai^ révêqUe de Condom, à faire abjuration secrète. — De premières lettres de réhabilitation , données par PYançois P'^, n'ayant pas réussi à faire cesser l'opposition du Parlement, le Roi, qui avait reçu 2,000 écus, renouvela ses injonctions (26 mai 1544], qui finirent par aboutir. — Ami et familier de la reine Jeanne de Navarre , Dupont devait être le premier à manifester hautement, dans le sein du Parlement, et au grand scandale de cette Cour, ses opinions ardemment réformatrices .
30 Juin. 1544. Jean Lebreton {^) {lay)y
parent sans doute du procureur Jean Lebreton (1483), avocat lui-même, avait remplacé le conseiller Saulnier de la Barde,
30 Juin. 1544. Nicolas Le Bloys (2) {lay), sieur de la
maison noble de Senilhac, avait remplacé le célèbre Briandde Vallée, résignataire en sa faveur; mais ce dernier étant mort (le 12 avril 1544) dans les quarante jours de sa résignation, de nouvelles lettres de nomination avaient dû être obtenues.
1" Août 1544. Charles de la Grave, dit Andrieu {lay),
avait obtenu, quoique clerc, l'un des cinq offices lays créés en août 1543.
30 Août 1544. Raymond Savary {lay)
avait, étant clerc, obtenu la même faveur, moyennant fitiance.
18 Dec. 1544. Charles de Calme ils {lay),
avocat au Parlement, avait remplacé le conseïWer Bertrand de Mo7icanlt (V. suprà.
(») Il signait : Leberton.
(^) Il signait : Debloys.
p. i93). Il ne fut remplacé que plusieurs années après sa mort par Joseph de Alis^ parent de l'ancien conseiller Gabriel de Alis (V. suprà, p. 197), et qui fut reçu le 19 novembre 1554.
l"Fév. 1544/45 Odet Mathieu, alias de Saint-Mathieu {lay)y
avait remplacé Michel de Plas (V. snprày p. 201). En 1561, alors qu'il était accusé d'avoir tué sa femme ( accusation qui n'aboutit pas), il résigna son office en faveur de son gendre Mathurin Qillihert, fils de la sœur du premier président de Lagebaston, et qui fut reçu le 7 août 1564.
21 Avril 1545. Jacques Massiot (clerc),
parent de l'ancien conseiller Léonard Massiot (V. suprà, p. 204), avait remplacé Geoffroy de Balsac.
8 Juin 1545, Jacques Benoist dit de Lagebaston (J.ay)
n'avait encore été que simple juge des exempts es cas royaux du duché d'Angoumois pendant l'apanage du duc d'Orléans, lorsqu'à la mort de ce dernier, le Roi l'appela à remplacer le conseiller Gabriel de Alis « pour le récompenser en tel que » ses vertus le méritent. » Il devint bientôt quart président (22 juin 1551), et résigna son office de conseiller en faveur de Gilles ou Hugues de Noailles, reçu le 3 juillet 1551. A la mort du premier président Delaage, en 1555, il fut promu à la première présidence du Parlement (30 juillet), qu'il devait occuper longtemps avec un grand éclat mêlé à de graves persécutions (V. Delurbe , De Viris; Mémoires du président de Thou et de Monluc, etc., etc.),
10 Dec. 1545. Jacques-Robert Lymerac (e^erc)
avait remplacé Raymond de Balatoine (V. Sîiprà, p. 201) et, comme lui, étant clerc et siégeant comme tel, n'en occupait pas moins un office qui était lay.
1546. François de Goulard, baron de Brassac,
Saint-Maurice et La Rivière,
, qui était de la famille des Goulard de
Brassac, ancienne au Parlement, figure comme conseiller dans un arrêt du 19 avril 1546. — Les lacunes qui existent dans les registres d'enregistrement depuis la fin de 1545 jusqu'en 1549, laissent dans l'incertitude sur les nominations faites pendant cette période.
1547? ... DE Chauvet...
n'est signalé qu'aux Reg. secr., mai 1547.
Raymond Seryin ou de Gervin...
était avocat au Parlement depuis 1524 ou 1525 (V. la liste d'avocats citée suprà, p. 32), lorsqu'à une époque inconnue, après 1545, il devint conseiller. Il fut remplacé par un autre avocat. M® Etienne de Beaunom ou Beaumon (reçu le 25 janvier 1554/55), à l'époque où il passa lui-même au Parlement de Toulouse,
OENS DU ROI
AVOCATS GENERAUX
16 Nov. 1467. Jean Bermondet,
qui avait été subdélégué du sénéchal de Guyenne, en 1459, et depuis avocat très occupé au Parlement, n'était encore que substitué du procureur général, lorsqu'il fut reçu avocat du Roi [Reg. cons., 1467). Comme il n'apparaît qu'il eût été pourvu à ces fonctions, dès l'institution du Parlement, nonobstant les énonciations des Registres secrets, dans lesquels Bermondet figure comme avocat général dès la première audience, il est dans tous les cas ^ certain qu'il fut le premier à remplir cet
office. Il fut remplacé, vers 1485, par Martial Bermondet.
1485. Martial Bermondet, sieur de Puyjarreau,
remplaça Jean Bermondet, et fut lui-mêmd remplacé, en 1493, par Jean Chamhon. — On retrouve plus tard les Bermondet dans le Parlement de Paris.
1493. Jean Ghambon, sieur de Fontaines,
avait été avocat au Parlement, puis avocat du Roi en Guyenne , lorsqu'il remplaça Martial Bermondet. Son testament est du 5 avril 1505. Sa femme , Marie Vigier, est dite veuve en décembre 1505. Il fut remplacé par Thomas Cuslnier,
1505. Thomas Cusinier ou Cusmier
avait remplacé Jean Chambon. Promu, en 1530, président au Parlement de Provence, il fut remplacé par Bernard Lahet.
26 Août 1530. Bernard Laiiet ou Delâhet (^),
parent, soit de l'ancien procureur Martin Delahet, qui fut jurât en 1543, soit de Jean de Lahet, écujer, sieur de Hame (1456-1459) avait remplacé Thomas Cusinier. Il résigna son office en faveur de son û\s, Jean de Lahet, reçu le 18 mai 1554, et qui devint plus tard, en mars 1564, procureur général.
26 Nov. 1537. Fronton Berault (2)
avait été pourvu du second office d'avocat général, lors de sa création en 1537. Fait plus tard premier président de la Cour des Aydes de Périgueux , au moment de son institution, il résigna son office d'avocat du Roy en faveur de Louis Goyel de Laferrière, sieur dudit lieu, conseiller référendaire en la chancellerie de Bordeaux, qui fut reçu le 24 juillet 1554. — Berault rentra au Parlement, le 9 mars 1557, comme quint président. Il était alors seigneur de Taillecavat, et fut fait chevalier en récom- ^ pense de ses longs services (lettres-patentes de mai 1557),
(*) Est-ce lui qui est désigné sous le nom de Bernard Leheté (Le/o en basque) dans le livre de poésies imprimé à Bordeaux en 1545^ par Th. Morpain? (V. J. Delpit, opusc. cit., p. 70.)
(-) 11 signait : F. de Beraud.
PROCUREURS GÉNÉRAUX
1462? Jacques Ghaussâde, chevalier,
issu d'une ancienne famille, aurait été, d'après Darnal, procureur général dès la fondation du Parlement; mais rien, dans les papiers de cette Cour, n'appuie l'assertion du chroniqueur. Promu conseiller, vers 1486 (V. suprà, p. 186), il fut remplacé par Jean de La Chassaigne.
1486. Jean de La. Ghassaigne
avait succédé, tout au moins depuis le 18 juillet 1486, à Jacques Chaussade. Il fut remplacé par son fils, Geoffroy de La Chassaigne.
1515. Geoffroy DE La Ghassaigne,
né à Bordeaux en 1491 , était, dès le mois d'octobre 1514, substitué du procureur général. Il se signala à cette époque par d'énergiques conclusions, dans l'affaire de la sédition d'Agen (V. suprà, p. 56). Appelé bientôt à remplacer son père, Brach put dire d'eux :
La Ghassaigne sortit après l'hérédité.
Succédant à son père en même dignité.
Promu quatre ans après conseiller, et plus
■ tard président, il eut une carrière aussi
longue que tourmentée (V. suprà^ p. 174).
1519. Jean de Tricard
avait remplacé Geoffroy de La Ghassaigne. Ayant été promu conseiller (V. suprà, p. 197), il fut remplacé par Pierre de Bouchier.
1524. Pierre de Bouchier 0),
promu conseiller trois ans après, fut remplacé par Guillaume Lecomte,
29 Juin. 1526. Guillaume Lecomte,
promu président, en août 1544, fut remplacé par Antoine de Lescure.
\" Sept. 1544. Antoine de Lescure, seigneur de la maison
noble de Flaujaigues, etc., etc.,
n'était qu'un simple licencié es lois, quand il fut appelé à ce poste important, où il devait éprouver tant de traverses (V. sîiprà, p. 13). 11 fut remplacé, en mars 1564, par Jean de Lahet (V. suprà, p. 216).
(1) Il était encore procureur général lorsqu'il composa, en l'honneur du célèbre docteur Michel de Tarregua, le distique latin qui est inséré dans le livre de ce dernier, intitulé: Compendium, etc., imprimé à Bordeaux par Jean Guyart, en 1524 (V. J. Delpit, opusc, cit., p. 34).
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INTRODUCTION
Il y a quelques mois, au milieu des papiers du Parlement de Bordeaux, entassés aux Archives départementales , on découvrait par hasard quatre petits cahiers cartonnés, numérotés de 1 à 4, et portant la mention suivante, qui est plus explicite dans le premier de ces cahiers que dans les autres :
(( Procès-verbal de ce qui s'est passé dans les assemblées
» du Bureau nommé par arrêté de la Cour du (^), pour
)) la recherche de tous les abus, vexations et malversations )) de tous genres qui se commettent dans l'étendue du ressort, y> conformément à son arrêt du..., (^). »
Ce cahier présente le résumé des séances tenues depuis
(* et') Il ne m'a pas été possible, à raison de l'état incomplet des registres et des minutes du Parlement, de combler ces lacunes, en rétablissant les doux dates laissées en blanc dans la mention originale.
le lundi 21 novembre 4703, jusqu'au vendredi 7 septembre 1764.
Le deuxième cahier qui, comme les suivants, porte seulement : « Procès-verbal de ce qui se passe au Bureau )) de Messieurs les Commissaires établis pour la Grande » Police^ » comprend les séances du 14 novembre 1764 au 13 août 1765.
Le troisième cahier ne commence qu'au mardi 11 mars 1766 et s'arrête au mardi 12 août de la même année.
Enfin le quatrième cahier s'ouvre au mercredi 14 janvier 1767 et se termine au lundi 31 août suivant.
Ce Bureau de Police, — pour employer la dénomination communément adoptée par les cahiers que nous étudions, — avait été composé, dès son origine, d'un personnel nombreux. A la première séance, siégeaient :
Les présidents dé Gascq et de Gourgue;
Les conseillers grands- chambriers de Grissac, de Baritault, de Lacolonie, de Favars, de Filhot, de Prune ;
Les présidents des enquêtes de Gonrgue de Touars et de Verthamon d'Ambloy;
Enfin les conseillers des enquêtes Darche-Lassalle, de Lamontaigne, de Rauzan et de Poissac.
Cette composition du Bureau ne subit, par la suite et jusqu'en 1767, que de légères modifications, soit par l'adjonction de magistrats nouveaux, soit par le remplacement de quelques-uns des anciens membres de la commission.
A ces indices, il est impossible de ne pas voir dans la pensée du Parlement Tintention manifeste d'instituer une sorte de conseil permanent dont l'attention serait constamment tenue en éveil sur les faits de quelque gravité qui pourraient se produire dans le ressort.
Trouvait-il, du moins, dans ses longs précédents, le principe d'une institution de ce genre ou de quelque chose d'analogue? C'est une question difficile à résoudre «- dans l'état actuel des renseignements recueillis sur son histoire. Sans doute, les Registres secrets révèlent, de loin en loin , à certaines époques difficiles , la création d'une Chambre de police^ sorte de commission mixte dont les jurats faisaient partie, et qui semble n'avoir eu d'autre mission que de veiller sur les abus commis à Bordeaux même. Ainsi, à la date du 13 septembre 1624, on voit que les Chambres assemblées (c arrêtent que M. de Martin, » sieur de Laubardemont, conseiller du roi en la Cour (*), )) fera entendre à Sa Majesté...» (suivent les divers points de la mission qui lui est donnée); puis il est dit: «Il » tâchera d'obtenir une déclaration en exécution de )) l'arrêt du Conseil qui a rétabli en partie la Chambre de )) police, laquelle est interrompue depuis un an, à cause y> de la difficulté élevée par les jurats qui' en faisaient » partie et prétendaient nommer les quatre bourgeois )) (qui en étaient membres). Le seul effet de ladite » Chambre estant de veiller sur les abus que peuvent )) commettre les jurats ou ceux qui sont commis par eux » en la police ordinaire ('). »
Il y a loin, on le verra, de cette Chambre de police au Bureau de grande police que le Parlement instituait, en 17G3, pour veiller sur tout son ressort. Il n'est pas douteux que ce fût là de sa part une des entreprises les plus hardies qu'une cour de justice pût se permettre à
(*) Ce n'est pas moins que le personnage qui allait bientôt devenir l'agent tristement célèbre des exécutions judiciaires de Richelieu.
(^) Ce passage est emprunté à la copie des Begistres secrets que possède M. le marquis de Verthamon, copie qui paraît être la plus complète de toutes celles que l'on connaisse.
regard des prérogatives du pouvoir administratii' et gouvernemental. 11 faut bien le dire, les circonstances semblaient justifier plus que jamais une usurpation de ce genre. Depuis 1758, le marécbal de Richelieu, nommé gouverneur de la Guyenne, exerçait, dans cette province, un pouvoir arbitraire qui, sous certains rapports, réveillait trop, pour les contemporains, le souvenir détesté du duc d'Épernon. Cette administration sans contrôle, parfois vexatrice, toujours corrompue, avait peu à peu glissé dans le mépris des honnêtes gens. Le Parlement avait alors compris, comme dans toutes les graves conjonctures de son existence, le rôle éminemment protecteur qu'il avait à remplir, et il n'avait pas tardé à entrer en lutte, d'abord sourde, bientôt ouverte, contrôles caprices et les intrigues du maréchal. C'est évidemment sous l'influence de ces sentiments qu'était née la pensée d'instituer le Bureau de police que l'on voit apparaître au moment même où se produisait l'opposition la plus décidée aux actes du gouverneur.
Les diverses affaires dont cette commission s'est occupée, de 1763 à 1767, peuvent être ramenées à un petit nombre de sujets distincts qui se résument ainsi :
1° Organisation et pouvoirs du Bureau de police ;
2° x^fl'aires particulières du Parlement;
3° Mesures générales;
4° Administration et police de Bordeaux ;
50 Privilèges de Bordeaux ;
6° Police du ressort;
7'* Surveillance des officiers du ressort ;
8° Commerce ;
9^ Impositions générales et spéciales.
Je vais suivre successivement chacun de ces points, n signalant ce qui, dans les communications fiiites au
Bureau ou dans les décisions par lui prises, peut avoir encore quelque intérêt historique.
ORGANISATION ET POUVOIRS DU BUREAU
On a déjà vu que le Bureau de police avait été composé d'un assez grand nombre de magistrats pris dans les diverses Chambres du Parlement. C'était une nouvelle tâche ajoutée à leurs devoirs ordinaires, et cependant leur assiduité aux séances du Bureau paraît s'être maintenue jusqu'à la fm de sa mission. Ces séances, d'abord très multipliées, furent peu à peu réduites à deux au moins par semaine (plus spécialement le mardi et le vendredi), et enfin à une seule (le mardi).
Le Bureau n'avait pas tardé à sentir la nécessité, au milieu de la variété des plaintes qui lui étaient adressées, d'une distribution régulière du travail entre ses membres. A la date du 3 décembre 1763, on lit :
« Le Bureau se proposant de travailler avec tout le fruit » que la Cour et le public ont droit d'attendre, vo3^ant que » les différents mémoires qui sont sans cesse envoyés met- » troient de la confusion, si l'on ne prenoit le parti de » distribuer le travail de chaque matière à quelques-uns de » Messieurs, la distribution en a été ainsi faite, sçavoir :
» M. Dambloy, — pour les droits de franc-fief.
» M. de Crissac, — les ocfrois.
» M. Prune, ) . •. i r
. ? droits des fermes.
» M Lamontaigne, )
» M. Favars, ) j •* i tu
' } droits de controlle.
» M. de Thouars, )
» M. Baritault, — les corvées.
» M. Prune, ) ,
> le commerce.
» M. Lamontaigne, )
» M. de Lacolonie, ■^ , • .,. . ,, , , • ,-.
( les impositions réelles et les vingtièmes. » M. de Camiran, )
» M. de Rauzan, — droits de coche et messagerie. »
Plus tard, le 1^^ mars 1765, l'attention du Bureau était portée sur une autre mesure qui devait faciliter sou œuvre. On lit :
«... M. le président de Verthamon-Saint-Fort a dit qu'il » lui est venu dans l'idée une proposition qui pourroit peut- » être présenter quelque bien dans l'ordre de la Justice, et » empêcher les abus qui se commettent dans tout le ressort, » que, cependant, il soumettoit d'avance à la décision de » Messieurs, ne pouvant pas prévoir si sa propozition seroit » susceptible de contradiction; qu'elle a pour objet de nom- » mer des commissaires de la Cour dans chaque sénéchaussée » du ressort de la Cour, pour correspondre avec les lieute- » nants généraux d'icelles, ou telle autre personne qu'elle » croiroit convenable. Sur ce, eue délibération, a été dit que » la proposition ne présentoit que le bien et qu'il en seroit » référé à l'assemblée des Chambres. »
Peu de jours après intervenait un arrêt conforme qui était bientôt suivi d'une délibération destinée à en préparer l'exécution. (V. infràj § YII, p. 52.)
La mission du Bureau consistait du reste simplement à arrêter des résolutions sur lesquelles il proposait ensuite aux Chambres assemblées de rendre arrêt, le procureur général entendu. Il ne faisait en définitive que préparer les décisions du Parlement sur les matières qui lui étaient soumises.
Cette œuvre, toute restreinte qu'elle fût, ne pouvait manquer de rencontrer des obstacles contre lesquels on voit le Bureau, dès le 2i février 1764, essayer de se prémunir en sollicitant pour lui-même une déclaration de permanence:
«... Messieurs du Bureau étant assemblés, un de Messieurs » avant fait connoître la nécessité de l'importance du bien » que procuroit l'établissement du Bureau de la grande » police pour remédier aux grands abus qui subsistoient » depuis fort long temps en tous genres, a propozé d'arrêter
» de prendre des précautions pour qu'il, fut à jamais perma- » nent; que, pour cet effet, il en seroit référé à la première » assemblée des Chambres. Sur ce, eiie délibération, a été » arrêté que les jours auxquels ledit Bureau pourroit entrer, » seroient le mardi et le vendredi de chaque semaine à trois » heures de relevée, et que Messieurs pourront travailler au » nombre de six dans les différentes affaires qui j seront » portées. »
A défaut de l'arrêt qui consacra cette permanence, on a Je fait lui-même, puisque le Bureau ne cessa de se réunir que le 31 août 17G7, et se montra jusque-là assez fidèle observateur du règlement qu'il s'était imposé.
Nous allons voir maintenant comment il accomplit sa tâche, soit qu'il mande devant lui les personnes, officiers publics ou simples particuliers, qu'il veut réprimander ou seulement interroger; soit qu'il examine de près les difficiles questions de compétence qui s'élevaient à chaque pas fait par lui dans le domaine administratif.
AFFAIRES PARTICULIÈRES DU PARLEMENT
Il est intéressant de constater les préoccupations qu'en 1764, le Parlement croyait devoir manifester au sujet de la conservation de ses Archives. A la date du 28 janvier, on lit :
«... M. le président de Gourgue ajant proposé au Bureau » de vouloir délibérer sur la nécessité indispensable de mettre » sous les yeux de la Cour, à l'assemblée des Chambres, de » prendre un expédient pour pouvoir parvenir au rétablisse- » ment des archives qui étoient dans le plus grand désordre ; > que le bien public y étoit intéressé, et le repos de plusieurs » familles. Sur ce, elle délibération, a été arrêté que M. le » premier président seroit prié d'écrire à M. de Laverdy, » contrôleur général, d'obtenir de la bonté du Roy pour la
» construction des archives ; et de plus qu'il seroit propozé » aux Chambres assemblées de nommer des commissaires » pour parvenir à mettre l'ordre et l'arrangement dans les » papiers qui y sont actuellement, sous l'inspection desquels » travailleroient des gens propres à cet objet. »
Cette sollicitude n'était que trop bien justifiée, et il y aurait lieu plutôt de s'étonner qu'alors on en fût encore à former des vœux pour la conservation d'archives si précieuses. Depuis moins d'un siècle, elles avaient subi les effets désastreux de deux incendies successifs. On connaît particulièrement les pertes causées par le dernier qui avait éclaté au palais de fOmbrière, dans la nuit du 31 janvier au 1®^ février 470-4. Pour ne citer que les plus anciens documents, les arrêts d'audience de 4462 à 4500, les anciens livres du Parlement et de la Chambre de l'Édit, les registres secrets pour le dix-septième siècle, les patentes en parchemin des seizième et dix-septième siècles, etc., etc., avaient été entièrement brûlés. Un grand nombre d'autres papiers avaient eu à souffrir d'un sauvetage précipité, au milieu de la confusion générale, notamment des registres secrets et des liasses d'arrêts du seizième siècle, etc., etc. (*). — En 4764-, comme on le voit, il n'avait été encore rien fait pour conjurer de nouveaux désastres , et ces malheureuses archives devaient passer, avant la fm du siècle, par de plus terribles épreuves, pour ne trouver enfm, que de nos jours seulement, un asile aussi assuré que peuvent le promettre les précautions humaines.
Le Bureau s'était également inquiété de la bonne tenue des Registres secrets du Parlement : éternel sujet, (le siècle en siècle, des préoccupations intimes et inces-
(') Bernadau, Ami., p. 72,
santés de cette Cour. En 1764, les choses à cet égard n'allaient guère mieux qu'avant, si l'on croit ce qui fut dit à la séance du 13 juillet :
« ... Sur ce qui a été représenté par un de Messieurs que » la forme des registres secrets et des délibérations que la » Cour prenoit, n'étoit pas exactement rédigée ; qu'aucun de » Messieurs n'en étoit chargé : ce qui faisoit qu'on perdoit » de viie tout ce qui se préparoit, et que le bon ordre seroit » qu'un ou plusieurs de Messieurs en seroit chargé, etc., etc. » Sur ce, a été arrêté qu'il en seroit référé à l'assemblée des » Chambres, pour prendre une résolution sur un objet aussi » utile et important pour la Compagnie. »
Ces bonnes intentions ne se démentirent pas par la suite. Le 19 avril 1765, il est arrêté ce qu'il seroit proposé » aux Chambres assemblées de nommer deux commis- )) saires pour dresser les registres, arrêtés et délibéra- )) tions secrètes de la Cour. » — Le 22 avril 1766, un des commissaires rappelle « qu'il avoit été délibéré à y> l'assemblée des Chambres, que lecture seroit faite, » avant de rien commencer, des registres des dernières )) assemblées, afin de s'assurer par là que le greffier n'a )) pas été négligent de les écrire, sur la remize que » MM. les commissaires chargés du soin de les rédiger, )) lui en auront fait. » — A l'instant le Bureau arrête d'en référer le lendemain « à l'assemblée des Chambres » pour reveiller le zèle de MM. les commissaires dans la » rédaction prompte des délibérations , lorsqu'elles ont )) été déterminées. » — Et presque aussitôt, le greffier est chargé de passer, de la part du Bureau, chez M. de Lamontaigne, commissaire pour la rédaction des registres, à l'efifet de lui demander ceux qui sont faits tels quels. — Le 29 du même mois, un des membres du Bureau revient à la charge et dit qu'il conviendrait de faire lec-
ture des derniers registres. — Enfin, le 17 mars 1767, on insiste de nouveau sur l'exécution de la délibération que la Cour avait prise pour la lecture des registres, avant que de pouvoir opiner.
Mais tous ces efforts, incessamment renouvelés de loin en loin pendant toute f existence du Parlement, ne devaient pas aboutir à nous transmettre la minute originale d'une partie quelconque de ses registres secrets et, comme on le sait, nous sommes réduits, sans espérance de trouver mieux, à ces copies aussi incomplètes qu'incorrectes, faites au siècle dernier par des scribes plus ou moins intelligents.
L'attention du Bureau se portait, du reste, sur toutes les affaires du Parlement. Ainsi on a déjà vu {siiprà § 1, p. 10) que, le 1^^ mars 1765, le président deVerthamon Saint-Fort proposait au Bureau de nommer, pour chacune des sénéchaussées du ressort, des commissaires de la Cour chargés de correspondre avec les lieutenants-généraux de ces juridictions ou telle autre personne qu'on croirait convenable. Cette proposition devait être suivie d'un arrêt conforme (V. infrà § VII, p. 52.)
Dans un autre ordre d'idées, le 7 septembre 1764, un des commissaires faisait remarquer € que la députation )) qui a été faite de M. Prune (fun d'eux), à Paris, pour )) les intérêts des affaires de la Compagnie et de celles de )) la province, méritoit bien que le Bureau fût informé )) des affaires qu'il traiteroit pendant son séjour. .» Cette proposition est aussitôt accueillie. Et, le 14 novembre suivant, il est donné lecture d'une lettre de ce député, (( et à fur et mesure des objets qu'elle contenoit, ont été » rédigés en articles la réponse que le Bureau a prié » M. le président de Gascq de vouloir faire à M. Prune, » dont la teneur des articles suit. » Par malheur, le reste
de la page est en blanc, et rien ne nous permet de combler cette lacune.
Le 1®^ mars 1765, le Bureau s'occupait des créanciers des jésuites (^), particulièrement 'de certains de ces créanciers, de pauvres filles résidant dans la province, à qui il était dû de modiques rentes viagères et sur la requête desquelles le Parlement s'était laissé aller à rendre des ordonnances plus bienveillantes que régulières. On arrêtait « de prier M. le premier président » d'écrire à M. le chancelier et à M. de Laverdy, que si )) le Parlement avoit rendu ces ordonnances, quoique » contraires à la disposition des lettres-pattentes sur la )) poursuite des biens desdits Jésuites, ce n'étoit que par y> commisération qu'il s'étoit déterminé à leur accorder )) (à ces pauvres gens) ces petites main-levées pour les » garantir de mourir de faim. ))
Le 29 du même mois, le Bureau arrêtait qu'il demanderait rassemblée des Chambres « pour délibérer sur les » procès-verbaux du Parlement de Bennes ». — La suite de cette affaire est inconnue. Mais on sait par ailleurs quelle était alors l'agitation qui avait éclaté en Bretagne à la suite des protestations des États de cette province contre certains édits bursaux, et des refus d'enregistrement de son Parlement. Cette Cour, mandée à Versailles par le roi, venait de comparaître, le 18 mars, devant Louis XV qui l'avait renvoyée à son service avec de dures paroles. — Tous les Parlements, plus encore par esprit de corps
(') Par son arrêt du 26 mai 1762, le Parlement de Bordeaux avait ordonné l'expulsion des jésuites et la fermeture de tous leurs établissements en Guyenne. Par un arrêt postérieur, du 23 juin, il s'était même laissé entraîner jusqu'à ordonner l'incinération parle bourreau d'un3 foule de livres publiés par ces religieux. Enfin, la liquidation des dettes de ces derniers devait encore se prolonger quelques années.
que par d'autres sentiments, étaient mis en demeure de délibérer des remontrances au roi.
Une autre question préoccupait encore, vers la même époque, ces grandes compagnies judiciaires. Il s'agissait delà juridiction de la Cour des Pairs. Le Bureau de la grande police ne devait pas rester indifférent à cet égard. Le 21 août 1764, sur les observations de l'un des commissaires, qui se demandait (( si le Parlement de Paris, » en seul essentiellement délibérant, étoit bien l'unique )) juge des Pairs » (^), il était arrêté que le conseiller de Poissac serait prié de vouloir bien se charger (( de tray> vailler un mémoire sur cet objet». — Un peu plus tard, le 17 mai 1765, la question était remise en délibération. Des tentatives de conciliation étaient proposées. Le Bureau prenait des mesures pour se procurer une copie du mémoire du Parlement de Paris au sujet de la Cour des Pairs. En même temps, il arrêtait qu'en attendant, (( tous messieurs qui ont des correspondances avec 5) des officiers des autres Parlements, leur écriront, sans )) que ce soit au nom du Bureau, pour leur donner avis y> du présent arrêté. »
L'initiative du Bureau semble sans limites. On va la voir s'exercer jusque dans le sein même du Parlement.
Le 14 janvier 1767, le président de Yerthamon dénonce au Bureau ce une attaque faite à la juridiction de la Cour y> par M. le procureur général dans l'affaire du nommé 5) AUard, procureur syndic de la ville de Cadillac, qui a
(^) D'après une ancienne tradition, les causes des princes de sang, des pairs de France et des officiers de la Couronne ne pouvaient être ailleurs traitées qu'en Parlement de Paris. Ces causes appartenaient « au seul Parlement de Paris, comme estant la Cour des » Cours, le Parlement des Pairs, le vray lict de la justice royalle, et la « première compagnie delà France, etc. » (V. La Roche Flavin, p. 7 12.)
» été destitué par ses ordres...» — Aussitôt la délibération est ouverte; mais le Bureau n étant pas en nombre, elle est continuée au lendemain. Ce jour-là, le procureur général assiste à la séance, et demande à s'expîiquer. (( Il convient de ses torts et supplie le Bureau de recevoir )) l'aveu qu'il lui en fait. » Puis il se retire, et on se remet à délibérer. Mais, les opinions s'étant partagées, on convient d'en référer à l'assemblée des Chambres, dont la décision ne nous est pas connue.
Le Bureau entend môme surveiller de près les écarts de conduite qui pourraient porter atteinte à la dignité du Parlement.
Le 4 décembre 1764, l'un de ses membres lui signale qu'il aurait ouï parler d'une irrévérence commise la veille (( par le sieur Barreyre, jurât avocat, dans la maison de » M. de Rolland, conseiller en la Cour, qui intéressoit » non seulement la compagnie, mais plus encore le )) citoyen en particulier qui dcvoit ti^ouver chez lui, le » repos et la tranquillité qui lui seroit enlevée si la Cour )) passoit sous silence une voye de fait intollérable, que » la bonté et la sagesse de M. de Rolland voudroit sans )) doute ne point faire connaître. )) — L'affaire est aussitôt déférée à l'assemblée des Chambres. La suite ne nous est pas connue.
MESURES GÉNÉRALES
L'attention du Bureau devait se porter sur des sujets intéressant l'administration générale et la législation.
Le 5 février 1765, le conseiller de Bacalan lui donnait lecture d'un mémoire qui tendait « à supprimer 15 fêtes )) dans l'année : ce qui procurera l'ouvrage de plus de
» 200 mille manœuvres dans le royaume » ('). — Il était immédiatement arrêté que ce mémoire serait examiné par deux commissaires « pour voir le parti qu on pourroit y> tirer des bonnes idées qull contient.... d
Le 8 du même mois, pareille décision était prise au sujet d'un mémoire que le conseiller Le Blanc de ^Jauvezin avait lu au Bureau, et qui avait pour but de montrer la nécessité d'ordonner « un recensement général » des peuples du ressort de la Cour... » — ; Le 26 février, sur le rapport de la commission, il était arrêté qu'il en serait référé à l'assemblée des Cbambres afin d'en obtenir un arrêt ordonnant ce recensement.
Le même jour, un des membres faisait lecture d'un projet d'arrêt analogue tendant à ce qu'il fût ordonné que chaque année, tant les substituts du Procureur général du roi es justices royales, que les Procureurs d'office es justices seigneuriales, fussent tenus d'envoyer au substitut du Procureur général du roi es bailliage, le tableau des officiers de leurs juridictions respectives, contenant le nom et le surnom du juge, de son lieutenant, des greffiers, procureurs ou postulants, notaires, sergents, bayles et geôliers ; un double de ce tableau devait être envoyé au greffier de la Cour. — Il est immédiatement arrêté qu'il sera proposé à l'assemblée des Chambres de rendre un arrêt conforme à ce projet. — De quel secours pour fhistoire de nos contrées ne serait pas aujourd'hui un pareil document, où l'on trouverait sûrement, pour une époque déterminée, le tableau des juridictions de tous ordres ressortissant du Parlement
(^) En 1732, l'archevêque de Bordeaux avait déjà pris l'initiative de supprimer plusieurs fêtes dans le diocèse. Il y eut, dès cette époque, trente et une fêtes de moins que du temps du cardinal de Sourdis. (V. Bernadau, Aim , p. 121.)
de Bordeaux? Par malheur, ce tableau n'a pas encore été retrouvé. Peut-être môme n'a-t-il jamais été dressé (^).
Le 7 décembre 1764, un des membres du Bureau lisait un mémoire sur la nécessité de s'occuper de la réformation de la justice, et demandait la nomination de commissaires « pour l'examen d'une matière si essentielle au )> bien de l'État». — Il était aussitôt arrêté qu'on ne nommerait pas de commissaires; qu'il suffisait ce que celui )) de Messieurs qui avoit des vues aussi grandes et dignes )) du vrai magistrat, voulut bien travailler avec quelqu'un » de Messieurs et qu'ils partageroient ensemble l'impor- » tance de l'ouvrage, après lequel ils auroient la bonté )) d'en référer de nouveau au Bureau 'de police. »
Le 15 mars suivant, lecture était également faite par l'un des commissaires d'un mémoire sur ce les Banque- )) routes frauduleuses, inconsidérées et malheureuses, et » les différentes peines à infliger. )) — Les projets à cet égard ne devaient pas aboutir de si tôt.
ADMINISTRATION ET POLICE DE BORDEAUX
Le Bureau de police ne faisait que s'inspirer des anciennes habitudes du Parlement, lorsqu'il s'occupait, même dans ses plus menus détails, de l'administration de la ville de Bordeaux.
Ses décisions à cet égard sont de deux ordres suivant
(1) Il n'existe à cet égard qu'un Élat des jurisdictions royales et seigneuriales des sénéchaussées de Guienne, inséré dans VAlmanach historique de la province de Guienne, pour Vaniiée 1760. — Il a été fait, il y a quelques années, aux Archives départementales de la Gironde, un état de ce qui reste des titres et documents judiciaires afïérents à chacune des juridictions de l'ancien ressort du Parlement.
Tobjet auquel elles s'appliquent : les personnes (§ 1) et les choses (§2).
Bourgeois. — Le titre de bourgeois de Bordeaux avait perdu de son ancienne importance (^). Fallait-il imputer à la négligence ou à Finsouciance des jurats cet état de choses qui empirait de jour en jour? A en croire les papiers du Parlement, on serait disposé à le penser. Il paraîtrait même que, depuis Tannée 1720 notamment, il y aurait eu des réceptions de bourgeois bien faciles et bienmultipliées. Le Parlement n'avait fait faute d'adresser semonces sur semonces ; mais on n'en avait tenu aucun compte, et la situation n'avait pas changé, lorsque le Bureau de la grande police s'était mis à l'œuvre.
Le 3 juillet 1764, un des commissaires proposait de s'occuper de la remise du tableau des bourgeois, (( dont les jurats ne font aucun cas, » et en conséquence de les mander pour pouvoir rendre compte à la Cour de ce qu'ils avaient fait.
Cependant, au commencement de 17G5, les jurats se décidaient à remettre un tableau des bourgeois avec les comptes de la ville, et ces documents étaient sans retard distribués entre des commissaires chargés d'en faire l'examen (22 et 20 février 1765).
Les commissaires ne trouvèrent pas sans doute ce tableau parfaitement régulier; car, le 12 mars, le Bureau arrêta que les bourgeois de la ville de Bordeaux reçus depuis Tannée 1720 seraient tenus, dans un délai à
(*) Il n'était cependant pas sans valeur, même à cette époque. L'exemption de la taille était encore, au dix-huitième siècle, un des priviU'g 'S des Ijour^cois de l:ordeaux. Un édit de juillet 1766 dérogea.
fixer par la Cour, de remettre au greffe leurs lettres de bourgeoisie. Le 5 juillet suivant, sur le compte rendu par M. le président de Gourgue de Texamen qu'il avait fait de ce même tableau, le précédent arrêté était renouvelé pour qu'il en fût référé aux Chambres assemblées.
Le 29 avril 1765, un des commissaires venait préciser les griefs de la Cour. Il rappelait que celle-ci avait désiré connaître les noms des bourgeois reçus en 1720; qu'elle avait insisté pour avoir le tableau des bourgeois ; mais que les jurats avaient fort mal satisfait aux ordres de la Cour; qu'au lieu d'un tableau régulier, ils avaient remis un répertoire désignant seulement le nom et non les qualités des récipiendaires. 11 était arrêté sur-le-champ qu'on proposerait à la Cour de rendre un arrêt ordonnant qu'il serait fait au greffe de l'Hôtel de Yille un tableau des bourgeois reçus depuis 1720 et que chacun serait tenu d'y aller faire inscrire ses nom et qualités primitives et actuelles , ainsi que d'y remettre ses lettres de bourgeoisie à l'efTet de les faire vérifier.
Le G mai suivant, l'assemblée des Chambres n'avait pas encore été saisie de l'affaire, et l'un des commissaires insistait sur la nécessité de régulariser le tableau des bourgeois, (( pour savoir au vrai quels sont ceux qui )) ont été reçus sans être revêtus des qualités exigées )) pour être admis-. ))
Enfin, et sous le coup de l'édit de juillet 1706, un des commissaires présentait au Bureau, le 5 août, un projet d'arrêt qui devait être proposé dès le lendemain à l'assemblée des Chambres. Il n'en était rien fait cependant, et le 31 mars 1767, des observations faites par divers com-
il Gst vrai, à cette ancienne franchise; mais une déclaration royale, enregistrée au Parlement le 3 septembre 1770, ne devait pas tarder à la rétablir.
missaires attestent qu'à cette époque, la Cour n'était pas encore saisie de F affaire. Cependant, en dépit de tant de mauvais vouloirs, les efforts du Bureau ne devaient pas tarder à obtenir un certain succès fort éphémère.
Imprimeurs et suppôts de P Université. — Le Bureau avait été saisi par l'un de ses membres d'une difficulté qui tout d'abord présentait quelque embarras. Le o avril 1764-, on lui signalait, en effet, qu'au mépris des arrêts de la Cour qui avait statué sur l'exemption dont jouissaient les libraires, imprimeurs et autres suppôts de l'Université, les jurais leur faisaient (( des mortifications, pour les )) assujettira monter la patrouille, malgré la disposition j) des édits et déclarations du roi, etc., etc. » Le Bureau, agissant avec prudence, suspendait aussitôt toute délibération à cet égard, jusqu'à l'arrivée du maréchal duc de Iiichelieu. Cependant l'affaire n'était pas abandonnée. Bientôt après , le président Le Berthon avait à cet égard une conférence avec le maréchal-gouverneur. Qu'aval t-il été arrêté? Rien sans doute de bien catégorique; car, le 8 juin suivant, le Bureau se préoccupait encore des nouveaux ordres que les jurats avaient fait donner aux imprimeurs d'avoir à monter la patrouille. Le président Le Berthon était prié de revenir auprès du duc de Richelieu pour lui signaler la conduite persistante des jurats et lui représenter (( que la Cour ne pourra plus » se dissimuler que ses arrêts sont sans exécution et » qu'elle s'occupera du soin de les mettre en vigueur. »
Avant que cette démarche fût accomplie , le Bureau était avisé, le 19 juin, par l'un de ses membres, que Albespi, syndic des imprimeurs-libraires, avait été invité par les jurats à faire la patrouille. Albespi est immédia-
tement mandé devant le Bureau, à qui il apprend qu'il a reçu les ordres des jurats le dimanche précédent pour le lendemain, et que depuis d'autres libraires ont été convoqués. Le Bureau prie alors le président Le Berthon d'envoyer chercher l'imprimeur Labottière ('), dernier mandé par les jurats , pour s'assurer s'il avait reçu le billet ainsi qu'Albespi. Ce préalable était utile avant de reprendre la conférence avec le maréchal. Le 22 juin, le président Le Berthon rendait compte de cette entrevue. Le maréchal lui avait paru d'autant plus étonné d'apprendre que les particuliers signalés eussent été convoqués, qu'il avait donné aux jurats des ordres exprès pour qu'ils ne fissent plus mander les imprimeurs-libraires et autres supp(jts de l'Université. Il avait annoncé qu'il allait inviter les jurats à être plus attentifs à l'exécution des arrêts de la Cour et aux ordres que lui-même leur donnait. En conséquence les imprimeurs et autres suppôts de l'Université furent rayés, pour cette fois du moins, du rôle de la patrouille.
Courtiers. — Le Bureau eut à s'occuper des courretiers^ comme on disait alors (V. 28 août 1764 et passim). Ce fut surtout à cause des fraudes, mélanges et coupages qui se commettaient dans le commerce des vins. Ainsi, le 7 avril 1767, le conseiller Mauvezin signalait au Bureau que, dans la paroisse de Saint-Sauveur en Médoc, l'étampe de la demoiselle Maurin avait été par fraude empruntée, à son insu, par le courtier Gorry, qui s'en était servi pour
(1) Il s'agit là de l'un des frères Labottière qui, en 1758, avaient créé les Petites Affiches de Bordeaux, le premier journal qui eût paru en province. En 1759, ils avaient commencé la publication de VAlmanach historique de la prorince de Guyenne, le premier ouvrage de ce genre qu'il y ait eu à Bordeaux.
ctamper le vin qu'il avait acheté à un nommé Maney. Une instruction était aussitôt ouverte, et sur-le-champ un procureur en la Cour qui avait connaissance de ce fait était invité à fournir des renseignements. L'affaire revenait à la séance du 3 juillet suivant, et il était arrêté qu'on proposerait à rassemblée des Chambres de communiquer au procureur général les déclarations recueillies sur le fait reproché à Gorry. On verra des détails plus étendus à cet égard dans le paragraphe du Commerce {infrà, p. 50).
Garçons maçons. — Les garçons maçons avaient remis au Bureau un mémoire dans lequel ils se plaignaient des vexations qu'ils éprouvaient à l'occasion de leur capitation. Le Bureau arrêtait, le 13 mars 1764, que ce mémoire serait communiqué au procureur général, qui serait en même temps prié d'exiger de toutes les communautés en corps de jurande qu'elles eussent à apporter leurs statuts et règlements. Le 20 du même mois, le procureur général venait présenter ses observations ; après quoi , il était arrêté que ce magistrat demanderait le renouvellement et l'exécution d'un certain arrêt de 4743 portant défense à tous particuliers de s'assembler, aux peines portées par les ordonnances, « et néanmoins, ajoute la délibé- » ration, attendu la justice de la demande des garçons » maçons pour faire parmi eux le rolle et la répartition )) de leur capitation et autres impositions, qu'il leur soit )) permis de s'assembler à un jour seulement indiqué )) pour ce regard. »
Domestiques. — Le 16 juillet 1765, un des commissaires signalait au Bureau une nouvelle ordonnance des jurats portant règlement au sujet des domestiques des deux
sexes. Après la lecture de cette ordonnance, le président Verthamon était prié d'en faire Fexamen et de communiquer au Bureau ses réflexions (rpour obvier aux dépra- » vations des mœurs desdits domestiques ».
Porteurs de chaise. — Les chaises à porteurs étaient depuis longtemps fort en usage à Bordeaux. Dès le commencement du siècle, une ordonnance de police du 18 novembre 1705, avait affecté les carrefours de Saint- Projet, de THôtel de Yille, de Sainte-Colombe et du Chapeau-Rouge , pour le stationnement habituel des porteurs de chaises. En 1742, le comte de Tounemine avait même fait enregistrer à l'Hôtel de Ville de Bordeaux un privilège exclusif qu'il avait obtenu pour l'établissement des chaises à porteur dans toute la France (*). Le 6 avril 1764, un des commissaires présentait au Bureau l'ordonnance que les jurats venaient de rendre pour régler le salaire de ces porteurs. Les conseillers de Filhot et de Lamontaigne étaient immédiatement chargés de Texaminer. Ce ne fut que l'année suivante, en 1765, qu'un nommé Muret obtint le privilège d'établir des carrosses de place, avec droit de percevoir 15 sous pour chaque petite course, et 20 sous pour les courses à l'heure (').
Poissonniers. — Les maîtres poissonniers de Bordeaux avaient soulevé contre eux des plaintes si vives que le Bureau de police s'avisa un jour de se procurer quelques éclaircissements sur les offices et charges de ces individus. On les accusait de distribuer le poisson suivant leurs caprices, affectant des préférences arbitraires, alors que (( toutes personnes devaient y avoir part suivant leurs
(^ V. Rernardau, Ann., p. 80 et 138.
P) V. O'Reilly, V' Part., t. III, p. 323; Rernadau, Ann., p. 193.
y> facultés)). M. le président Le Berthon était prié, le 17 avril 1764, de mander chez lui les syndics des poissonniers pour les inviter à apporter les titres primitifs de leur institution, ce qu'ils firent du reste de très bonne grâce, ainsi que le déclara le président Le Berthon, dans la séance du i^- mai, en déposant sur le bureau ces titres et papiers. Un des commissaires était aussitôt chargé de les examiner pour en faire rapport dans le plus bref délai. Le M août seulement, ce rapport était présenté, et il était arrêté qu'il serait proposé à la Grand'- Chambre de rendre un arrêt ordonnant une information sur les malversations commises journellement par les (( prétendus )) maîtres poissonniers sur les (( bougés )) venant de La Teste, desquels ils exigeaient, outre certains droits peu légitimes, une portion du poisson qu'ils portaient en ville.
En 1765, cette information fut effectivement poursuivie (^6 février). Une procédure aux fins civiles fut même instruite à la requête du procureur général contre les officiers poissonniers de Bordeaux , et le Bureau de police en ordonnait l'apport devant lui. Après en avoir fait la lecture, il arrêtait qu'il en serait fait rapport en la Grand'Ghambre (10. mai). Un peu plus tard, le conseiller de Grissac était chargé de ce travail (2 juillet), et quelques jours après, sur le rapport de ce magistrat, il était arrêté qu'on donnerait suite à la procédure faite contre les poissonniers.
Cependant les années 1766 et 1765 s'écoulèrent sans que le procureur général donnât ses conclusions dans cette affaire. Vainement le Bureau de police renouvela-t-il ses invitations à ce magistrat (29 avril et 6 mai 1766, i7 mars 1767). Il ne devait pas voir la fin de cette interminable procédure,
Dénombrement des maisons. — Le 15 mars 17G5, lo Bureau ordonnait aux jurats de rapporter incessamment le dénombrement de toutes les maisons, échoppes et magasins particuliers composant la ville et ses faubourgs, (c dans l'enceinte desquels se percevaient les droits des )) octroys et échats, autrement dit païs non taillable. »
Collège de Guyenne. — Depuis plusieurs années déjà, cet ancien établissement, jadis si florissant, était tombé dans une assez triste situation. 11 avait été comme abandonné par la faveur publique. Aussi, depuis l'expulsion des jésuites, l'instruction de la jeunesse était devenue fort difljcile à Bordeaux. Cependant, le 1^^ février 1763, le Parlement avait ordonné la réouverture du collège de la Madeleine, dont les professeurs, prêtres séculiers pour la plupart, avaient effectivement commencé leurs leçons peu de jours après, le 7 janvier. Il y avait évidemment là une œuvre à laquelle la Cour donnait toutes ses sympathies. Aussi s'explique-t-on l'émotion qui se produisit, le 10 juillet 1764, dans le sein du Bureau de la grande police. La séance avait ce jour-là une solennité plus qu'ordinaire. La plupart des présidents et des conseillers du Parlement s'y étaient rendus, ainsi que le procureur général. Le premier président faisait alors savoir qu'il avait reçu du secrétaire d'État Bcrtin, un projet de déclaration ou de lettres-patentes pour l'établissement d'un collège, au lieu et place de celui ci-devant tenu par les jésuites. La lecture de ce projet soulevait aussitôt des observations telles que le Bureau arrêtait d'en proposer le rejet à l'assemblée des Chambres, et d'y substi-
tuer nn projet nouveau. Les registres ne nous apprennent pas ce qui fut fait dans cette assemblée. Quoi qu'il en soit, par lettres-patentes du 20 juin 1765, la réouverture du collège de la Madeleine fut confirmée. Il ne devait être supprimé que bien plus tard (^).
Porte-Basse. — Cette vieille porte, ouverte dans le mur romain pendant le moyen âge, et qui ne devait être démolie qu'au commencement de notre siècle Ç), menaçait ruine depuis longtemps. Le Bureau de police s'en était préoccupé, dès le 15 avril 1766, à l'occasion d'une (( bâtisse considérable )) qui était faite en cet endroit et qui avait éveillé l'attention du procureur du roi au Bureau des finances. Gomme les jurats gardaient à cet égard une grande réserve, on les soupçonnait de céder à des considérations particulières. Le Bureau de police arrêta de proposer à la Grand'Chambre de mander les jurats pour leur enjoindre de faire faire un verbal de l'état de cette porte. Quelques jours après (le 22), le premier président était prié d'insister auprès des jurats sur le danger imminent, et on délibérait de nouveau d'en réféj'cr à la Grand'- Cbambre. La semaine suivante (le 29), le président de Yertbamon était cliargé de s'informer si lesjurats avaient pris les mesures nécessaires pour la démolition de la vieille porte. Enfin le 6 mai suivant, le président de
(•y Ce ne fut, en effet, que le 26 juin 1772 que le Parlement enregistra des lettres-patentes qui réunissaient les deux anciens étal)lissenients du collège de la Madeleine et du collège de Guyenne, sous le nom de Collège royal de Guyenne. Cette nouvelle institution fut installée dans le bâtiment de rancieiine maison- professe des jésuites. (V. VHistoire du collège de Guyenne, par M. E. Gaullieur p. 5i)(j et suiv.)
(*) Go n'est (|ue le 9 août 1802 que fut commencée la démolition du sui haussement de la Porte-Basse. (V. Bull. Pobjniathique, 1802- 1803, p. 31G.)
Yerthamon faisait son rapport, et après mûre délibération sur les différents intérêts qui étaient touchés par la question de démolition, intérêts soit du Chapitre de Saint-André (^), soit de la ville, soit de divers particuliers, tous intérêts difficiles à concilier, on renonçait à insister auprès des jurats, (( vu qu'on était informé que les tréso- » riers devaient incessamment dresser état et procès- » verbal de ladite porte. »
La vieille poterne avait encore de longs jours à subsister, malgré son dangereux état de délabrement.
Cimetière. — Le 25 juin 1765, le Bureau de police, dans lequel avait été agitée la question de l'établissement d'un cimetière pour Bordeaux, arrêtait que l'on demanderait à la Grand'Chambre de nommer deux commissaires qui seraient chargés, avec les jurats, de rechercher, hors les murs de la ville, les terrains vacants les plus convenables pour y établir des cimetières oc afin d'y )) ensevelir les morts des paroisses de la ville ».
Le Parlement de Paris venait de prendre sur le même sujet une initiative qu'il était opportun de suivre. L'arrêt de cette Cour était lu dans la séance du 2 août, et il était aussitôt rendu compte de la proposition qui était présentée par les commissaires précédemment délégués à cet effet et par les jurats. Ils offraient l'intérieur du Palais-Gallien qui pouvait, à raison de son étendue, suffire à plusieurs paroisses de la ville. La proposition était immédiatement agréée, et un projet d'arrêt de règlement devait être préparé en ce sens. Le terrain dont il s'agit devait être affecté aux paroisses les plus voisines,
(') Ce Chapitre était propriétaire de la maison qui avait été Lâlie au-ilossu.s (le la Porte. Il demandait 50,000 iv. d'indemnité, si on la détruisait (V. Ann. de Bordeaux, 2 mai 17GG, p. 19G.)
dont les besoins à cet égard seraient les plus urgents. Les droits à payer pour les enterrements devaient être fixés par Tarret, ainsi que la forme dans laquelle ils seraient faits. Les conseillers de Grissac, de Loret et de Yerthamon-d'Ambloy étaient chargés de s'entendre à cet effet avec les curés et les syndics des paroisses intéressées.
L'affaire traîna en longueur, et sa solution devait être indéfmiment ajournée, bien qu'à la séance du 2:2 avril 1766, Fun des membres du Bureau eût appelé avec insistance son attention sur un état de choses d'autant plus grave (( qu'il pourroit résulter de grands maux sur la santé des )) habitants de la ville, et causer des maladies dont les » suites pourroient devenir contagieuses. » Que serait-il advenu si ce plan eût été réalisé (^)? L'emplacement de l'ancien cirque, laissé dès lors libre des constructions qui depuis l'ont entouré et envahi en grande partie, eût présenté sans doute de plus grandes facilités pour l'accomplissement des projets qui se sont produits dans le cours de ces dernières années.
Plan d'une manufacture de pain. — Plusieurs fois pendant ce siècle, sans remonter plus haut, la famine avait désolé la ville; en 1748 notamment, le mal avait été si grand que, longtemps après, le souvenir en était encore présent à tous les esprits. — Le 16 avril 1765, il était donné au Bureau lecture d'un mémoire présenté par c( un citoyen zélé pour la province », dans lequel était
(*) Quelques années après, en 1774, les jurats permeLlaienL à un entrepreneur de fiacres de place de s'établir dans l'enceinte du Palais-Gallien, dont la jouissance gratuite lui était donnée pour vingt-neuf ans, à la charge cependant de ne rien faii-e qui pût dégrader le monument. Cet établissement no tarda pas à être transféré dans les marais de la Chartreuse. (V. lîcrnailau, Ani)., p. 2'21.)
ol
proposé rétablissement à Bordeaux d'une manufacture de pain qui devait comprendre 70 fours et un nombre proportionné d'ouvriers, avec un directeur, un receveur et 60 bureaux de distribution dans la ville et les faubourgs. L'affaire fut immédiatement mise en instruction.
Elle revenait dans la séance du 30 juillet suivant, et l'un des commissaires présentait un rapport dans lequel il exposait qu'après avoir écarté tout ce qui, dans le mémoire, était étranger au plan proposé, il avait cru devoir réduire la proposition à ce qui était essentiel pour procurer aux habitants les avantages annoncés; qu'il avait aussi rectifié certaines erreurs de calcul. 11 soumettait enfm au Bureau le mémoire primitif amendé par lui, et il en donnait immédiatement lecture.
Le Bureau arrêtait aussitôt que ce nouveau travail serait remis aux Chambres de la Cour, afm de provoquer les réflexions de tous les membres de cette compagnie.
Le 13 août suivant, le président de Yerthamond'Ambloy venait présenter les observations des Chambres des enquêtes qui, si elles agréaient le plan en principe, ne pensaient pas que les circonstances présentes fussent favorables à son établissement, à cause de la médiocrité de la récolte, en cette année 4765, tant en France qu'en Angleterre : « Fléau, disait le rapporteur, qui annonçoit )) une augmentation considérable du prix du bled, dont )) le vulgaire ne manqueroit pas d'attribuer la cause à )) l'établissement de la dite manufacture de pain. » Il ajoutait c( que, pour éviter une pareille alarme et voir au » contraire accueillir par le peuple le plan proposé avec )) toute l'acclamation qu'il mérite, il avoit été délibéré )) que le dit établissement ne pourroit être proposé aux )) Chambres assemblées que dans une année plus abon- )) dante en bled. »
Le président de Gascq fit alors observer , avant toute délibération, qu'il avait écrit à Gênes pour avoir des renseignements au sujet d'une manufacture de pain qui y existait depuis plus de deux cents ans, et qu'il les communiquerait au Bureau.
Là-dessus toute délibération fat suspendue jusqu'à ce qu'on eût reçu de Gènes les renseignements demandés, et, par la suite, il n'est plus question de cette affaire. — L'idée était évidemment prématurée. Il n'en est que plus curieux de voir le Parlement de Bordeaux acclamer presque, en 1765, un projet où se trouve en germe une idée que le temps devait mûrir et qui, singulièrement élargie, n'était pas moins que la réalisation du progrès économique qui s'accomplit sous nos yeux, la transformation de l'ancienne industrie des simples artisans en de grandes entreprises servies par de puissantes machines (^).
Règlement pour les incendies. — Les incendies ont toujours été fréquents et souvent môme terribles à Bordeaux. Ses annales l'attestent presque à chaque page. En "1718, la ville avait fait venir de Hollande 200 seaux de cuir pour le service des pompes. Depuis lors, d'autres mesures avaient encore été prises, notamment en 1731 et en 1759 , alors que la jurade avait acheté à Amsterdam et en Angleterre plusieurs pompes et quelques centaines de seaux. — En 174-9, on avait créé, sous le nom de Compagnie des incendies, une milice spéciale, composée de quarante hommes qui étaient chargés de la garde des effets sauvés de l'incendie {^). — Le
(') Plusieurs années après, le 8 septembre 1788, les jurais assistaient au premier essai des moulins économiques construits aux Ciiarlrons. Cet établissement n'eut pas de durée, à cause de l'envahissoment des vases de la Garonne. (V. Bernadnu, Ann., p. *265.)
(-) Y Bernadau, Ann., p. 153.
iO mai 1765, le Bureau se préoccupait d'apporter à l'ancien règlement de police fait pour prévenir les incendies, certaines améliorations commandées par les circonstances. Il y avait lieu notamment de le compléter pour certains cas qui n'avaient pas été prévus. — Ces excellentes intentions n'eurent pas de suite.
Passage de La Bastide. — Le 20 décembre 1763, un des commissaires présentait au Bureau un rapport au sujet de certaines lettres-patentes du 12juin 4763, intervenues par arrêt du Conseil, portant concession aux jurats de Bordeaux du droit de passage au port de La Bastide, pour les voitures, bestiaux et denrées de toutes sortes. 11 proposait des modifications qui étaient immédiatement adoptées, sauf à en référer aux Chambres assemblées (*).
Voirie de la ville. — Un arrêt de règlement, rendu en 1763, avait pourvu à cet important service; mais il n'était pas exécuté, et, au dire de l'un des commissaires, les négligences étaient telles que les citoyens étaient en danger. Le Bureau se préoccupait aussitôt (10 décembre 1763) de provoquer des gens du roi l'exécution de l'arrêt de règlement. 11 ne s'en tenait pas là. Le 20 mars suivant, l'un de ses membres lui représentait ce qu'il )} n'étoit plus possible que le public marchât dans les » rues, soit à pied, ny en équipage, à cause du grand » désordre où étoit le pavé; que la Cour avoit cependant )) rendu des arrêts dans la vue de remédier à cet incon- » vénient; mais que les Trésoriers ny les Jurats n'avoient
(*) Les lettres-patentes du 12 juin ne furent enregistrées que le 7 avril 1764. Jusqu'à cette concession, le service du passage avait été libre et mal fait. Il ne tarda pas à être atTermè. (V. Bernadau, Ànn., p. 193.)
)) jusquïi présent porté aucun soin à ce rétablissement )) pour le bien public et la sûreté des voitures. » Il était aussitôt arrêté que le procureur général demanderait le renouvellement et Fexécution de Tarrêt rendu en 1758 sur la grande et la petite voirie, ainsi que de celui plus récemment rendu, en 1763, pour l'entière exécution du premier.
Le procureur général, ainsi mis en demeure, se présentait devant le Bureau, à la séance du 15 mai suivant, et ne dissimulait pas son embarras pour l'exécution des arrêts de la Cour en cette matière. Il pensait qu'avant d'en venir à la rigueur, il était convenable d'écrire au vice-cbancelier et à M. de Laverdy, contrôleur général, que le règlement royal annoncé à la Cour tardait bien à venir, et que le Parlement paraissait disposé à user de son pouvoir à Fégard des Trésoriers de France, s'il ne recevait pas bientôt ce qu'on lui faisait espérer depuis si longtemps. Le Bureau s'arrêtait à ce parti, tout en décidant qu'il serait en outre écrit aux différentes classes des Parlements.
Hôpital des enfants trouvés. — Le 11 juin 1765, le conseiller de Mauvezin faisait un rapport sur une requête présentée au Bureau par cinquante ou soixante habitants du quartier de la place du Chaufneuf (^), des rues Sainte- Eulalie, de la Magdeleine, de Lalande et des environs, au sujet des exhalaisons infectes que produisaient dans ces quartiers les eaux de l'hôpital des enfants trouvés, lesquelles eaux s'écoulaient avec peine dans les aqueducs de ladite place du Chaufneuf. Les pétitionnaires pensaient
(*) On appelait ainsi, par contraction des mots Echaffaut neuf, lo carrefour formé par la rencontre des rues Sainte-Eulalie et Ségur avec les fossés des Tanneurs.
qu'on ne pouvait remédier à une incommodité si pernicieuse pour la santé publique qu'en établissant cet hôpital dans un quartier à l'extrémité de la ville. Ils ajoutaient que l'ancien pensionnat des jésuites leur avait paru être très convenable pour cette destination. Le Bureau délibéra que cette requête serait présentée en la Grand'Chambre, et plus n'en est question (^).
Droits fiscaux. — On verra mfrà, section IX, ce qui est relatif aux diverses impositions de toute nature, dont les abus appelèrent l'attention de Bureau de police. Pour le territoire de Bordeaux en particulier, la perception de certains droits fiscaux, d'espèce spéciale, avait soulevé des plaintes qu'il s'agit d'examiner ici.
Droits d'octroi. — Une déclaration du roi, du il février 1764, enregistrée au Parlement de Bordeaux le 1 1 mai suivant, avait eu pour but de faire cesser la perception de certains droits d'octroi que des seigneurs et même de simples particuliers prétendaient exercer dans certaines villes et notamment à Bordeaux (^). L'exécution de cette déclaration avait été retardée dans le ressort du Parlement de Bordeaux. Le Bureau de police s'en préoccupa. Le 23 avril 1765, il arrêtait que le procu-
(^) Les enfants trouvés étaient reçus, depuis 1716, dans un bâtiment dit Hospice Saint-Louis, qui était situé entre les rues du Caire, Mingin et Bouhaul. — En 1775, à la suite des réclamations ci-dessus rappelées, l'hospice des enfants trouvés fut réuni à l'établissement où, depuis 1624, on recueillait les orphelins des deux sexes, et qui, à cause du travail que faisaient ces enfants, était appelé la Manufacture (V. Bernadau, Ann., p. 96.)
(^) La famille d'Épernon avait jadis joui d'un droit de huictain sur le poisson de mer vendu à Bordeaux. Ce droit était passé plus lard à la famille de Gourgue. — La famille de Lalande avait un droit analogue sur le sel. Ces exemples pourraient être multipliés.
reur général serait, dès le lendemain, mandé par la Grand'Ghambre, afin qu'il eût à donner son réquisitoire sur cette exécution. Il pensait qu'à défaut parles prétendants-droit de remettre au greffe copie des titres constitutifs de la propriété de ces droits dans un délai préfix, la levée desdits droits devait être suspendue.
Le 2 juillet, le procureur général n'avait encore rien fait à cet égard, et, sur la demande de l'un de ses membres , le Bureau arrêtait qu'il en serait référé aux Chambres assemblées, afin de vaincre cette force d'inertie. Rien ne prouve le succès de ces démarches réitérées.
Droit de Biqueijrieu (^). — Le Bureau avait été saisi d'un mémoire présenté par quelques ce arangères )) ou marchandes d'huîtres du pays d'Aunis, au sujet d'un droit qu'exigeait d'elles le fermier du Biqueyrieu. Le 24 janvier 1764, un rapport était fait sur ce mémoire, et aussitôt le Bureau arrêtait de mander sur-le-champ le fermier de ce droit, nommé Lartigue. Un huissier, envoyé vers lui, l'amenait bientôt après, et, sans désemparer, on procédait à son interrogatoire. Après quoi, le Bureau lui ordonnait de se rendre, dans l'après-midi du même jour, chez le conseiller de Grissac, auquel il devait apporter son bail à ferme et les mandements, à l'effet de fournir les éclaircissements nécessaires.
Peu de jours après, le 30, le conseiller de Grissac faisait son rapport où, après avoir rappelé que les marchandes du pays d'Aunis étaient depuis longtemps dans l'usage de venir à Bordeaux pour y débiter leurs marchandises, il exposait les sévices et vexations qu'elles
(^) C'était un droit au profit de la ville sur le poisson, le» volailles, etc. (V. Anciens Statuts de Bordeaux, p. 155.)
avaient à supporter tant des valets de ville que du fermier du Biqueyrieu, lesquels n'avaient pas reculé devant Tenlèvement violent d'une grande quantité d'huîtres. Le Bureau mandait aussitôt à un huissier d'aller chercher sur-lechamp le commissaire du quartier nommé Merman. Celui-ci, immédiatement introduit et placé debout à côté du pupitre du greffier, s'empressait de répondre aux questions que lui adressait le président de Gascq, en rendant compte de la mauvaise conduite du fermier et des valets de ville. Il ajoutait que les uns et les autres ayant été cités en jurade, les magistrats de police avaient condamné le fermier, qui n'avait nul droit sur la vente des huîtres, à payer aux plaignantes la somme de 12 liv. pour les dédommager de la perte de leurs huîtres. En présence de ces explications, le Bureau, après avoir congédié Merman, déclara n'y avoir lieu de prononcer, attendu la justice rendue aux parties.
Droit de placage. — ■ Le 6 février 1764, un des membres du Bureau exposait qu'il lui avait été remis une quittance donnée par le receveur de la ville à un nommé Rivière, marchand d'œuvres, à raison, y était-il dit, du droit de placage des œuvres le long du port et rivière de cette ville, et en outre l'exploit donné à ce particulier pour le faire condamner au paiement dudit droit, « ce qui annonce, » ajoute le conseiller commissaire, Fabus que les jurats » font continuellement de levée de droits sans aucun )) titre, et dont peut-être partie ne sont pas portés en )) recette. » Le Bureau arrêtait aussitôt qu'il serait dressé procès-verbal de ces dires pour servir et valoir lorsqu'il serait question de l'enregistrement des lettres-patentes que les jurats sollicitaient alors à l'effet d'appliquer, au profit de la ville, les 3 sous pour livre qui se percevaient à la Douane ou Grand Bureau.
Droit deséchats{^). —Une femme Gassieux, revendeuse de vin au détail, rue Pomme-d'Or, aux Ghartrons, avait dénoncé au Bureau de police le sieur Bousquet, directeur des échats, dépendant des fermes de la ville, pour avoir, sous prétexte d'une prétendue contravention et sans aucune formalité régulière, exigé d'elle une somme de 65 liv. ^ s. pour des droits qu'elle avait, disait-elle, déjà payés, ainsi que celui du don gratuit, appert les quittances qu'elle rapportait. Elle avait été même condamnée à une amende de 150 fr. qu'elle avait dû payer. Le 31 janvier 1764, sur le rapport fait par l'un des commissaires, la délibération était d'abord suspendue sur un doute élevé par l'un des membres au sujet de la compétence du Bureau, la matière pouvant ressortir de la Gour des Aydes. Le 3 février suivant, l'afTaire était reprise, et Fun des commissaires faisait part des éclaircissements qu'il avait eus au sujet de la compétence. D'après lui, du moment qu'il s'agissait d'une fraude imputée par Bousquet à la femme Gassieux, la matière était de la compétence du Parlement. Il y avait donc lieu de donner suite à la plainte, attendu la gravité des faits dénoncés. Le Bureau, se rangeant à cet avis, faisait mander à Bousquet d'avoir à porter au palais les registres de sa recette pour le droit des échats perçu sur le vin qui se débitait en ville. Quatre jours après (le 7 février), les commissaires se livraient à l'examen des registres déposés par Bousquet et dont le greffier avait été chargé de faire le dépouillement. Le 9 février, l'un d'eux présentait un
(^) C'était un droit sur les vins au profit de la ville. Le mot Echat ou Echac venait du vieux mot Isshac fissuej. (V. Ducange, hoc uerbo.) Les l)Ourgeois ôLaicnt affranchis de cette taxe municipale ])our l'enlréc et la vente des vins de leurs propriéK^s. Les curés du dioci'^se de Bordeaux avaient joui du môme privilège jusqu'en 1759. (V.Bernadau, Ann., p. ISl.)
rapport au sujet des vérifications opérées sur ces registres, et, après délibération, le Bureau déclarait que la plainte était une pure calomnie, et qu'il était satisfait de Tordre avec lequel Bousquet tenait sa régie. Le greffier était chargé de le lui témoigner, et le conseiller de Grissac était prié de faire une réprimande très sévère à la femme Cassieux pour avoir hasardé une telle plainte.
Si le Bureau se montrait constamment prêt à réprimer les abus des agents fiscaux, il savait aussi les défendre contre les dénonciations malicieusement ou légèrement faîtes.
Enfin, le 24 février, le conseiller de Grissac remettait sur le bureau un mémoire contenant Tétat du receveur des échats et autres droits compris dans les fermes de la ville. Dépôt en était fait au greffe pour y recourir au besoin.
PRIVILÈGES DE LA VILLE
La ville de Bordeaux, ainsi que tout le pays bordelais, jouissait d'antiques privilèges dont le Parlement s'était de tout temps constitué le conservateur vigilant et obstiné. Il en devait être ainsi jusqu'aux derniers jours de son existence, et ce fut, pendant quelques années, le Bureau de la grande police qui se chargea de ce contrôle élevé. Il l'exerça notamment sur deux sujets importants : . les vins et le droit de franc- fief.
D'après un très ancien privilège reconnu jadis par la couronne d'Angleterre, et depuis par les lettres-patentes
(le plusieurs rois de France, consacré enfin par de nombreux arrêts du Parlement, la consommation générale de la ville de Bordeaux était réservée aux vins récoltés dans la sénéchaussée de Guyenne. Il était par suite défendu d'introduire en ville des vins étrangers, si ce n'est sous certaines conditions équivalant , ou à peu près, à une prohibition absolue (/).
La fraude s'était naturellement exercée de tout temps à déjouer ces défenses ; mais dans la seconde moitié du dix-huitième siècle, sous finfluence d'une activité commerciale plus grande que jamais, le commerce de Bordeaux s'efforçait de plus en plus de rompre des entraves véritablement surannées. Le Parlement néanmoins tenait ferme contre ces tentatives. Ainsi, dès sa première séance, le 21 novembre 4703, l'attention du Bureau de police était appelée sur ce sujet par Tun de ses membres qui lui signalait, dans un bulletin périodique distribué à la Bourse, contenant la nomenclature des marchandises arrivées par mer, l'indication de 167 barriques un tiers « vin de ville », de retour de Guernesey, par le navire r Elisabeth dudit lieu. Il pensait qu'il y avait à cet égard quelques mesures à prendre, d'autant, disait-il, que (( ce » commerce est contraire aux privilèges de cette ville en » tout temps, mais qu'il est encore plus préjudiciable » cette année par la surabondance de cette denrée. » Aussitôt, il était décidé qu'on en référerait à l'assemblée des Chambres pour provoquer une information contre le courtier du navire et le destinataire de la marchandise, déclarés d'ores et déjà suspects d'avoir commis une contravention. Quelques jours après, le 25, l'affaire était
(^) V. Anciens Statuts de Bordeaux, p. 193 et suiv. — Ce priviU'ge iivait rrçu successivement de nombreuses confirmations, nolnmment par un nrrèt du Conseil du 17 mni 1700. (V. Dcrnadau, Ann., p. G3.)
reprise sur des observations du président de Gascq, qui remettait au Bureau des éclaircissements fournis par le négociant au sujet de son opération sur les vins de retour. Le Bureau pensa que, quoique les privilèges de la ville ne portassent rien de précis sur ce genre d'opération, néanmoins son interdiction était la conséquence nécessaire des règles qui prohibaient l'entrée des vins étrangers dans Bordeaux ; que ce serait admettre la fraude que de souffrir la pratique qu'on tentait d'introduire, puisque rien n'empêchait, sous l'étiquette de (( vin de ville )), d'admettre, par la voie du retour, des vins dont l'entrée n'était pas permise ; que d'ailleurs, en principe de droit public (la raison mérite d'être remarquée), le commerce n'étant autre chose que l'échange de la denrée superflue avec toute autre chose dont le pays est dépourvu, il était a absurde de souffrir l'importation )) d'une denrée qui surcharge déjà le pays par son abon- » dance )). Par ces considérations qui nous révèlent, entre autres choses, la trop belle récolte de 1763, il fut arrêté qu'on manderait lesjurats pour leur communiquer le fait et leur demander des mémoires ; puis, qu'on proposerait de rendre un arrêt règlement pour inhiber pareille opération à l'avenir. La question ne devait pas être vidée de sitôt. Le 3 décembre, elle revenait encore sur les observations de l'un des commissaires qui avait présenté à l'assemblée des Chambres quelques réflexions au sujet des vins de retour. Ce magistrat déclarait qu'il lui paraissait impossible et inutile de rendre un arrêt de règlement à cet égard ; que la loi statutaire ne portant pas pareille défense, il n'y avait que la puissance législative (que le Parlement n'avait pas, ajoutait-il) qui pût étendre un privilège toujours odieux dès là qu'il gêne le commerce; que d'ailleurs la chose était inutile, puisque
des opérations de cette espèce étaient plus capables de ruiner le commerçant que de l'enrichir; qu'il pouvait même se trouver des cas, tels que celui de naufrage ou de relâche, où la loi proposée serait contraire au droit des gens.
A cette argumentation qui ne manquait pas de force, il était immédiatement répondu que la facilité laissée au commerçant de faire entrer toutes sortes de vins sous rétiquette de vin de retour, autorisait suffisamment le Parlement à rendre un arrêt prohibitif, puisqu'il est dans le droit, ajoutait-on, d'empêcher tout ce qui peut tendre à frauder un privilège; qu'il fallait distinguer entre le bien du commerce, et le bien du commerçant; que le commerce est le débit que la nation fait de ses denrées, et que c'était le favoriser que d'empêcher que, pour le profit d'un seul, toute la province ne fût écrasée. Làdessus, on décida de soumettre toutes ces observations à l'assemblée des Chambres, et plus n'en est question par la suite.
Mais quelques jours après, le même privilège était remis sur le tapis à l'occasion de faits d'une autre nature qui avaient été dénoncés au Bureau dans deux mémoires sur lesquels il lui avait été fait rapport, le 24 janvier 1764. Il s'agissait des fraudes qui étaietit journellement commises dans les paroisses frontières de la sénéchaussée de Guyenne , notamment à Langon et à Gubzac, et qui avaient pour but d'introduire dans cette sénéchaussée, au préjudice de ses privilèges, les vins des sénéchaussées limitrophes. Toute décision avait été d'abord suspendue à cet égard, quelques commissaires ayant demandé le temps d'y réfléchir. Le 30 janvier , la question était reprise et divers faits étaient relevés, notamment que des particuliers à qui Ton ne connaissait
pas de fonds de vigne qui pussent produire au delà de 20 ou 30 tonneaux, avaient fait construire sur la lisière de la sénéchaussée et sur les bords des rivières de Garonne et de Dordogne, des chais pouvant contenir plus de 100 tonneaux et qui servaient d'entrepôt aux vins du Bazadais et de la Saintonge ; que, déjà, quelques années avant, il avait été rendu un arrêt du Conseil dans l'objet de prévenir ces fraudes dans la ville de Langon ; que, par cet arrêt, il avait été enjoint aux jurats de cette ville de dresser, chaque année, de suite après les vendanges, un état du vin recueilli par chacun des propriétaires de ^ la juridiction, et d'avoir, dans la huitaine, à rapporter cet état à l'Hôtel de Yille de Bordeaux où ils devaient en certifier par serment la fidélité ; mais que ces sages prescriptions avaient dégénéré en pure formalité, sans portée aucune. Là-dessus, le Bureau pensa qu'il était nécessaire de rendre, pour toutes les paroisses frontières de la sénéchaussée de Guienne, un arrêt de règlement sur les bases de l'arrêt du Conseil précité ; mais qu'en attendant, il y avait lieu de provoquer contre les fraudeurs une information judiciaire des plus rigoureuses.
Toujours préoccupé des moyens d'arrêter des fraudes de plus en plus étendues, le Bureau s'occupait, le 22 juin 1764, d'une façon d'étampe à mettre sur les barriques pour éviter le coupage des vins, notamment avec des vins d'Espagne, ainsi que des moyens d'établir un entrepôt des vins du haut de la rivière. Les séances des 6 et iO juillet étaient encore consacrées à l'examen de ces mesures. Enfin, le 18 juillet, intervenait, à la sollicitation du Bureau, un arrêt général sur la police des vins. A peine rendu, cet arrêt présentait des lacunes que le Bureau, réuni, le 16 août, chez le premier président Le Berthon s'empressait de combler, pour obvier aux
(( malines intentions des négociants » en décidant qu'il serait fait une étampe générale pour le vin paysan, laquelle demeurerait aux mains du syndic de chaque paroisse, sauf cependant, pour ceux qui seraient en état d'avoir une étampe particulière, de s'en servir pourvu qu'elle portât ces mots : vin paysan. Peu de jours après le 24 août, sous l'influence des mêmes préoccupations, était délibéré un projet d'arrêt de règlement pour le transport des vins tant par terre que par mer.
En exécution de l'arrêt du 18 juillet, des visites avaient été faites dans les chais des Chartrons. Bien des plaintes s'étaient élevées et des réserves avaient été faites par certains négociants. Ceux-ci se présentaient même quelque temps après, au greffe du Parlement, pour préciser leurs réserves tendant à être autorisés à recevoir dans leurs chais des vins étrangers , dans le temps permis par les statuts de Bordeaux et par les lettres-patentes. Le greffier s'était refusé à recevoir leurs déclarations , sans l'agrément de la Cour. Saisi de la difficulté, le Bureau arrêtait de ne rien statuer à cet égard , (c jusqu'à ce )) qu'on eût des nouvelles sur le sort de l'arrêt du » 18 juillet » qui ordonnait l'étampe des barriques (11 décembre 1764). Ces derniers mots feraient croire à des difficultés qu'aurait rencontrées l'exécution de cet arrêt.
Quoi qu'il en soit, le Bureau ne s'était pas relâché dans son incessante surveillance. Le 22 avril 1766, une fraude d'un nouveau genre lui était signalée. Un négociant de Bordeaux , le sieur Prioreau de La Fosse , avait été surpris alors que, dans un navire en armement, il faisait transvaser du vin de la petite jauge dans des ce barriques » de futaille bordelaise». Lesjurats en avaient bien dressé procès-verbal, mais il se répandait dans le public que
l'affaire serait étouffée: ce que le Parlement ne pouvait permettre. En conséquence, il était immédiatement arrêté que les jurats seraient mandés pour dire à la Cour où en était cette procédure.
A quelque temps de là, le 17 mars 1764-, le conseiller de Grissac signalait au Bureau une fraude analogue qui, disait-il, lui était révélée par un particulier de Bretagne. Des négociants tant de Bordeaux que de Saintonge, qui avaient fait transvaser des vins de ce pays dans des futailles bordelaises, les avaient expédiés, tant en Bretagne qu'à l'étranger, sous le nom de vin de Bordeaux. Cette fraude n'était pas absolument nouvelle., puisque dès 1615, un arrêt avait défendu de transvaser dans des futailles bordelaises des vins recueillis dans les sénéchaussées autres que celle de Guyenne. Aussi , était-il immédiatement arrêté de proposer à la Cour de donner un veniat contre le juge de Marennes , qui était mêlé on ne sait comment à cette affaire, puis de demander que, par voie diplomatique, il fût sollicité de la Hollande et des autres puissances étrangères des défenses expresses de renvoyer à Bordeaux les futailles de vin de cette ville.
Dans la même séance , un des commissaires dénonçait au Bureau un placard imprimé par lequel on avait la hardiesse d'annoncer la vente de vins de Saintonge. Aussitôt les frères Labottière, imprimeurs de ce placard, étaient décrétés d'ajournement. Le 31 mars, l'un des frères se présentait et excipait de l'ordre écrit qui lui avait été donné par un négociant de la ville, le sieur Julien. Celui-ci, aussitôt mandé devant le Bureau, répondait, sur les interpellations du président de Gourgues, qu'il n'avait proposé la vente des vins incriminés qu'à la demande de son beau-père, le sieur Lamothe, de Saint- Savinien ; qu'il ne savait pas qu'il contrevînt ainsi aux
arrêts de la Cour; qu'il était de bonne foi quand il remettait le projet de placard chez les frères Labottière qui lui en avaient fait depuis les plus vifs reproches ; qu'il n'était que depuis peu établi à Bordeaux; qu'il fallait l'excuser. Sur quoi, le Bureau arrêtait de proposer aux Chambres de faire aux frères Labottière une réprimande d'être plus circonspects à l'avenir, d'engager Julien à ne plus exécuter de pareils ordres, sous peine d'encourir les sévérités de la Cour qui voudrait bien l'excuser pour cette fois; mais de faire décréter d'ajournement Lamothe, de Saint-Savinien.
A la séance du 7 avril suivant, en même temps que le conseiller de Mauvezin signalait le fait d'un courtier qui, dans la paroisse de Saint-Sauveur en Médoc, avait étampé du vin par lui acheté à un paysan avec l'étampe artificieusement obtenue d'unautre propriétaire, on dénonçait encore de nouveaux faits de la fraude , déjà trop pratiquée , qui consistait à ramener les futailles bordelaises de la Bretagne où elles avaient servi à transporter des vins , dans la Saintonge où elles étaient employées à loger des vins de cette province, lesquels étaient ainsi chargés comme vin de Bordeaux. Aussitôt, le Bureau procédait sur ces faits à une enquête qui se continuait le lendemain 8 avril. Le 28 du même mois, elle était reprise sur la dénonciation d'un nouveau fait consistant en ce que plusieurs particuliers de la Saintonge étaient venus du côté de Saint-André-de-Cubzac pour acheter des barriques de jauge bordelaise. Le 2 juin, le Bureau s'occupait encore de la même question, se réservant de proposer le renouvellement de l'arrêt de 1615 qui avait prohibé ces transvasements frauduleux. Enfin, le 3 juillet, il ordonnait une information au sujet de l'introduction du vin de Chalosse en pays bordelais.
Le même jour, il pensait qu'il y avait lieu de transférer Tentrepôt général des vins, qui était alors établi en Paludate, où les facilités de fraude étaient très grandes, dans l'un des faubourgs de Bordeaux: Saint- Julien, Sainte-Eulalie ou Saint-Seurin.
Arrêtons ici ces détails peut-être fastidieux. Aussi bien la lutte engagée contre les entreprises du commerce ne devait cesser qu'avec l'ancien ordre de choses.
C'était encore un bien vieux privilège , bien cher aux Bordelais que celui d'après lequel tout citoyen de Bordeaux pouvait acquérir des terres nobles sans jamais être assujetti à aucun droit domanial, droit de franc-fief ou autre (^).
Les tentatives du fisc à rencontre de ce privilège n'avaient pas manqué de se produire de loin en loin. Elles ne pouvaient que se multiplier, à mesure que l'état des finances poussait aux plus dangereux expédients.
En 1763, le Domaine avait entrepris une campagne contre les possesseurs de fiefs nobles ; des commandements et des saisies avaient été faits au préjudice de plusieurs bourgeois de Bordeaux que l'on entendait contraindre à payer le droit de franc-fief. Ému des plaintes de ces bourgeois, le Bureau de police, dans sa séance du 14 décembre 1763, mettait aussitôt la question en déli-
(*) Par arrêt du Conseil d'État du 4 août 1693, rendu en conformité d'arrêts antérieurs, tous fondés sur les anciens privilèges de Bordeaux et sur les conditions expresses de la capitulation de 1451, Louis XIV avait maintenu les bourgeois de Bordeaux dans le droit de tenir et posséder tous francs-aleux, noljles et roturiers, ensemijle tous fiefs et autres biens nobles, sans être sujets à aucuns droits ni taxes pour raison de ce..,, etc., etc. (V. Lapeyrère, Dec. du Palais, p. 17, à la note.)
béré. L'un de ses membres , interprète de l'opinion de ses collègues, s'élevait vivement contre la persécution du Domaine : (( L'exemption de ce droit, disait-il , est un )) des plus beaux privilèges et des plus anciens de cette )) ville. On en voit des traces dans la déclaration faite à )) Saint-André par les jurats du temps d'Edouard; » Henri II l'avait expressément reconnu, et il avait été ;) confirmé par ses successeurs, notamment par le roi )) régnant en 1716. On avait bien tenté, en 1714, de faire )) croire que ce n'était qu'en vertu d'un abonnement qu'on ;) jouissait de ce droit qui avait été supprimé dans les )) villes de Caen, d'Amiens et autres; et en conséquence, )) on demandait pareille suppression pour Bordeaux ; » mais il avait été démontré que cette exemption dérivait )) des anciens droits de la Province et des conditions sous )) lesquelles elle s'était réunie à la Couronne. »
A ce fier langage on reconnaît le Parlement qui savait rappeler au roi les stipulations du traité de 1451, toutes les fois qu'il semblait s'en écarter.
Le Bureau arrêtait aussitôt de proposer un arrêt qui fît défense au Domaine de ne plus inquiéter les bourgeois de Bordeaux pour le paiement des francs-fiefs à raison des biens nobles qu'ils possédaient.
Cet arrêt était effectivement rendu dès le surlendemain 16 décembre; mais son exécution était aussitôt suspendue. Il n'était pas même publié dans les formes accoutumées. Il y avait eu, paraît-il, comme une trêve convenue entre les intéressés, jusqu'à l'arrivée de nouveaux ordres de l'autorité supérieure. Cependant le Domaine ne tardait pas à reprendre ses poursuites, et, le 22 février 1765, le président de Yertbamon d'Ambloy dénonçait une contrainte décernée à un bourgeois de Bordeaux pour paiement du franc- fief à raison de la maison noble de Roucq, paroisse de Bouillac. Aussitôt le
Bureau arrêtait de proposer l'exécution de Tarrêt du 16 décembre. Quelque temps après, le 56 mars, il délibérait de proposer non seulement la publication de cet arrêt, mais même la nomination de commissaires pour correspondre à cet égard avec les chefs de compagnie du ressort.
Toutes ces mesures n'avaient pas arrêté le Domaine. Il était même intervenu un arrêt du Conseil, du 27 janvier 1767, qui avait imprimé une nouvelle activité aux poursuites. Vainement le Bureau délibère-t-il, le 27 juin suivant, de casser les commandements, sans s'arrêter à l'arrêt du Conseil. 11 semble comprendre son impuissance, et, le 3 juillet suivant, on le voit proposer de pousser les jurats de Bordeaux à entrer dans cette lutte contre le fisc. Il veut qu'ils soient tenus de justifier de leurs diligences à cet égard.
Quoi qu'il en soit, longtemps après, alors que le Bureau de police avait probablement cessé, d'exister, intervenait, le 1^^ juin 1771 , une déclaration royale qui renouvelait les prétentions du Domaine, et la lutte ainsi ranimée, plus acerbe que jamais, ne devait cesser qu'avec l'ancien ordre de choses (^).
POLICE DU RESSORT
On a déjà vu suprày § Ht, p. 18, que le Bureau de police s'était préoccupé des moyens de faire le recensement des populations du ressort de la Cour, et de dresser le tableau des juridictions tant royales que seigneuriales de ce même ressort. Quelques semaines après, le 29 mars 1765, son attention était appelée sur la dépopulation des campagnes voisines de la ville,
(') V. O'Reilly, r Part., t. III, p 328. 4
dépopulation attribuée, par le mémoire qui lui était soumis, soit à l'action des régents ou maîtres d'école établis dans les paroisses rurales, soit à Fabus des corvées exigées pour la confection de certains grands chemins. Il était aussi question des vagabonds dans ce mémoire, dont l'examen fut ordonné à l'effet d'en (( faire un corps d'ouvrage )).
Dans un autre ordre d'idées, le 10 décembre 1763, le Bureau s'était prononcé pour l'homologation d'un traité intéressant le collège de Limoges. Les détails manquent absolument à cet égard.
Le 13 août 1765, il s'occupait de la démolition des casernes de Libourne , laquelle était faite en vertu d'un arrêt du Conseil qui autorisait les maire et jurats de cette ville à vendre les casernes, anciennes et nouvelles, pour, de leur produit, être construit une fontaine publique. Un citoyen de Libourne avait adressé au Bureau des critiques contre ce projet. Il affirmait : 1° que la dernière enchère sur les matériaux des casernes n'avait été portée qu'à 11,000 liv., tandis qu'elles en avaient coûté plus de 100,000; 2° qu'il eût été plus' avantageux de vendre ces casernes pour emplacements ; 3° que l'arrêt du Conseil n'était point produit, en forme régulière, c'est-à-dire revêtu de lettres-patentes adressantes au Parlement ; 4° enfin que les maires et jurats avaient contrevenu aux dispositions de Fédit d'août 1704, concernant l'administration des revenus et des biens des communautés et corps de ville. Le Bureau trouva les critiques assez sérieuses pour charger le président de Gascq de rendre compte de FafTaire à la Grand'Chambre et de proposer un arrêt du sursis jusqu'à ce qu'il eût été plus amplement informé sur la régularité des actes de la municipalité libournaise.
Le 11 mai 17()-4, le conseiller Favars communiquait au
Bureau un mémoire « instructif » sur les bateaux de poste et les privilèges qui y étaient attachés. Ce magistrat était sur-le-champ invité à réunir à cet égard tous les renseignements de nature à préparer une décision. La suite de cette affaire est restée inconnue.
Des bateaux d'une autre sorte étaient signalés au Bureau, dans sa séance du 5 février 1765. Le président des enquêtes de Gourgue de Touars se faisait l'écho des plaintes des propriétaires du haut de la rivière, depuis Bègles jusqu'à Langon , lesquels avaient à souffrir des excès des bateliers des différents ports de la rivière en remontant. Ceux-ci, non contents d'exiger des prix exorbitants pour le transport des vins, refusaient même de charger, si on ne leur remplissait de petites futailles dont la moindre contenait de 18 à 20 pots, suivant l'importance de leurs bateaux. Bien plus, si les barriques étaient plaquées sur les bondes, ils ne voulaient plus s'en charger, à cause de la difficulté que, grâce à cette précaution, ils éprouvaient pour « buffeter » le vin qui leur était confié. Le président de Verthamon était prié sur-lechamp de proposer à la Grand'Chambre de rendre un arrêt de règlement pour éviter ces abus. On sait s'ils ont été vivaces, puisque encore de nos jours ils n'ont pas disparu.
Le conseiller de Grissac faisait rapport, le 17 juin 1766, sur un autre abus imputé par les pêcheurs de la mer à certains marchands de Bordeaux qui accaparaient, à leur préjudice, les vieux filets dont les pêcheurs d'eau douce faisaient usage. Le dépôt au greffe du mémoire des plaignants était immédiatement ordonné pour y recourir au besoin.
Le 2 juillet 1765, il était donné lecture d'une lettre d'un habitant des environs de La Réole, lequel se plai-
goait de la démolition prochaine qui allait être faite de sa maison par ordre de Tlntendant, pour Touverture d'un nouveau chemin. Ce travail avait été suspendu par arrêt de la Cour, qui avait été convaincue de son inutilité et du dommage vexatoire qu'il occasionnerait. Le réclamant, après avoir exposé le triste sort que lui ménageait un acte exécuté au mépris d'un arrêt, sollicitait la protection du Bureau. Elle ne se fit pas attendre, et aussitôt il fut arrêté de proposer aux Chambres assemblées de charger l'un des commissaires de rédiger un mémoire qui ferait connaître au roi les abus et vexations qui se commettaient dans la confection des nouveaux chemins et dans les corvées qui en étaient la suite nécessaire.
SURVEILLANCE DES OFFICIERS DU RESSORT
Justement préoccupé des lenteurs que subissaient les procès portés devant les diverses juridictions de son ressort, le Parlement avait rendu, sur les observations d'un de ses présidents (Y. supràj p. iO), un arrêt ordonnant à tous les officiers du ressort d'avoir à tenir une correspondance avec les commissaires dont la nomination était annoncée par le même arrêt. Mais ces bonnes dispositions étaient restées sans effet, et, ainsi que le faisait remarquer, le 26 avril 1765, l'un des membres du Bureau de police, cet état de choses ne pouvait manquer de durer, si le Bureau ne se déterminait à demander à l'assemblée des Chambres la désignation des commissaires annoncés par l'arrêt de la Cour. Cette observation était suivie, à la date du 30, d'une décision portant, qu'il serait proposé aux Chambres assemblées de nommer les
membres eux-mêmes du Bureau commissaires à reffet de tenir la correspondance ordonnée par l'arrêt de la Cour. Ils devaient se partager entre eux les sénéchaussées et bailliages du ressoi't.
Cette surveillance était bien nécessaire, à ne voir que les plaintes qui étaient sans cesse portées devant le Bureau.
Le 18 juin 1765, sur la proposition de l'un des commissaires, le Bureau délibérait qu'il ferait part à l'assemblée des Chambres de son étonnement soit du peu d'exactitude observée pour l'envoi dans le ressort des édits et déclarations du roi, soit de la négligence des substituts du procureur général à ne point faire faire la lecture et publication de ceux de ces actes qui leur étaient adressés. Pour rétablir le bon ordre à cet égard, le procureur général devait être prévenu que la Cour entendait être certifiée des enregistrements d'édits et ordonnances faits en son ressort.
Bien que placée le plus près du Parlement, la sénéchaussée de Guyenne n'était pas exempte des abus qui pullulaient un peu partout. Son greffe notamment, depuis surtout que, dans un intérêt de fiscalité, on avait affermé les greffes, était devenu l'objet d'incessantes réclamations. Un mémoire envoyé au Bureau avait signalé les droits excessifs perçus par ce greffier sur les expéditions diverses qu'il délivrait journellement. Le rapport fait, le 17 février 1764, sur ce mémoire par l'un des commissaires émut le Bureau à ce point qu'il manda sur-lechamp le greffier incriminé qu'un huissier alla chercher. Le greffier, amené devant le Bureau, no répondit d'abord que d'une façon assez vague; mais lorsqu'il lui fut enjoint de rapporter le tarif dont il s'était servi, ainsi que les baux faits en sa faveur, il déclara qu'il n'avait plus la
ferme depuis environ deux ans, et il s'empressa de désigner le nouveau fermier. Celui-ci fut à son tour mandé sur-le-champ, et en la même forme. Il répondit qu'il n'avait perçu que les droits en usage depuis longtemps et d'après un tarif (|ui lui avait été remis par les sousfermiers du Domaine. Le Bureau dut se contenter de lui enjoindre de remettre ce tarif au greffe de la Cour, en même temps que son contrat de bail à ferme du greffe du sénéchal, en l'invitant à répondre, article par article, au mémoire qui l'avait dénoncé et dont copie lui était remise.
Quelque temps après , c'étaient les procureurs du sénéchal de Guyenne qui présentaient eux aussi un mémoire pour se plaindre des droits de greffe indûment perçus par le greffier en chef de ce siège. Le Bureau ordonnait aussitôt, le 9 juillet 4765, que copie de ce mémoire serait communiquée au greffier inculpé, afin qu'il y fournît sa réponse. Cette réponse se fit sans doute attendre; car, le 22 avril 1766, elle n'était pas encore parvenue au Bureau, qui faisait enjoindre au greffier de la remettre sous huit jours. Rien ne prouve qu'il ait satisfait à cette injonction.
Le 11 mars 1766, il était parvenu au Bureau une dénonciation en règle contre la conduite du sieur Tranchère, procureur syndic de la ville de Bordeaux. Une instruction aussitôt commencée avait été presque aussitôt suspendue, parce que les personnes qui avaient fourni les documents afférents à cette dénonciation, les avaient retirés, en promettant de les remettre au premier jour (15 avril). Ce jour ne devait pas venir de longtemps, puisqu'on ne trouve plus aucune trace de cette affaire.
A la même époque, le 22 avril 1766, un des commissaires dénonçait au Bureau certains manquements des
jurats de Libourne qui, dans une délibération insérée dans leurs registres et relative à l'affaire des casernes de la ville (V. siipràj p. 50), faisaient parler le premier président comme s'il eût donné des ordres : ce que ce mag'istrat les avait convaincus être contraire à la vérité. Grâce à sa grande bonté, l'affaire n'avait pas eu de suite. Mais ce même commissaire pensait qu'on ne devait pas en rester là, et qu'il y avait lieu d'en référer à l'assemblée des Chambres. Le Bureau ne paraît pas avoir pris de décision à cet égard.
Le maire de Bergerac, le sieur de Biran, était signalé, le 24 février 1764, par l'un des commissaires à raison de certains projets qu'on lui supposait. Ce maire venait d'obtenir du Conseil du roi un arrêt qui le déchargeait d'une accusation de malversation, exaction et concussion portée contre lui. Convaincu qu'il avait été dénoncé par le sieur Martin de Chanseaulme, lieutenant particulier du sénéchal de Bergerac, il voulait à son tour l'assigner au Conseil pour le faire condamner en 100,000 liv. de dommages-intérêts. Cependant le procureur général paraissait avoir été le seul instigateur do cette poursuite. Aussi le Bureau, ayant fait mander ce magistrat, prit devant lui une délibération portant qu'il serait fait un mémoire sur cette affaire, et que le premier président serait prié d'en écrire au vice-chancelier et à M. de Laverdy, contrôleur général, pour qu'ils eussent à interdire au sieur de Biran toute poursuite, le Parlement devant défendre sa juridiction contre toute surprise. Quatrejours après, ce mémoire était présenté par celui des membres qui en avait été chargé, et il était unanimement approuvé. Des copies devaient en être faites pour être remises au premier président. Une place lui avait même été réservée dans le registre du Bureau, après la séance du 28 février; mais elle est restée en blanc.
Les agissements des subdélégués de la généralité de Guyenne étaient également dénoncés au Bureau par Fun de ses membres qui ne craignait pas de dire que « les abus continuoient dans tous les états». Il signalait en particulier la conduite de ceux de ces officiers qui érigeaient en tribunal de justice leur commission de subdélégué, abus contre lequel le Parlement n'avait cessé de prendre des moyens pour les éviter. Il fut décidé qu'on en référerait à rassemblée des Chambres.
Mais c'était surtout dans les juridictions seigneuriales du ressort que pullulaient les abus de toutes sortes. Le conseiller de Grissac signalait, le 23 juillet i766, un de ces abus. Dans différentes juridictions, les juges et les procureurs d'office, par déférence pour les seigneurs, laissaient impunis des crimes et des malversations. Le Bureau décidait aussitôt qu'il y aurait lieu de pourvoir, par voie de règlement, à ce déplorable état de choses. On sait quelle fut l'impuissance de toutes ses bonnes intentions. Le mal ne devait céder que devant un remède héroïque qui ne devait pas se faire bien longtemps attendre.
COMMERCE
Le Bureau de police paraît ne s'être occupé du commerce des vins qu'au point de vue de la protection qui était due aux vins du pays bordelais (V. supi^à § V, p. 39), et des droits fiscaux dont ils étaient frappés. (S Anfrà, p. 72.) Ainsi qu'on l'a déjà vu, il a bien aussi porté quelque peu son attention sur l'étampe des barriques, et touché par là même à la question importante de la marque des produits ; mais hors de là, ses procès-verbaux ne présentent
rien à signaler au sujet de ce commerce, le premier d'entre tous pour nos contrées vinicoles (^).
Le 29 mai 1764, le procureur général venait faire part au Bureau d'une lettre écrite par l'avocat- au Conseil chargé des affaires des négociants et habitants de la Rochelle. Il y était marqué que les habitants de la Bretagne et ceux de Rouen sollicitaient au Conseil la permission de faire exporter dans toutes les provinces du royaume et ailleurs leurs liqueurs de cidre, poiré et autres; que même la Chambre de commerce de la ville de Nantes demandait aussi la liberté d'importer les liqueurs fabriquées dans les colonies ; ce qui, ajoutait le procureur général, deviendrait funeste aux habitants de la Guyenne. A raison de l'importance de la matière, il fut immédiatement décidé qu'il en serait référé, dès le lendemain, à l'assemblée des Chambres. C'est, sans doute, d'après ce qui fut décidé dans cette assemblée, qu'on voit quelques semaines après, le 3 juillet, le conseiller Prune déposer sur le bureau le projet d'un mémoire sur l'eau-de-vie de cidre et poiré, dont il donna lecture. Il fut ensuite prié d'y faire quelques additions. L'affaire, à ce qu'il paraît, traîna en longueur; car plus d'un an après, le 11 mars 1766 seulement, le président de Gascq déposait de nouveau le mémoire rectifié du conseiller Prune, et il était ordonné qu'il en serait fait plusieurs copies pour être distribuées aux membres du Bureau. On ne sait ce qu'il en advint.
Le 19 juin 1764, il était parvenu au Bureau, par
(•) Ce n'est que plus tard, par arrêts du 28 août n?^ et du 21 avril 1773, qu'il fut décidé que la barrique bordelaise deviiit contenir vingt-neuf à trente veltes, soit, en mesure actuelle, deux cent vingt litres environ, la velte équivalant à sept litres cinquantequatre centilitres.
rintermédiaire du premier président, une brochure qui avait été lue dans une séance de la Société royale d'agriculture de Soissons, et qui était intitulée : De l'exportation et de r importation des grains. Le greffe fut chargé de conserver cette brochure, et le conseiller de Lamontaigne fut prié d'écrire une lettre de politesse aux membres de la Société royale de Soissons. Le Bureau ne s'occupa pas autrement de la question.
Son attention fut incidemment appelée sur le commerce des prunes. Le 12 février 1765, un des conseillers faisait remarquer que, dans les visites faites aux Ghârtrons pour la police des vins, en exécution de l'arrêt du 18 juillet 1764, on avait constaté la présence, dans le chai du sieur de Katter, d'une certaine quantité de prunes dont la mauvaise qualité pouvait occasionner une odeur nuisible à la santé des voisins. Il demanda à donner lecture de la partie du procès-verbal qui était relative à cet objet. Sous l'impression de cette lecture, il fut décidé que ce document serait communiqué à la Grand'Ghambre pour aviser au parti qu'il fallait prendre.
Dans le paragraphe suivant relatif aux impositions générales, on trouvera sur le commerce ou plutôt sur les entraves et les vexations que le fisc lui prodiguait, de nombreux renseignements qui s'ajouteront à ceux que les registres du Bureau nous ont déjà fournis sur le commerce.
IMPOSITIONS GÉNÉRALES
Les préoccupations du Bureau de la grande police se sont avant tout portées sur les abus et les vexations dont les impositions de toutes sortes étaient l'occasion ou le
prétexte. Chacune de ses séances signale de nouvelles plaintes qui lui étaient adressées, et ses procès-verbaux permettent d'affirmer qu'il y prêtait la plus sérieuse attention. Les documents sont à cet égard aussi nombreux qu'intéressants. Ils mèneraient même très loin, si une sage réserve n'était imposée à un travail qui, comme celui-ci, ne doit présenter qu'un aperçu rétrospectif.
A peine entré en fonctions, le Bureau, ainsi qu'on l'a déjà vu suprà, p. 9, s'était empressé, le 3 décembre 1763, de répartir entre ses membres la matière des différents mémoires qui lui étaient envoyés. Dans cette répartition, les droits fiscaux occupent une part considérable sous le nom de franc-fief, d'octrois, de contrôle, de corvées, d'impositions réelles, de vingtièmes, etc. , etc.
Mais avant de pénétrer dans le détail de ces droits si divers, il est utile de connaître les préoccupations financières sous finfliience desquelles le Bureau se mettait à fœuvre.
Une nouvelle administration des finances venait d'être inaugurée par la déclaration royale du 21 novembre 1763, enregistrée au Parlement de Bordeaux le 24 décembre suivant.
L'article 1*^^ de cette déclaration demandait aux Cours souveraines de fournir des mémoires au sujet des améliorations qu'il y avait lieu d'introduire dans la gestion des finances. Pour répondre à cette invitation, le Parlement, tout en enregistrant la déclaration royale, avait décidé que le roi serait supplié de lui faire adresser tous les éclaircissements nécessaires pour la rédaction des mémoires dont il s'agit.
Le 9 janvier 1764, ces instructions ne lui étant pas encore parvenues, il prenait, sur la proposition de l'un de ses membres, une délibération très étendue. D'abord,
M. le premier président était prié d'envoyer au contrôleur général l'arrêté que la Cour avait pris le 24 décembre lors de Fenregistrement de la déclaration. Il devait en môme temps lui faire remarquer que la Cour, qui aurait été en droit de se procurer directement les éclaircissements nécessaires, en enjoignant à tous fermiers, régisseurs ou receveurs des droits du roi, dans l'étendue de son ressort, de lui exhiber les états de levée et le relevé des remises faites au trésor royal, avait cependant préféré les demander au contrôleur général, « pour ne pas nuire à la levée )) actuelle des deniers royaux par des voyes d'éclat qui )) n'auraient pas manqué d'intimider et d'effaroucher la )) finance. »
Le Bureau néanmoins n'entendait pas cacher au contrôleur général qu'il allait s'occuper immédiatement de se procurer les renseignements locaux qui lui étaient nécessaires; qu'il se proposait donc de présenter à l'assemblée des Chambres un projet d'arrêt enjoignant à tous les syndics des paroisses du ressort de remettre dans un délai précis aux greffes des sénéchaussées respectives, des réponses positives aux demandes contenues dans un tableau qui leur serait envoyé. Les réponses devaient parvenir au Parlement par la voie des principaux officiers des sénéchaussées , après avoir été signées par les syndics, le curé, le juge et deux des principaux habitants de la paroisse.
Le Bureau, en agissant ainsi, ne croyait pas causer le moindre embarras aux opérations du contrôleur général. C'était du reste, pour le Parlement, le seul moyen praticable d'obtenir un résultat utile, d'autant que cette Cour, est-il ajouté, ce n'aura jamais de confiance en ce » que les intendants pourroient fournir eux-mêmes..., » et les états mêmes qui se trouveroient déjà dans les
)) bureaux du contrôleur général, quoique depuis long- » temps, seroient regardés du même œil. »
Il était difficile de montrer plus de défiance. Cette délibération n'en était pas moins définitivement arrêtée le i2 janvier. Devait-elle aboutir? C'est toujours la question qui se pose et reste sans réponse dans un temps où les meilleurs intentions venaient incessamment échouer contre des abus invétérés.
Cependant , les mémoires réclamés par la déclaration royale furent faits, du moins en partie. Le 15 mars 1765, il était donné lecture d'un mémoire sur les différentes impositions du royaume, et les moyens de les diminuer, en augmentant les revenus de l'État. Le 22 du même mois, la lecture de ce travail était achevée, et il était arrêté que des copies en seraient faites pour chacun des commissaires afin de faciliter leur examen et leurs réflexions ; qu'ensuite la matière serait remise en délibération dans le but de former un corps d'ouvrage.
Dans le même ordre d'idées, on voit, à la date du 21 mai 1765, le Bureau provoquer le Parlement à réclamer l'envoi , qui ne lui avait pas été fait, de l'édit royal de décembre 1764, relatif à la libération des dettes de l'État. Cet édit aurait dû être soumis à la vérification de la Cour.
Il semble que le Bureau , assailli tous les jours par les plaintes les plus vives, dût s'inquiéter de plus en plus des mesures fiscales prises notamment par les fermiers des divers impôts. La légalité de ces mesures était trop souvent des plus contestables. Ainsi, le 25 novembre 1763, à l'occasion d'un bail des droits sur la marque d'or et d'argent consenti à un sieur Montaud , directeur de la Douane et des fermes du roi, le Bureau pense qu'il serait intéressant de connaître les titres en vertu desquels
RC)
ledit Montaud percevait plusieurs droits de ferme. Elle le mande en conséquence devant elle et lui enjoint de répondre aux questions suivantes :
« P Le droit de marque et controlle, sur les ouvrages d'or et d'argent affermé par ledit Montaud, par acte du 9 octobre 1762 :
» Quel est le montant de ces droits? Quels sont les titres qui les ont établis?
» 2^ Le droit sur chaque cueiller de sel qui s'exporte de la ville de Bordeaux, ou qu'on importe dans ladite ville :
» En vertu de quels titres ce droit est-il levé?
» 3" Les droits que l'on perçoit sur les pots de cuisses d'ove et sur les jambons :
» Quels sont les titres d'établissement de ces droits?
» 4° Quels sont les droits qui se perçoivent sur les vins de sortie? Et en vertu de quels titres ces droits se perçoiventils?
» En perçoit-on sur les vins de retour? Quels sont-ils? Et quels en sont les titres? »
Le sieur Montaud, invité à répondre et à produire ses titres constitutifs ou énonciatifs , supplie la Cour de lui faire donner une note des questions posées, en lui accordant le temps de réunir ses justifications : ce qui lui est concédé. Quelques semaines après il faisait parvenir ses réponses, qui étaient présentées au Bureau par le président de Gascq, et le tout était déposé au greffe (c pour )) servir ainsi que de raison » : formule qui trahissait presque toujours Fimpuissance du Parlement.
N'avait-il pas, en outre, le plus souvent à compter avec les attributions de la Cour des Aides? Ainsi, le 26 novembre 1763, le Bureau est saisi de mémoires de négociants relatifs à des surcharges imposées par des commis des fermes. On se plaint notamment que la Douane exige du négociant destinataire des marchandises arrivées par mer
une déclaration de leur poids qu'il lui est souvent difficile de donner exactement. Bien plus, en cas d'erreur dans cette déclaration, le négociant est condamné à une grosse amende, en même temps que sa marchandise est confisquée. On se plaint encore des lenteurs apportées au pesage des marchandises qui restent plusieurs jours dans la cour de la Douane exposées à toutes sortes de détériorations. On s'élève enfin contre une injustice criante au sujet du commerce très important des prunes pour lesquelles, fussent-elles communes, il était exigé un droit de 40 sous par quintal, c'est-à-dire un sixième de plus que leur valeur. Sur ces réclamations dont la légitimité est hautement constatée par le Bureau, celui-ci est obligé de reconnaître son incompétence , l'affaire est renvoyée à la Cour des Aides. Pareil renvoi est prononcé sur une lettre du procureur du roi de Saint-Macaire dénonçant les exactions commises dans la levée des impôts par un sieur Mel de Fontenay (24 novembre 1763); sur une autre lettre dénonçant une saisie vexatoire faite au même lieu (10 décembre 1763); sur un mémoire signalant des vexations commises par les huissiers aux tailles, etc., etc.
Les abus commis au sujet du Papier timbré méritent ici une mention spéciale.
Le 21 février 1764, un des conseillers se faisait l'écho devant le Bureau des plaintes du public au sujet de la mauvaise qualité du papier timbré débité à la Direction du Domaine. Il ajoutait (ce qui est à noter) : ce Qu'il » n'étoit pas possible de lire les actes ny les procédures ; » que cet objet étoit intéressant à tous les citoyens qui, » dans la suite des tems, ne pourroient pas déchiffrer )) l'écriture mise sur l'espèce de ce papier. » Le greffier était aussitôt envoyé vers le sieur Du Blanc, directeur du Domaine, pour lui faire connaître les plaintes parvenues
à la Cour. Le directeur faisait sur-le-champ dire au Bureau qu'il n'en était pas étonné, puisqu'il avait dû, pour s'en mettre ta couvert, faire faire un procès -verbal par les garde-magasins au sujet de la mauvaise qualité du papier envoyé par le fournisseur de la ferme. Il avait exhibé au greffier ce procès-verbal dont copie, par ordre du Bureau, dut être déposée au greffe.
A quelques semaines de là, le 27 mars, une plainte plus grave était portée par l'un des commissaires au sujet de la perception faite pour le timbre d'un registre rédigé en papier terrier. Il avait été exigé du notaire qui l'avait présenté, 32 s. par feuille, et les préposés avaient même refusé de donner quittance de la somme perçue. Le Bureau mande pour le vendredi suivant, 30 mars, le nommé Pescheur, commis à la direction du Domaine. Au jour dit, celui-ci se présente et explique qu'il est étranger à l'affaire, laquelle regarde deux autres commis nommés Pincernaille et Dufaut, qui, mandés à leur tour, répondent l'un qu'il n'était que garde-magasin, l'autre qu'il était prêt à représenter le registre de la recette du Timbre. Invité à aller le chercher, Dufaut le remettait quelques instants après, avec un petit livre in-12 contenant le recueil des édits, déclarations et arrêts du Conseil sur le papier marqué. Le Bureau se faisait laisser le tout, se réservant d'en faire l'examen. Le conseiller chargé de ce travail présentait son rapport, le 3 avril suivant. Il faisait remarquer que le registre remis par Dufaut était intitulé : Formules ^ Contrôliez Généralité de Bordeaux , Timbres extraordinaires ^ Bail de Jean-Jacques Prévôt ^ y^^ année, ^763. Le conseiller ajoutait les renseignements suivants, qui ont quelque intérêt historique :
« Il résulte de la vérification dudit registre qu'en l'année » 17(33, on a timbré a l'extraordinaire 17 terriers fie divers
» particuliers, sçavoir : 8 en parchemin et neuf en papier; d'où » il est prouvé que l'uzage d'expédier les terriers en papier » s'est soutenu dans cette province, selon le choix du sei- » gneur, comme avant l'année 1673; qu'ainsi le fermier ne » peut pas se servir de l'art. 9 de la déclaration du 19 juin 1691 » pour augmenter arbitrairement le prix du timbre du papier » sous prétexte que les terriers doivent se faire en par- » chemin »
Le rapport continue en analysant les dispositions légales relatives aux trois espèces de papier-timbré, tarifés à des prix différents, savoir : le grand, \q moyen et \e petit.
11 signale à cet égard des perceptions arbitraires, et fait remarquer, en outre, que le tarif de 1680 supposait que c'était le bureau du Timbre qui fournissait le parchemin et le papier des terriers. Or, le registre de 1763 prouvait que c'étaient les particuliers qui avaient fourni le papier ou le parchemin, et cela sans aucune déduction des prix du tarif. Le rapport donne à Tappui de ses observations les détails suivants, qui ont aussi quelque intérêt :
Détail de ii7 articles de terriers timbrés en 1763.
SUR PARCHEMIN
12 janvier 1763. Terrier des bénéfices de Saint-Michel, grand par-
chemin, à 30 s. la feuille.
9 mars Terrier des bénéficiers de Saint-Pierre, grand parchemin, à 30 s. la feuille.
4 may Terrier de l'église Sainte-Colombe, grand parchemin,
évalué 24 s. la feuille.
18 du dit Terrier de M. Lasalle du Giron, grand parchemin, à
24 s. la feuille.
21 du dit Terrier des bénéflciers de Saint-Michel, grand parchemin, à 36 s. la feuille.
8 juin Terrier de M. Labadie, trois feuilles parchemin, à
24 s. la feuille.
10 décembre . . . Terrier de M. de Pontac, grand parchemin, à 36 s. la feuille.
14 du dit Terrier de M. de La Tresne, parchemin, à 20 s. la
feuille.
TERRIERS EN PAHER :
22 janvier 1763. Terrier du Chapitre Saint-André, papier porté
comme parchemin, à 24 s. la feuille.
29 du dit Terrier de M. Grissac, grand papier porté comme
parchemin, à 30 s. la feuille.
23 février Terrier des Bénédictins, petit papier imprimé, à
2 s. la feuille.
9 avril Terrier des comtés d'Agenois et Condomois, trois
registres, à 2 s. la feuille.
30 du dit Terrier de M. de Bouillon, papier évalué comme
parchemin, à 20 s. la feuille.
22 juin Terrier de M. d'Uzès, moyen papier, à 3 s. la
feuille.
28 septembre.. . Terrier du même sieur d'Uzès, à 3 s. la feuille. 2 novembre. . . Id. id.
1 4 décembre .. . Terrier du sieur Cugneau, petit papier, h 2 s. la
feuille.
21 du dit Terrier de M. le duc de Bouillon, pour Sainte-
Bazeille, grand papier, à 20 s. la feuille.
« On observera, en général, sur la teneur entière du registre, (lu'il ne paraît aucun vestige de tarif proportionné à la grandeur du papier, ny à la nature des actes, soit que la destination en soit connue, comme dans le papier imprimé porté au timbre, soit qu'il soit porté en blanc comme journaux et livres de comptes, et que le Uiiibre à l'extraordinaire se paye à tout prix, sçavoir à 1 s., 1 s. 3 d., 1 s. 6 d., 2 s. 6 d., 3 s., 3 s. 6 d , 4 s., 6 s., la feuille.
» Enfin, le produit de la recette de ce timbre extraordinaire pour l'année 17G3, compris les 4 s. pour livre, est de 9408 liv. 9 s. »
Sur ce rapport, le Bureau chargeait aussitôt le président de Gascq de mander chez lui le sieur Du Blanc, directeur du Domaine, et de lui dire que c'était par égard pour lui qu'il n'avait pas été personnellement appelé devant le Bureau. Il devait donner l'assurance que son commis Dufaut n'encourerait aucune disgrâce pour avoir déféré aux ordres do la Cour. Après quoi, le registre
dûment paraphé par le greffier était restitué à Dufaut. Trois jours après (6 avril), le président de Gascq rendait compte au Bureau des raisons et des explications données par le directeur du Domaine, et les choses en restaient là.
Les abus commis au sujet du papier timbré n'étaient pas de beaucoup les seuls qui dussent appeler Fattention du Bureau sur les agissements de l'administration du Domaine. De trop nombreux exemples de pareils abus dans d'autres branches de cette administration pourraient être relevés ici: mais il faut se restreindre, et il suffira de citer ce qui se passa au sujet des réclamations élevées par les notaires contre la perception de droits fiscaux très lourds, connus sous le nom de droits de contrôle.
Peu de jours après son installation, le 24 novembre 1764, le Bureau était saisi d'un mémoire relatif à ces sortes de droits. Le syndic des notaires de Bordeaux, M^ Blanchereau, était immédiatement mandé, et il lui était enjoint de communiquer ce mémoire à sa compagnie afin d'en vérifier les faits et d'y joindre les justifications nécessaires. Les notaires étaient, en outre, invités à préparer un mémoire contenant les observations, faits et éclaircissements pouvant conduire la Cour à la connaissance de tous les droits qui se percevaient sur le contrôle des actes, le centième denier et l'insinuation.
Les notaires ne firent pas attendre leur travail, sur lequel M. de Favars pouvait présenter un rapport, le 21 février suivant; mais, après la lecture de ce rapport, le Bureau, convaincu de l'étendue et de l'importance du sujet, s'empressa de charger le président de Verthamon d'Ambloy, et les conseillers de Touars et de Favars de s'en occuper. Le premier président devait en outre être
prié de communiquer un projet de règlement qui lui avait été envoyé de Paris au sujet des droits de contrôle.
Pendant que ces magistrats se livraient au travail très ardu qui leur avait été confié, un de leurs collègues soumettait au Bureau, le 13 mars suivant, un cas de perception imputé au contrôleur du bureau de Saint- Loubès, dans des circonstances singulières. Il s'agissait d'un légataire qui, à raison d'une disposition testamentaire sans utilité pour lui, n'en avait pas moins été obligé de payer les droits de contrôle et même le triple droit. Au mémoire était joint un extrait d'un commentaire imprimé à Avignon sur les tarifs du contrôle des actes et de l'insinuation, à la date du 29 janvier 1722. Toutes ces pièces furent naturellement renvoyées aux conseillers chargés du rapport.
Quelques semaines après, le 17 avril, le conseiller de Paty présentait, dans le même ordre d'idées , un rapport au sujet d'une exaction faite par le contrôleur au bureau de Dômes. Le sieur Du Blanc, directeur du Domaine, avait lui-même enjoint au contrôleur de restituer 97 liv. 10 s. sur 98 liv. 2 s. 6 d., indûment perçus. Ces documents furent encore déposés au greffe pour y recourir au besoin.
Cependant, les conseillers chargés du rapport n'avaient pas négligé leur œuvre, et l'un d'eux, le président de Yerthamon venait, le 5 juin suivant, exposer au Bureau qu'il n'était pas encore à même de l'entretenir de ce sujet, parce que tous les faits contenus dans le mémoire, d'ailleurs très bon, qui leur avait été remis^ étaient totalement dénués de preuves justificatives. ïl n'était pas cependant bien difficile de s'en procurer, ajoutait le président de Yerthamon qui s'empressait de présenter un fait bien avéré, tel que les auteurs du mémoire n'auraient
jamais, disait-il, imaginé son existence. ïl s'agissait du refus de restituer les droits de ferme payés par un adjudicataire surenchéri. Le Bureau, indigné d'un tel refus, arrêta immédiatement que ce dernier présenterait requête à la Grand'Chambre contre le commis à la recette des greffes qui avait refusé la restitution.
Ces incessantes réclamations finissant par absorber le temps des séances du Bureau, l'un de ses membres proposait, le 19 juin suivant, d'arrêter quelque règle fixe, et pour cela, par exemple, de demander au Parlement de Bretagne les règlements qu'il avait faits au sujet du contrôle des actes depuis l'abonnement intervenu à ce sujet entre le roi et les États de Bretagne. Cette proposition fut accueillie sur-le-champ.
Y fut-il donné suite ? On ne le sait ; mais, peu de jours après, le 3 août suivant, un des conseillers présentait un projet de réformation des droits de contrôle, tout en signalant les abus commis par les agerfts du fisc. Après la lecture de ce mémoire, qui était « trouvé très bien » écrit, et propre à en faire usage après un plus long y> examen », rien n'était encore décidé.
Cependant, la question était toujours ardemment discutée. Le 22 février 1765, le président Le Berthon faisait remettre au Bureau un mémoire sur les droits de contrôle, qui avait été envoyé par les notaires et procureurs au Parlement de Dijon. Ce travail, paraissant mériter un long et sérieux examen, il était renvoyé au conseiller de Favars, l'un des commissaires déjà désignés.
Le 21 mai suivant le Bureau délibérait de prier le premier président de demander au contrôleur général, à Paris, les notions qu'il pouvait avoir sur le produit des droits de contrôle, centième denier et insinuation, qui se percevaient dans la généralité de Bordeaux.
Le 44 juin suivant, le conseiller de Favars présentait enfin le rapport dont il avait été chargé avec deux de ses collègues. Ce travail ayant été agréé par le Bureau, il était arrêté qu'il en serait fait des copies et qu'on en référerait aux Chambres assemblées.
Ce n'est pas seulement au sujet des droits de contrôle que les réclamations arrivaient en foule au Bureau de la grande police. Il en était de même pour les abus commis dans la perception des droits d'octroi, des droits d'insinuation, des ensaisinnements, des revenus casuels, des tailles, des vingtièmes, de la capitation, du don gratuit, etc., etc. Citons, spécialement au sujet de la perception vexatoire du droit de centième denier, ce qui se passa dans la séance du 3 juillet 1767. Deux des conseillers signalaient ce jour-là des faits de prévarication et de concussion commis par le contrôleur des actes de Bordeaux, afin, disaient-ils, « d'arrêter la rapacité de cet » avide traitant ». On décida sur-le-champ d'en informer le procureur général afin qu'il pût requérir la restitution des droits indûment perçus.
Ces exemples de juste sévérité pourraient être multipliés ; mais il faut se restreindre, et nous devons nous contenter de signaler les décisions du Bureau sur quelques points spéciaux qui peuvent présenter encore quelque intérêt.
La confection du Cadastre avait appelé son attention. Le 25 mai 1764, le premier président lui avait fait communiquer une lettre de M. de Laverdy, contrôleur général, sur les éclaircissements à prendre pour ce travail, en conformité de la déclaration royale du 21 novembre 4763, enregistrée au Parlement de Bordeaux le 24 décembre suivant. Le premier président demandait au Bureau de lui fournir les éléments de la réponse qu'il
devait faire à cette lettre. On délibéra qu'il y avait lieu de prier le premier président de répondre à M. de Laverdy que la matière, à raison de son importance, exigeait de mûres réflexions, et que le Bureau allait incessamment s'en occuper. C'est la seule trace que ce sujet ait laissée dans ses registres.
La Poste aux lettres avait eu son tour. Le 6 février 1764, le président de Yerthamon d'Ambloy rapportait que la veille il avait reçu, comme trésorier de la Compagnie, un paquet venant de Sainte-Marie, dont la poste avait fixé le poids à 13 onces 1/2 et la taxe à 10 liv. 12 s. ; que, vérification faite, le poids avait été trouvé inexact, et que par là même la taxe était surchargée; qu'en outre, d'après le tarif enregistré par le Parlement en 1759, le port des paquets venant de vingt lieues au plus n'était que de 16 s. par once ; qu'il y avait donc eu une erreur qui devait être réparée. Le Bureau chargeait aussitôt le greffier de se rendre avec le paquet auprès du sieur de La Neufville, directeur de la poste à Bordeaux, pour lui signaler l'erreur, et l'inviter à vérifier s'il n'y avait pas eu malversation de la part de quelque commis. Le greffier se rendait immédiatement au bureau de poste pour accomplir sa mission, dont procès-verbal dressé par lui se trouve transcrit tout au long dans le registre de 1764. Chemin faisant, il s'était arrêté chez une cr marchande orphévriste » où il avait pesé le paquet, lequel ne pesait que 5 onces 1/2, au lieu de 13 onces 1/2. Arrivé à la poste, où il avait trouvé le sieur de La Neufville, il était descendu avec lui dans le bureau où se trouvait le commis qui avait fait la taxe. Vérification faite^ et, l'erreur reconnue, la taxe avait été réduite à 4 liv. 8 s. et restitution avait été faite des 6 liv. 4 s. perçus en trop.
Trois jours après, le 9 février, une difficulté analogue
était soulevée sous la forme d'un mémoire qu'un des conseillers présentait au sujet des lettres venant de l'Amérique. Mais le registre est resté en blanc à la suite de cette mention.
Les Droits sur les vins avaient aussi préoccupé le Bureau. Le 6 juin 1764, le conseiller Prune avait signalé les droits que la douane de Bordeaux percevait tant sur les vins de ville et du haut pays que sur les eaux-de-vie de la sénéchaussée de Guyenne et des sénéchaussées voisines. Le Bureau mandait aussitôt devant lui iMontaud, directeur du bureau de la Douane et, à son défaut, Letellier, commis principal. Ce dernier se présentait quelques instants après et s'empressait de répondre aux questions des commissaires. Il était ensuite dressé un questionnaire qui devait être transmis à Montaud et en outre transcrit dans le registre du Bureau. Des pages laissées en blanc pour cette transcription sont restées en cet état, sans que rien ait fait connaître la suite de cette affaire.
Au sujet des Grains, dès la première séance, le 21 novembre 1763, un des commissaires avait déclaré que les abus et les vexations devenaient d'autant plus dangereux qu'ils portaient atteinte à la subsistance du peuple; qu'il en était ainsi notamment de la contribution exigée journellement à Bordeaux, sous le titre d'octroi, sur les différentes espèces de grains, malgré la déclaration royale du 25 mai 1763, enregistrée en la Cour le 29 juillet suivant. Une première difficulté, toute de compétence, se présentait d'abord. La matière n'était-elle pas du ressort de la Cour des Aydes? Mais le Bureau n'hésitait pas à passer outre, par la raison que le Parlement avait juridiction souveraine pour réprimer les entreprises faites sans titres dûment vérifiés. Puis, statuant immédiatement au fond, il arrêtait de proposer aux Chambres
assemblées, qui rendaient, deux jours après, un arrêt en ce sens, de rappeler de plus fort à Fexécution de la déclaration du 25 mai, de faire en conséquence inhibition à toutes personnes ainsi qu'aux villes et communautés du ressort de lever aucune espèce de droit, pour cause d'entrée, de sortie, de passage, de pontage, de péage, d'octroi, si ce n'est dans les cas nommément exceptés par la déclaration, etc., etc. L'arrêt devait être enfin publié dans toutes les sénéchaussées du ressort.
Quelques mois après, était intervenue la déclaration royale du 11 février 1764 sur les droits d'octroi et autres dont jouissaient les pays d'État, villes, bourgs, collèges, communautés, hôpitaux, communautés d'arts et métiers et autres. Le Bureau, après avoir entendu, le 4 mai 1764, un rapport de M. de Grissac à ce sujet, arrêtait aussitôt de conseiller aux Chambres assemblées de n'enregistrer cette déclaration que sous certaines modifications qui devaient être transcrites sur le registre...; mais les pages à ce destinées sont restées en blanc. Cependant plusieurs mois après, le 3 août 1764, l'affaire revenait devant le Bureau, auquel le procureur général déclarait qu'il avait reçu de diverses parties du ressort plusieurs mémoires, états et pièces en exécution de la déclaration du 11 février. En invitant les commissaires à l'examen de ces documents, il les engageait à en faire opérer entre eux la répartition, à raison de leur grande importance.
Suivent dans le registre deux listes sommaires des états des revenus des villes, communautés, hôpitaux et collèges du ressort. Ce serait là sans doute un document d'un grand intérêt historique, si l'on y trouvait, à côté du nom de chaque ville ou communauté le montant des revenus afférents à chacune d'elles. Par malheur, il n'y a dans ces listes que le nom de la ville, de la commu-
nauté, de Thôpital ou cUi collège, avec la mention que des pièces sont ou non jointes à Tétat produit. Pour la communauté de Thiviers seule, on trouve la mention qu'elle n'avait que 45 liv. de revenu.
Yoici, au surplus, la liste des villes et communautés dont les états étaient produits :
Communauté de Bergerac^
Id. de Bazas,
Yille et communauté de Bourg, Communauté de Casteljaloux,
Id. de Castillonnès,
Communauté et ville de Dax, Communauté de Damazan,
Id. d'EstafFort,
Lettre des consuls d'Eymet, — n'ont aucun revenu, Communauté d'Issigeac,
Id. de Sainte-Foy,
Ville et communauté de Marmande, Id. id. de Saint-Léonard, en Limouzin,
Communauté de Tulle,
Id. de Vill créai,
État remis par M. le marquis de Roquefort, comme seigneur engagiste dudit lieu, Lettre des consuls de Thiviers, - n'a que 45 liv. de revenu.
Suit la liste des hôpitaux :
Hôpital de Brive,
Id.
de Bazas,
Id.
de Tulle,
Id.
de Mo nt-de -Marsan,
Id.
de Bergerac,
Id.
de La Réole,
Id.
de Sainte-Foy,
Id.
de Marmande,
Id.
de pax,
Hôpital de la Charité de Cadillac, Id. du Mas-d'Agenais, Id. de Casteljaloux, Id. de Mejnac, en Limouzin.
Enfin, liste des collèges :
Collège
d'Aire,
Id.
de Brive,
Id.
de Condom,
Id.
de Nérac,
Id.
de Tulle,
Id.
de Cadillac,
Id.
de Dax.
Les charbons de terre venant de l'étranger avaient été frappés de droits nouveaux par un arrêt du Conseil , du 18 septembre 1763. Aussitôt s'étaient élevées de nombreuses réclamations, et le 30 janvier, l'un des commissaires faisait au Bureau un rapport sur plusieurs mémoires présentés par les diverses communautés, celle des raffineurs, celle des serruriers, des forgerons, des cloutiers, celle des verriers, et par la compagnie des commissionnaires. Le rapporteur ajoutait que ces droits portaient une atteinte mortelle au commerce ; que si on avait voulu par là favoriser les mines du Quercy, on n'avait pas remarqué qu'il s'en fallait de beaucoup que ces mines pussent fournir la quantité de charbon suffisante pour Bordeaux; «qu'indépendamment, disait-il, des diffé- » rentes espèces d'artisans qui ont besoin d'employer » cette matière pour leurs travaux, on y compte en temps )) de paix 18 raffineries qui travaillent; que, dans la ;) dernière guerre, on n'en a vu que deux en œuvre, et )) et que cependant le charbon qui venait du Quercy ne » pouvait leur suffire; que, pendant cinq ou six mois de
» l'année, il est impossible de s'en procurer, faute d'eau ï) dans les petites rivières par où Ton est obligé de le y> transporter; que d'ailleurs le charbon du Quercy est » d'une qualité considérablement inférieure à celle » d'Angleterre; qu'il en faut, pour procurer le même )) effet, une beaucoup plus grande quantité, et, pour le » moins, trois fois autant; qu'outre cela, il n'est pas » même propre à certains ouvrages considérables , tels y> que la forge des ancres, etc., etc. »
Ces considérations qui suffisaient pour démontrer l'impossibilité pour les ateliers français d'entrer en concurrence avec les étrangers, déterminaient le Bureau à proposer une expertise à feffet d'apprécier les qualités respectives des charbons étrangers et de ceux du Quercy. Des commissaires devaient être nommés qui feraient faire en leur présence, (c et par d'habiles chimistes, tels y> que les sieurs Castels et VilariSj i> les expériences nécessaires, et qui recueilleraient auprès des artisans qui employaient le charbon de terre, ou de toutes autres personnes, les renseignements d'après lesquels le Parlement verrait s'il n'y aurait pas lieu de solliciter du roi le retranchement des droits dont on se plaignait. Après cette instruction préalable, l'afTaire revenait à la séance du 16 mars 1764. Lecture était faite d'un mémoire à ce sujet, et le Bureau décidait que ce travail serait remanié de façon à pouvoir être présenté au nom du Parlement, qui demanderait en conséquence la révocation des arrêts du Conseil qui avaient soulevé des plaintes si vives dans le ressort.
Des plaintes analogues s'étaient produites au sujet d'abus commis dans la perception des droits fiscaux sur le selj les pierres à meules la- poterie et les briques venant de l'étranger. Toujours le Bureau s'était empressé de
s'en faire Técho pour les faire entendre en haut lieu.
Un exemple frappant de ces abus vexatoires se trouve dans une requête qui avait été remise à l'un des commissaires par différents particuliers de la paroisse Saint- Eutrope, en Saintonge, généralité de La Rochelle. Ils s'y plaignaient d'une imposition sur eux faite sous le titre singulier d'Industrie, outre les autres taxes auxquelles ils étaient assujettis. Cette imposition, qui n'était établie par aucune loi, était en outre levée si arbitrairement que des gens de la même paroisse s'en trouvaient exemptés par les subdélégués du commissaire de La Rochelle. Le Bureau décidait, aussitôt le rapport entendu (31 janvier 1764), que la requête serait envoyée à la Cour des Aides de Paris; mais une question de forme ayant suspendu ce renvoi, le Bureau délibérait, le 16 février suivant, qu'il en serait référé aux Chambres assemblées, qui devaient décider s'il fallait envoyer les pièces originales ou des copies collationnées.
J'arrête ici, et peut-être est-ce déjà trop, l'aperçu que j'ai essayé de présenter sur un ordre de choses qui semble bien loin de nous. Mais, comme en dépit des plus profonds bouleversements, les passions humaines ne varient guère, il n'est pas sans intérêt de recueillir aux sources mêmes, et comme sur le vif, les leçons et les avertissements que l'histoire ne manque jamais de donner à ceux qui la consultent sans parti pris.
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INTRODUCTION
Le 12 juin 1451, Bordeaux, après avoir vainement attendu les secours promis par la couronne d'Angleterre, capitulait devant les armées du roi de France; mais les éminents personnages, Tarchevêque Pey Borland, Bertrand, seigneur deMontferrand, Gaillard de Durfort, seigneur de Duras, Gadifier Shartoise, maire de Bordeaux, Jean de La Lande, seigneur de Bréda, Bernard Angevin, seigneur de Rauzan, et Guillaume Andron, seigneur de Lansac, qui, au nom des gens des trois états de la ville et cité de Bordeaux et du pays bordelais, allaient stipuler, pour prix de leur soumission, le maintien des fran. chises et libertés de la Guyenne, ne manquaient pas de solliciter de Charles YH rétablissement à Bordeaux d'une juridiction souveraine.
«c... Et sera le Roy contant que, en ladicte cité de
» Bourdeaiilx, y ayt justice souveraine pour cognoislre, )) discuter et déterminer defïinitivement de toutes les )) causes d'appel qui seront en icelluy pais, sans, pour )) iceulxappeaulx, par simple querelle ou autrement, estre )) traictez hors de ladicte cité (^). »
Cette instante prière répondait à Tune des plus vives préoccupations des habitants de Bordeaux. Ils ne voulaient pas que, sous prétexte d'appel à une juridiction supérieure, le plus humble d'entre eux fût obligé d'aller à grands frais et en s'exposant aux périls d'une longue route, défendre, devant une juridiction éloignée, à l'appel téméraire d'un plus riche ou plus puissant que lui. Cette préoccupation n'avait cessé de guider leur conduite dans leurs rapports avec la couronne d'Angleterre. « Sciendum » est, est-il dit dans les anciens statuts de 1261, qtiod in » omnibus casibiis in quihus cives Burdegalœ tenentur jus )) facere coram domino ^ in civitate Burdegala^ nec alihi, in )) jndiciîim debent trahi. »
Les rois d'Angleterre, fidèles à leur politique de ménagement envers les privilèges de la Guyenne, n'avaient jamais tenté de détourner les Bordelais de leurs juges naturels. S'il avait été fait parfois des tentatives en ce sens, elles étaient venues de certains personnages puissants qui avaient trouvé utile à leurs intérêts de faire appel au juge du suzerain du duché de Guyenne, au Parlement de Paris; mais depuis que, par le traité de Brétigny (1360), les rois d'Angleterre s'étaient proclamés possesseurs de la Guyenne en toute souveraineté, ils avaient supprimé ce recours au suzerain et établi pour leurs sujets aquitains une Cour supérieure, Curia superioritatis, qui a fonctionné de 1370 à 1451, ainsi qu'on le verra infrà, F^ partie.
(') V. Archives municipales, Li\)re des Bouillons, p. 540.
Charles V[I, en prenant, à son tour, possession de la Guyenne, ne pouvait moins faire que ses prédécesseurs anglais. Il devait même être d'autant plus disposé à acquiescer à la demande des trois états de ce pays, que ce qu'on sollicitait de lui rentrait exactement dans la politique qu'il suivait alors contre l'extension exagérée que le Parlement de Paris avait donnée à sa juridiction. Dès 1437, il avait institué un Parlement pour «le Lany> guedoc, l'Aquitaine et les pays au delà de la Dordo- )) gne » (^). — Il ne pouvait donc que lui convenir de créer à Bordeaux une Cour souveraine qui, par la force même des choses, devait arrêter les entreprises du Parlement de Paris.
Aussi n'hésitait-il pas à ratifier, sans aucune réserve, le traité de capitulation de la Guyenne, et dès le 20 juin, dans le plus court délai possible, cette ratification était signée par lui à Saint-Jean-d'Angély. Ses lettres-patentes se terminaient par un mandement aux « gens tenans (^) » ou tiendront nos Parle mens et Cours souveraines... (^). »
A quelques mois de là, le 13 février 1451/52, ces lettrespatentes étaient publiées dans la cour de la sénéchaussée de Guyenne, qui venait d'être reconstituée avec des éléments nouveaux. C'est Pierre Gaston, procureur-syndic de la cité de Bordeaux, qui requérait la publication des
O V. Ordonnances, t. XXI, p. 59.
(2) G<3 mot a donné lieu à une étrange équivoque dans le Mémoire que la noblesse de Guyenne présentait au Roi en 1788, et où il est dit en parlant de la Cour supérieure des Anglais : «Cette Cour était encore «existante lors de la capitulation de 1451, et elle fut conservée... En » eflet... les lettres-patentes portant ratification de cette capitulation » sont même adressées au tribunal alors subsistant... » (V. O'Reilly, t. III, p. 556.) — Évidemment le roi Charles VII n'a visé et n'a pu viser que les gens tenant alors ses Parlements, c'est-à-dire ceux de Paris et de Toulouse, et non ceux qui avaient tenu jusque-là la Cour supérieure de ses ennemis.
Q) V Archives municipales, Livre des Privilèges, p, 50.
lettres de Charles VII. C est Pierre Bragier, conseiller du roi et lieutenant général de Guyenne, qui faisait droit à ces réquisitions, en présence des légistes qui l'assistaient, Jean de Yilla-Ciiristi, Jean d'Amel et autres, tous personnages arrivés en Guyenne à la suite des armées de Charles YII.
Bien plus tard encore, ces mêmes lettres étaient enregistrées, le 20 juin 1452, par la Cour souveraine, Caria saprema Bardigale, que Charles YII, réalisant sa promesse, avait instituée à Bordeaux. Nous nous en occuperons infràj IP partie (*).
C) Si le Parlement de Bordeaux peut prendre date du jour de la création de la Cour souveraine de Charles VII, il n'est pas moins vrai que la disparition de cette Cour fut complète dès li5"2, et quil s écoula plus de dix années avant que le Parlement reparût dans sa forme détinitive.
Dans l'intervalle, l'assimilation de la Guyenne aux provinces fran raises fut très activement poursuivie, notamment au point de vue de l'administration de la justice.
Dès 1454, des commissaires furent envoyés en Guyenne avec mission d'y réformer l'administration de la police et de la jtistice. Les ordonnances qu'ils rendirent à cet elfer, et qui sont encore inédites, ont une importance capitale pour connaître ce qu'était alors l'administration de la justice en Guyenne. On en trouvera l'analyse dans la III* partie.
Un peu plus tard, en 1456 et en 1459, des conseillers du Parlement de Paris vinrent tenir à Bordeaux des Grands-Jours dont la mission ne fut pas seulement de juger les appels à eux déférés, mais encore de régler diverses questions d'attributions, de compétence et de procédure que l'introduction du régime français avait soulevées. C'est l'objet de la IV^ partij.
Grâce à tous ces efforts poursuivis sans relâche, le t*^rrain se trouva bien préparé lorsque reparut le Parlement.
I. — Aperçu historique (i
Bien que les Bordelais eussent toujours considéré comme un de leurs privilèges essentiels d'avoir une justice souveraine sur leur territoire, ils ne s'étaient fait faute, au cours des siècles précédents, d'en appeler souvent au juge du suzerain de la Guyenne, au Parlement de Paris. Ennemis de la France, ils ne craignaient pas d'invoquer cette suprême sauvegarde de leurs droits, au risque de renverser, sans le vouloir, la domination qui avait leur préférence. C'est à ce jeu dangereux que s'étaient employés surtout les plus grands seigneurs du pays et même les bourgeois les plus marquants de Bordeaux (^), les d'Albrets, les comtes de Foix, les d'Arma-
(*) Comp. Rabanis, OEuvres posthumes, dans la Revue de Droit français et étranger, t. VU, p. 503 et suiv. ; Brissaud, les Anglais en Guyenne, p. 47 et suiv. ; Cartulaire de Henri V et de Henri VI, rois d'Angleterre, daus le tome XVI des Archives historiques de la Gironde^ — Rymer et Brequigny m'ont, aussi fourni de nombreux documents sur la Cour supérieure des Anglais. J'ai trouvé enfin de précieux renseignements sur les personnages et les choses de cette époque dans la savaute Collection générale des Documents françiis qui se trouvent en Angleterre, par M. J. Delpit.
(') Depuis le xiii^ siècle, il s'était élevé à Bordeaux des familles bourgeoises avec lesquelles les rois d'Angleterre avaient dû compter, et de la rivalité desquelles ils avaient su tirer parti. Deux d'entre elles surtout, les Solers et les Golombs, étaient arrivées à une puissance telle que c'est entre elles que se disputait le gouvernement de la cité. (V. Baurein, Recherches sur la maison du Soley ; Delpit, Notice sur le manuscrit de Volfenbuttel, p. 67; Ribadieu, Histoire de la conquête de la Guyenne, p. 61 et suiv.)
gnacs^ les Colombs,les Calhaux,les Solers et bien d'autres encore dont la versatilité entre les Anglais et les Français était pratiquée et acceptée sans vergogne dans ces temps si profondément troublés {^).
\\ est curieux de suivre dans les Olim (2), ces précieux registres du Parlement de Paris, au cours des xiu® et XIV® siècles, les nombreux appels et différends de toutes sortes que les Gascons déféraient à cette Cour. On y voit les débats s'engager contradictoirement entre les plaignants et les procureurs officiels du roi d'Angleterre (procuratores régis Angliœ). Le Parlement avait même voulu régulariser la procédure de ces recours, en ordonnant, en 1269, que, lorsque sur la plainte d'un habitant de la Gascogne, du Périgord, du Quercy ou du Limousin, il faudra citer le roi d'Angleterre, il devra être écrit à ce roi ou à son lieutenant dans le lieu où le différend aura pris naissance et où la citation devra être donnée.
Relevons maintenant, comme exemples, quelques-uns de ces recours (^).
(1) En passant du parti anglais au parti français et vice versa, les Gascons perdaient par là même leurs seigneuries; mais ils savaient s'en faire dédommager. (V. Baurein, Variétés, t. II, p. 98 etpassiw.)
(-) Les Olim, édition de la Collection des Documents inédits sur l'Histoire de France, t. I, II, U.\,passim.
(3) I^es rois d'Angleterre, depuis surtout les traités de 1259, n'avaient cessé d'agir de façon à déshabituer les Gascons des recours au Parlement de Paris. Il était même question dès lors de créer en Guyenne une Cour suprême à laquelle les populations s'habitueraient peu à peu à porter leurs appels. — A ce moment même, le roi de France, déjouant cette manœuvre des Anglais, et comme pour faciliter les recours à sa justice, déclarait que les ajipels de Guyenne ressortiraieut désormais au sénéchal du Périgord, qui recevait alors des attributions très étendues. (V. les Olim, t. Il, p. 45, 47 et 315; Dessalles, Hist. du Périgord, t. II, p. 249, et t. III, p. 68 et 69.) — Il faut rapprocher cette décision étendant les attributions du sénéchal du Périgord, en 1259, du rétablissement, un siècle plus tard, en octobre 13G9, d'anciennes assises dites de Vésone, instituées à Périgueux i)0ur statuer sur les appels au roi de France venant de Bordeaux et de Bayonne. (V. infrà, p. 20.)
Sous saint Louis, les conflits avaient été assez fré quents. Ainsi, bien que Louis IX eût écrit au roi d'Angle terre de recevoir Thommage de Renaud de Pons, pour le château de Gensac (de Genciaco) (^), dépendant de la succession de Hélie de Rudel {-), père de sa femme, le roi d'Angleterre exigeait que cet hommage lui fût rendu à Londres. Le débat s'engageait là-dessus devant le Parlement de Paris, les procureurs du roi anglais soutenant que jusque-là ce roi avait toujours reçu les hommages de Gascogne en Angleterre et même où il le voulait. Par l'arrêt, il était décidé que Renaud n'était pas tenu d'aller en Angleterre pour rendre hommage au roi des choses étant de la mouvance de la Gascogne, ainsi que l'était le château dont il s'agit, et qui, d'ailleurs, tenentur à rege Francie (1260).
Quelques années après, c'était la vicomtesse de Limoges qui demandait au Parlement une enquête contre les bourgeois du château de Limoges et le roi d'Angleterre, à cause du serment de fidélité que ce dernier avait reçu desdits bourgeois sur lesquels il prétendait avoir juridiction (ciiriam). L'arrêt décidait, en droit, que, quant à présent, le roi d'Angleterre n'avait pas juridiction (1207).
A quelque temps de là, RampnoldeReaufort (Radulfiis de Belloforti) faisait appel au Parlement contre une sentence du sénéchal du roi d'Angleterre, en Limousin, qui l'avait dépossédé du château de Gymel (^). L'arrêt ordonnait
(^) Gensac, canton de Pujols, arrondissement de Libourne (Gironde). Il y a encore des restes du château qui, en 1260, ne devait pas dater de lonf^temps. Il eut beaucoup à souffrir dans la campagne finale de 1453. Il a longtemps appartenu à la maison d'AIbret.
(2) Hélie de Rudel, seigneur de Bergerac, de Pujols et de Rauzan (1242-1256). Il avait été l'un des quatorze barons du Bordelais et du Bazadais.
(3) On signale encore à Gimel, canton et arrondissement de Tulle . (Gorrèze), les restes d'un ancien château.
qu'il serait remis en possession de ce château et retenait la cause pour le surplus des différends (1268).
Un peu plus tard, c'était le chevalier Hermand de Montpesat (') qui en appelait au roi de France d'une sentence du sénéchal de Gascogne qui l'avait dépossédé de ses biens. — Le Parlement retenait l'affaire et en fixait la continuation aux gens du roi (gentibus régis Angliœ) après la fête de l'Assomption prochaine (1269).
Sous la pression très active de Phihppe le Hardi, les l'ecours s'étaient multipliés, ce prince étant d'autant plus empressé de les accueilHr que c'était un moyen d'intervenir dans les affaires de son vassal Henri IH. Ce dernier semble même alors si peu disposé à protester contre une telle ingérence qu'on le voit, en 4272, prier le roi de France de ménager ses sujets gascons qui se plaignaient que, sur leurs appels faits à ce roi, il ne leur fut pas rendu la justice qu'ils réclamaient.
Un de ces appels mettait bientôt en présence le roi d'Angleterre, Edouard P% et le vicomte de Fronsac ('^), au sujet du château de Fronsac et dépendances, dont ce dernier se prétendait avoir été dépouillé par le roi. — Le procureur de ce prince demandait que l'affaire lui fût
(1) C'est probablement le chevalier Amant ou Armand de Montpezat, demeurant dans la paroisse de Sallebeuf, qui figure, en 1273, dans une reconnaissance féodale rapportée aux Archives historiques, t. V, p. 320. (V. encore t. VIII, p. 44.) — Le château de Montpezat en Agenais était très important. Aussi, en 1324, Charles le Bel, en guerre avec Edouard II, lui demandait à la fois l'hommage de la Guyenne et la reddition du château de Montpezat.
(5) Raymond, vicomte de Fronsac, avait obtenu d'Henri III, le 5 août 1254, en même temps que d'autres seigneurs de Guyenne, des lettres d'abolition lui faisant grâce des infidélités dont il s'était rendu coupable. (V. Arch. hist., t. IV, p. 36.) — Mais il était, comme les autres, si fort sujet à caution que, dès 1271, on voit par l'arrêt ci-dessus qu'il avait encore perdu les laveurs du roi d'Angleterre. (V. sur les seigneurs de Fronsac jusqu'en 1483 une enquête faite à cette époque : Arch. hisl., t. XIII, p. 85 et suiv.)
renvoyée, la vicomte de Fronsac étant dans les limites de la Gascogne. A quoi le vicomte répondait qu'il ne devait pas être renvoyé devant le juge du roi d'Angleterre parce qu'il ne tenait rien de ce roi et que ce qu'il demandait était dans la mouvance du comte de Périgord, qui le tenait lui-même du roi de France. — Par l'arrêt, il était jugé que le vicomte ne tenait rien du roi d'Angleterre, non plus que le comte duquel il disait tenir, qu'il n'avait, par suite, à se rendre à la cour de ce roi et qu'il devait rester en la Cour de séant (1572) (').
Le Chapitre de Saint-André de Bordeaux avait été dos plus empressés à adresser ses plaintes au roi de France. — Il s'était plaint, d'abord, de ce que les châteaux appartenant à l'archevêché de Bordeaux avaient été occupés par les gens du roi d'Angleterre, malgré la défense du roi de France. — Devant le Parlement, le procureur du roi anglais répondait qu'il n'avait rien à dire, le siège archiépiscopal étant vacant (-). — L'arrêt décidait que le procureur du roi d'Angleterre était tenu de répondre tout
(*) Le château de Fronsac, ainsi que ceux de Castillon et de Benauges, avaient été mis sous la main du Roi par le gouverneur Simon de Montfort. Après de vaines démarches pour obtenir la restitution de son château, Raymond, vicomte de Fronsac, s'était pourvu devant le roi de France. L'aiïaire, commencée ainsi qu'il est dit ci-dessus, traîna en longueur. Cependant, en 1276, Edouard I" acceptait de s'en remettre à la décision du roi de France. L'arrêt qui intervint plus tard donna gain de cause au vicomte, qui obtint des dommages-intérêts considérables. En 1285, Guillaume-Amanieu, fils de Raymond, en était encore à poursuivre le paiement de ces dommages-intérêts dont partie seulement était payée par Edouard, qui chargeait alors le sénéchal et le connétable de Bordeaux de payer le reste. (V. Baurein, lîecherches, etc., p. 378 et suiv.)
(2) Le siège archiépiscopal était vacant, depuis 1268 ou 1269, par la mort de Pierre I, dit de Ronceval, qui ne lut remplacé qu'en 1275 par Simon de Rochechouart. (V. Lopez, édit. Callen, t. II, p. 232 et suiv.) — Le roi d'Angleterre ayant indûment perçu les revenus du siège pendant la vacance, il fut tenu de les restituer en vertu d'une transaction du 7 juillet 1277. (V. Livre des Bouillons, p. 422 et suiv.)
iO
au moins en ^e qui concernait le Chapitre et Téglise (1270).
Le Chapitre se plaignait, du reste, vers le même temps, de ce que trois châteaux lui appartenant (Mons revelli, Lormont et Palacium) ('), avaient été violemment occupés par le roi d'Angleterre, alors que le roi de France avait mandé qu'on les lui remît. — Après débats entre le procureur du roi anglais et celui du Chapitre, Tarrêt décidait que le Chapitre procéderait implorando judicis officio et non judicio ordinario (1271).
Quelques années après, ce même Chapitre citait Édourd P^ pour lui faire enjoindre de ne pas le troubler dans certain droit qu il prétendait sur la monnaie frappée à Bordeaux. — Edouard fut condamné, mais Texécution de la sentence fut longtemps éludée (1275).
Vers la même époque, Edouard P^ lui-même, prenant une initiative qui surprend, faisait un appel éventuel au plus prochain Parlement de Paris pour vider les différends qu'il avait avec l'archevêque de Bordeaux (-).
Avec Philippe le Bel, l'ingérence du suzerain s'était fait encore plus sentir. N'était-il pas allé, en novem-
(1) On remarque que le Chapitre revendique, en 1271, comme lui appartenant, deux châteaux, celui de Montracel et celui de Lormont qui, à cette époque et depuis, étaient des seigneuries pour lesquelles des hommages étaient rendus à l'archevêché. Gomme le siège était vacant, le Chapitre entendait sans doute invoquer une possession effective, à rencontre du droit de régale que le Roi prétendait exercer. — Quant au Palacium, n'étant connu aucun château de ce nom ayant appartenu à l'archevêché, ce ne peut être que le palais archiépiscopal lui-même où les rois d'Angleterre ont si souvent logé.
{-) L'archevêque Simon de Rochechouart s'était, en 1277, pourvu, avec le chapitre de Saint-Seurin, devant le roi de France, contre des excès commis par le sénéchal de Gascogne et par les maire, et jurats de Bordea-ix dans la sauveté et faubourg de Saint-Seurin : V. Lopez, édit. Callen, t. II, p. 234. et le Livre des Bouillons, p. 422, où se trouve une transaction dans laquelle sont relevés de nombreux faits relatifs aux incessants conflits entre l'autorité civile et l'autorité ecclésiastique dans Bordeaux et ses faubourgs.
bre 1293, jusqu'à faire citer Edouard P^ devant lui pour répondre à certaines accusations portées contre ce prince? On sait à la suite de quelles intrigues Philippe le Bel réussit alors à se mettre en possession de la Guyenne qu'il garda jusqu en 1303.
Dès le commencement du xi\® siècle, avaient reparu les recours au roi de France. Ainsi, Bernard d'Escossan, seigneur de Langoiran, en procès avec le seigneur de Rions devant le sénéchal de Guyenne, avait appelé de la sentence de ce dernier ad audientiam domini Franciœ régis. Il ne tarda pas cependant à se désister de cet appel; dont acte fut dressé tant à sa requête qu'à celle du sénéchal de Gascogne, à la date du 10 février 1327/:28 0).
Déjà, Amanieu d'Albret avait proclamé bien haut ce droit d'appel au suzerain dans une requête qu'en 1312 il adressait au roi de France :
« Quoniam, disait-il, appellattonis remediiim est inveny> tum in relevamen oppressorum contra malitiam oppri- » mentium et opprimere volentium.,._, pro me et mihi
(1) V. Ardiives historiques, t. IV, p. 76. — Le baron d'Escossan avait épousé Miramonde Galhau, dame de Podensac, fille et héritière sous bénélîce d'inventaire de Pierre Calhau, de la rne Neuve, citoyen de Bordeaux. Si la maison d'Escossan, dont il est souvent fait mention dans les anciens titres, éîait très distinguée et l'une des plus anciennes du pays bordelais (V. Bauroin, t. III, p. 199), la maison de Calhau était, de son côté, l'une des plus anciennes familles de Bordeaux, Elle avait fourni, depuis 1235, plusieurs maires à cette ville. Gomme elle formait différentes branches, on les distinguait par la rue qu'elles habitaient : V. Baurein, t. III, p. 197 et suiv., qui, à cette occasion, fait la remarque qu'on trouve, dans les anciens titres, tant de nobles épousant les filles des citoyens de Bordeaux, et tant de bourgeois de celte ville alliés aux filles de la noblesse la plus distinguée, que l'on serait porté à croire que, dans l'opinion publique d'alors, la qualité de citoyen de Bordeaux équivalait à celle de noble. — Quelques années après, en 1395, la veuve d'un Galhau, Blanche de Calhau, dame du Tilh, se disait veuve et héritière de Bertrand Galhau, chevalier. (V. Baurein, t. 111, p. 220.)
» adhœrentibus provoco et appello, et hac voce appellationis » sœpe et sœphis emissa, ad prœfatiim dominum nostrum » rcgem{^). »
Et cependant, le roi préféré pour les d'Albrets, comme pour les autres, c'était bien encore le roi d'Angleterre. Il est curieux de voir la raison que Froissard (t. X, 3, c. 122) donne de cette préférence, malgré les procédés hautains des Anglais à l'égard des Gascons ('2). «J'ouïs » une fois dire au seigneur d'Albret, étant à Paris, » rapporte-t-il, «une parole que je notai bien, quoiqu'il y> semblast la dire pour plaisanter. Un chevalier de Bre- » taigne lui ayant demandé des nouvelles de son pays, )) et s'il persisteroit longtemps dans le service de la » France^ il lui répondit qu'il le pensoit ainsi, et qu'il j») s'y trouvoit assez bien. Cependant, ajouta-t-il, « j'avois » plus d'argent, et mes gens aussi, quand je faisois » la guerre pour le roi d'Angleterre, que je n'en ai )) maintenant ; car, quand nous chauvauchions à l'avan- » ture, nous trouvions toujours quelques riches mar-
(*) V. ce procès dans Rymer, t. H, part, l, p. 21.
(2) Du temps des Anglais, le terme de Gascons désignait tous les habitants de la Guyenne, indifféremment appelée aussi Gascogne et Aquitaine. — Si les d'Albret et autres grands seigneurs avouaient assez cyniquement la cause de leur préférence pour le roi d'Angleterre, les bourgeois et marchands de la Guyenne ne cachaient guère la raison de leur attachement à la domination anglaise. C'était le graud débouché qu'ils trouvaient alors en Angleterre pour le placement de leurs vins, commerce à peu près unique, dès cette époque, du duché de Guyenne. Les Anglais n'en doutaient pas. Mathieu Paris, p. 557, parlant de l'administration de Simon de Montfort, sous Henri III, ajoute: a Swperhiam y> edomuit Gasconensium adeo quody 7iisi Anglia iitilis eis esset ad vina » sua vendenda, omnes àftdelitate régis Anglorum rcccssisscnt, et alium » sibi dominum acquisissent..., ad sua vina vendenda, quibus solis subsi- ))diis recreantur. » — A un p )int de vue plus élevé, on peut dire que la politique des Bordelais, pendant le moyen âge, tut toujours de préférer à la domination d'un roi tout-jiuissant, cell^. d'un duc contre lequel il y avait du moins le recours au suzerain, (domp, Gaufretcau, t. I, p. 26.)
)) chands de Toulouse, de Gondom, de la Réole ou de » Bergerac; il se passoit peu de jours que nous ne fis- » sions quelque bonne prise, et maintenant tout nous est » mort. )) — Alors le Breton se mit à rire, et lui dit: « C'est donc la vie des Gascons. » — Pour moi qui enten- » dis cette parole», ajoute Froissard, «je vis que le sire » d'Albret commençoit à se repentir d'estre François (^), » et peu après, on apprit que le sire de Mucidan, le sei- » gneur de Rozan, le sire de Duras et le sire de Langoi- » ran, quoique comblés des bienfaits du Roi dont ils » avoient imploré le secours, étoient rentrés au service » des Anglois... »
Après les désastres de Poitiers et de Grécy, le traité de Brétigny {^) était venu mettre fin à ces recours au Roi de France, sous prétexte d'appel. Edouard III, en se déclarant désormais possesseur de la Guyenne en toute souveraineté (^), s'était empressé de s'affranchir de la suzeraineté du roi de France, et, par suite, des appels portés devant le Parlement de Paris; mais, ne voulant pas cependant priver les Gascons des garanties qu'ils y avaient trouvées
(1) Le mariage d'Arnaud-Amanieu d'AIbret avec Marguerite de Bourbon, en 1368, rallia définitivement la maison d'AIbret à la ])oli tique de Charles V. (V. Luchun-Qy Notice sur- les origines de la maison d'AIbret.) — Arnaud-Amanieu d'AIbret n'en restait pas moins feudataire d'Edouard III qui, le l«»' décembre 1372, lui adressait une lettre annonçant des secours et l'invitant à mettre en bon état les châteaux dont il était seigneur (V. Archives hist., t. Ilf, p. 275). — A ce moment même, ce puissant personnage se faisait payer le prix de sa défection par le roi de France. En quatre ans, il avait reçu 87,000 fr. d'or bordelais, soit plus de 5 millions en monnaie actuelle, acûm])te sur la somme de 378,000 fr. bordelais qui lui avait été promise pour diverses causes. (V. Arcfi. hist., t. I, p. 157 )
(-) V. ce traité et les conventions et confirmations qui le suivirent dansles Arch. muu., Livre des Bouillons, \i. 37, 39, 55.63, 70, 75, 81, 99, etc.
(3) Conf. Delpit, Collect. des Documents, etc., introd,, p. cxxvi et suiv. — V. à la snite, p. 86 et suiv.. le procès-verbal des hommages rendus au nouveau suzerain Edouard III et à son nouveau feudataire, le Prince Noir, par les seigneurs et les villes de l'Aquitaine.
jusque-là, il avait aussitôt promis d'instituer une Cour supérieure, Ciiria superioritatis Aqintaniœ.
L'exécution de cette promesse était néanmoins suspendue par Teffet de l'acte souverain qui avait transporté, dès 1360, au célèbre Prince Noir, fils d'Edouard lll, tous les droits de ce dernier sur le duché de Guyenne (i).
Toutefois, il y a lieu de supposer que le Prince Noir, s'associant à la pensée de son père, s'était empressé d'instituer à Bordeaux une sorte de Cour souveraine, Curia rnagnorum dienim principatus nostri Aquitaniœ. On possède, tout au moins, une sentence rendue par cette Cour au sujet de la juridiction des maire et jurats de Bordeaux ('^), dans les circonstances suivantes : des contestations s'étant élevées sur la succession de Richard de Croston, entre sa tante, Alice de Groston, anglaise, femme de Robert iMageston, et sa mère, Marie de Lugbon, veuve de Ade de Croston, elles avaient été renvoyées par lettres-patentes d'Edouard, prince d'Aquitaine et de Galles, devant le sénéchal de Guyenne; mais Marie de Lugbon, en sa qualité de bourgeoise de Bordeaux, avait aussitôt décliné la compétence du sénéchal. Celui-ci ayant refusé de se dessaisir, Marie de Lugbon, à laquelle s'était joint le procureur des maire et jurats de Bordeaux, s'était pourvue par appel devant la Cour des Grands- Jour s.
(i) Les rois d'Angleterre ont parfois donné en apanage à leurs fils ou à leurs proches le duché de Guyenne avec toutes leurs prérogatives. Les Gascons ont toujours protesté contre ces agissements dans lesquels ils voyaient une dérogation à leur droit de ne relever que de la couronne d'Angleterre. (V. Ribadieu, op. cit., p. 73 et suiv.)
(2) Cette juridiction, aussi ancienne qu'incontestée, avait été confirmée par Edouard Ht le 20 octobre 1354. (V. Arcli. mun.. Livre des Bouillons, p. 193.) — Au-dessous des maire et jurats, et relevant d'eux, était le Prévôt de la Ville, un juge de police municipale, jugeant les petites causes, surveillant les poids et mesures, les cordonniers et les taveruiers. (V. le Règlement fait pour l'exercice de cette Prévôté, le 2 août 1376, dans le Livre des Bouillons, p. 512 et suiv.)
Les parties ayant comparu devant cette Cour, Marie de Lugbon et le procureur des maire -^t jurats, en personne, Alice de Groston, par son procureur, Nicolas de Reseley, et ce, ad dies videlicet senescalliœ Btirdegalœ (^), après qu'elles eurent, de part et d'autre, posé leurs conclusions, visis predictis processibus et diligenter attentis in eisdem contentiSj per judicium nostrœ curiœ prononciamus, dit le prince de Galles. Par cet arrêt, il fut déclaré que c'était à tort que le sénéchal avait retenu la cause, laquelle fut renvoyée à la Gour du maire pour y être fait droit. — On lit à la suite : « Donné à Bordeaux, » in curia nostra magnorum dierum, le 7 juillet 1366 )> (^).
Un document récemment découvert permet de signaler un autre appel porté devant la Cour des Grands-Jours de Guyenne. G'est celui qui avait été fait d'une sentence interlocutoire rendue par le sénéchal de Saintonge, au sujet du partage de la succession de Jean Yigier, seigneur de Faye et de Brassaud. Il paraît qu'au cours de cette instance d'appel, un projet de transaction était intervenu entre le receveur de Saintonge et le chevalier Aimar de Laleigne, relativement à la dite succession; quoi qu'il en soit, le prince de Galles, sollicité par les parties de favoriser cette transaction, consentait à intervenir dans cette affaire, et le 5 février 4367-68, étant alors à Angoulême, il mandait au sénéchal de Saintonge de ne pas mettre obstacle à la transaction projetée, se réservant, du reste, les droits lui revenant pour les appellations précédemment interjetées (^).
(*) M. Rabanis induit de là que celte Cour, fonctionnant avec une parfaite régularité, devait juger sénéchaussée par sénéchaussée, comme lit plus tard le Parlement, les causes portées devant elle.
(2) V. Livre des Bouillons, p. 127 et suiv.
O V. Archives historiques de la Saintonge, t. XIII, p. 6G. — Charte tirée des archives de M. le duc de La Trémoille, à Thouars.
Précédemment, le Prince Noir avait décidé, le 18 avril 1366, que des pcocès existant entre le Chapitre de Périgueux et la Ville seraient renvoyés à Bordeaux pour y être jugés aux premiers Grands - Jours qui y seraient tenus (^).
Si le prince Noir n'avait jamais fait que bonne justice à ses sujets aquitains, il n'eût pas soulevé contre lui les réclamations violentes qui finirent par provoquer un acte éclatant (^). Les seigneurs de Guyenne, sans s'arrêter aux prescriptions du traité de Brétigny, que le Prince avait été le premier à violer ouvertement, n'hésitèrent pas, en janvier 1368/69, à s'adresser comme autrefois au roi de France (^). Charles V, qui n'attendait qu'une occasion de ressaisir ses droits de suzerain, faisait immédiatement citer son prétendu vassal, le prince de Galles, devant le Parlement de Paris (^). On sait comment ce prince répondit à la citation du roi de France. S'il se
(i) V. Dessalles, Histoire du Périgord, t. II, p. 272. — Cet auteur ajoute (p. 273) qu'en 1366, malgré l'institution des Grands-Jours de Guyenne, plusieurs affaires furent portées à la Cour du roi à Londres.
(^) V. Delpit, op. cit., Introd., p. cxxxin et suiv., au sujet des dépenses de l'existence quasi royale que le Prince Noir mena, pendant huit ans, dans la principauté d'Aquitaine. D'après Froissard, « l'état du Prince » et de M™'- la Princesse étoit adonc si grand et si étoffé que nul autre » de prince ni de seigneur, en chrétienté, ne s'aecomparoit au leur. »
(3j Dans leurs plaintes à Charles V, les seigneurs gascons contestaient hautement qu'il y eût eu jamais, de la part du roi de France, renonciation à son droit de ressort et de suzeraineté sur la Guyenne. — Il paraît, en effet, que cette renonciation, ainsi que celles que devait taire Edouard III, notamment à se dire roi de France, avaient été réservées par le traité de Brétigny et par des traités ultérieurs. Cependant, dans les pourparlers intervenus plus tard à Calais et à Bruges, il ne fut fait, de part ni d'autre, aucunes des renonciations convenues. Par suite, il est seulement certain qu'Edouard III avait été régulièrerement mis en possessi .n des provinces cédées dès 1361, et que , depuis près de neuf ans, la suzeraineté du roi de France avait cessé en réalité d'être exercée sur la Guyenne. (V. O'Reilly, t. I, p. 518 et 710.)
^♦) V. le texte de cette citation, du 25 janvier 13G8/G9, dans O'Reilly, t. I, p. 519.
disposa aussitôt à repousser par les armes cette provocation téméraire (*), son père n'allait pas moins se hâter d'organiser en Guyenne la Cour souveraine qu'il avait promise et qui devait mettre un terme à Tingérence du Parlement de Paris.
Après la retraite du Prince Noir, et dès le 17 janvier 1369/70, Edouard III, rex Franciœ et Angliœ, dominus Hiberniœ, comme il se qualifiait, instituait la Cour à laquelle il allait donner les pouvoirs judiciaires les plus étendus (^). Le préambule de ses lettres-patentes est très explicite à cet égard : (.iDesiderantes, dit le roi, jmptUum » noslrum 'partium earundem in pacis hono fovere, et à qiii- » buscunqiie gravaminibiis et noxis, prout nohis possibile » fiieril, prœservare^ ac volentes superioritatem et ressortiim » hnjiismodi in terra nostra AquHaniœ, prout ad nos pleno :ù jure pertinet superioritatiset ressorti hujusmodi excitium^ » exercerCf etc.» — Edouard III veut, du reste, épargner à ses sujets de Guyenne les fatigues et les frais d'un voyage à Londres : « ut siibditorum nostrorum ipsarum partium » lahoribus far camus ^ dispendiis et expensis,., » — C'est, en conséquence, dans la ville de Saintes que la nouvelle Cour se réunira : (c apiid regiam civitatem nostram Xanto- 3) nensem ubi peritonim et victualium habundat cojjia, » — Cette abondance de gens experts et de provisions de vivres ne suffit pas pour expliquer le choix de cette ville^ située hors de la Guyenne, alors que Bordeaux, capitale du duché, pouvait présenter tout au moins d'aussi grands avantages. Il y a là sans doute une raison d'état qui nous échappe. — Ce n'en sera pas moins avec des Gascons,
0) C'est pendant cette reprise des hostilités entre la France et l'Angleterre que le célèbre captai de Buch, Jean de Grailly, fut fait prisonnier en 1372. (V. sur ce personnage et sa famille, Baurein, t. III, p. 5 et suiv.)
(•2) V, Rymer, t. III, part. 2, p. IG7.
des Bordelais surtout, qu'Edouard III va composer sa Cour supérieure. Fidèle à la politique des rois d'Angleterre, il choisira de préférence les gens notables du pays, les clercs (^) plus encore que les laïques. La Cour aura ainsi, pour les Gascons, toutes les apparences d'une juridiction autochthone. Si les noms des nouveaux conseillers ne se trouvent pas dans les lettres d'institution^ par suite d'une délégation qu'Edouard III y avait faite à son fils, le Prince Noir ('^), les noms de ceux qui furent désignés par Edouard III lui-même dans ses lettres postérieures du 17 avril 1372 (^) ne laissent aucune incertitude à cet égard. Ce sont : l'archevêque de Bordeaux (*), révêque de Poitiers, les religieux de Saint-Seurin de Bordeaux et de Saint-Maxence de Poitiers, le chancelier d'Aquitaine (5), les abbés des monastères, Florimond de Lesparre (^), Bernard d'Albret, Guillaume Larchivesque,
0) Il est certain que, dès cette époque, il y avait, à Bordeaux, dans le clergé séculier, comme dans le clergé régulier, un grand nombre de gradués en droit canon, la majeure partie, a dit Baurein, Plusieurs étaient en outre gradués en droit civil, et quelques-uns même exerçaient la profession d'avocat. — Au surplus, les rois d'Angleterre eurent toujours beaucoup de ménagements pour le clergé aquitain, les moines surtout, dont l'influence était grande en Guyenne, comme partout, à cette époque. Par leurs relations avec les monastères les plus éloignés, par leurs déplacements incessants, ils pouvaient rendre de grands services à ceux qui savaient les gagner à leurs causes. Si les Carmes paraissent avoir été favorables à la cause anglaise au xiv« siècle, c'est probablement sur les avis envoyés par les Cordeliers que Charles VII se décida plus tard à reprendre la Guyenne, (V. Ribadieu, La Guyenne d'autrefois, p. loi et suiv.)
(-) A la suite de ces lettres-pateutes, Rymer ajoute: « Mémento qiiod » ista littera suprascripla missa fuit domino principe Aquitanix et » Vallix ad inferendum nomina commissariorum et nomen civitatis. »
(3) V. Rymer, t. III, part. 2, p. 195.
Ô) C'était alors Ilélie de Salignac (1361-1380).
(^) C'était alors l'abbé de Saiut-Maxence.
(•5) L'un des plus grands seigneurs de la Guyenne, Florimond, après une vie des plus accidentées, mourut sans postérité. (Y. Baurein, 1. 1, p. 226 et suiv.)
seigneur de Parthenny (i), Louis de ïlarecourt, vicomte de Cliastealryand (^), puis les barons du pays f ). — Voilà bien là une réunion aussi brillante que nombreuse : brillante à ce point qu'on la prendrait pour un conseil de gouvernement plutôt que pour une cour de justice; nombreuse surtout si on y ajoute, comme le prescrivait Edouard III, les juges précédemment nommés par son fils : « Judices tamen aliosj per nos aiU aiictoritate nostra » ad prcemissa antea depiitatos, tenore presentiiim revocare y> non intendimus, neqiie volamiis qiiovismodoj nisi per » cdias literas nostras eos expresse duxerimus revocandos. » Le soin mis par Edouard III à témoigner de sa sollicitude pour ceux qui s'adressaient à sa justice, et le désir qu'il manifeste hautement de rendre sa nouvelle Cour aussi accessible que possible aux Gascons, en leur épargnant les fatigues et les frais d'un long voyage, pourraient bien, en paraissant répondre à certaines préoccupations, faire croire, ainsi qu'il a été dit (^), que la
(0 II était aussi seigneur de Ghastellailo. Il figure, non seulement pour ses terres qu'il tenait en Aunis, mais encore comme baron en la cité de Poitiers, dans le procès-verbal des hommages rendus en 1363- 136't au prince de Galles par les seigneurs de Guyenne. (V. Delpit, Collection des Documents français, etc., p. 108, 109 et suiv.)
(-) C'est évidemment Louis d'Harcourt, vicomte de Ghastel-Layraut, qui figure aussi dans le procès-verbal ci-avant cité. — A l'occasion de ce personnage, moins cependant que pour bien d'autres qui vont suivre, c'est le cas de renouveler l'observation déjà faite par Baurein, t. IV, p. 122, au sujet des noms gascons si souvent défigurés par les scribes anglais, qu'il est parfois difficile de reconnaître les gens qu'ils désignent.
(3) En 1242, on comptait quatorze barons en Bordelais et en Bazadais. (V. BaureiD, t. III, p. 25 'i.) — Par la suite, le nombre des barons relevant du duché d'Aquitaine, tel qu'il était du temps d'Edouard III^ devait être plus élevé. (V. Delpit, Collection des Documents, etc., p. 86 et suiv., oi^i se trouve le procès -verbal des hommages rendus à Edouard III.)
(*) V. Dessalles, op. cit., t. III, p. 82. — Cet auteur pense (t. II, p. 277) que, malgré tout ce qui avait été fait, depuis 1368, pour se débarrasser de la suzeraineté du roi de France, que les populations aimaient, l'orga-
création de la Cour supérieure n'avait pas été favorablement accueillie en Guyenne, surtout par les grands vassaux, les d'Albret, les d'Armagnac et autres, bien qu'Edouard III se fût empressé de faire entrer dans sa nouvelle Cour quelques-uns des plus importants d'entre eux.
Si, en effet, les populations du duché pouvaient craindre que cette Cour ne fût bientôt transférée à Londres, les grands seigneurs ne cachaient pas les regrets qu'ils éprouvaient en perdant des recours qui leur permettaient de réfréner de temps en temps les agissements des officiers du roi d'Angleterre. Tout récemment, ils s'étaient expHqués à cet égard dans la plainte qu'au mois d'octobre 1369 ils avaient portée au roi de France. Ils avaient dit que, soutenus par la protection de ce roi, ils avaient pu mettre un frein à la tyrannie des Anglais, et ils avaient même ajouté : (( plutôt que d'en supporter les rigueurs, )) nous aimons mieux nous donner à quelque prince » voisin... » Leurs sentiments n'avaient certainement pas changé depuis qu'ils s'exprimaient ainsi, et l'on comprend du reste qu'ils ne pouvaient voir disparaître sans regret le contrôle, plus ou moins puissant, qu'ils avaient trouvé jusque-là dans leurs recours au roi de France.
Edouard III pouvait donc craindre que ces regrets ne fussent pas purement platoniques. Il se passait même alors à Périgueux un fait dont la portée était inquiétante. Depuis le mois d'octobre 1369, Louis d'Anjou, frère de Charles V et son lieutenant en Languedoc, avait rétabli, par une charte datée de Toulouse, d'anciennes assises dites de Vésone, qui devaient connaître des appels venant
nisation de la Cour d'appel de Guyenne n'aurait jamais été qu'une tentative destinée à ne pas aboutir.
de Bordeaux et de Bayonne (^). Évidemment, on avait essayé par là de contrecarrer les effets que la création de la Cour supérieure devait produire.
Il n'y avait pas, en conséquence, pour Edouard III de temps à perdre. Aussi, dès 1373, il s'empressait de donner à sa nouvelle Cour un caractère plus déterminé. II n'y avait pas encore mis de légistes. 11 va en adjoindre aux personnages déjà nommés. C'est ainsi qu'il y faisait entrer, outre Élie, évêque de Poitiers, qui y était déjà, un docteur in ulroque jure^ Robert de Wykfort (^); puis Reginalt Desclaux, chanoine de Bordeaux, et Raymond- Guillaume du Puy (^). — Le roi, du reste, manifeste de nouveau, et avec une insistance très signiOcative, son désir de rendre aussi facile que possible l'accès de cette Cour, voulant ainsi dissiper toutes les préventions qui hantaient l'esprit des Gascons : « Ad majorem quietem, » dit-il, «ligeonim noslronim in dominio nostro Aquilaniœ
(1) Pour justifier les attributions données à ces assises, on avait invoqué un titre remontant à une date inconnue et qui portait-. « Ciim »ab antiquo maxima pars Ducatus Aquitanie, ut ville Burdegalis et » Daione et plure.s alie kaberent ressortiri in assisiagiis de Pctragoris, » in causis appellationum, etc. « (V. Taillefer, Antiquités de Vcsone, t. I, p. 117.) Quelles étaient ces assises? Était-ce une délégation du Parlement de Paris? Encore un de ces points obscurs de notre histoire locale. — Un siècle avant, en 1259, le roi de France, pour faciliter également aux Gascons les recours à sa justice, avait déclaré que les appels de Guyenne ressortiraient désormais au sénéchal du Périgord, qui recevait en conséquence des pouvoirs très étendus. (V. Dessalles, op. cit., t. III, p. 68 et 69.) — Serait-ce ce sénéchal qui, dûment assisté, tenait les assises de Vésone, instituées ab antiquo ?
(-) C'est le seul Anglais qui eût encore été nommé. Il devenait bientôt (4 fév. 1374) connétable de Bordeaux, fonctions qu'il dut quitter, en 1375, à la suite d'une condamnation à laquelle il fut sursis bientôt après. — Il eut pour successeur Richard Rotour.
(3) Bachelier en décrets, R.-G. du Puy fut nommé, dès l'année suivante (1374), juge des appels en la Cour de Gascogne. (V. Brequigny, vol. XXI.) Il revenait à la Cour supérieure en 1378. — Il fut le fondateur d'une chapellenie en l'église des Frères Mineurs de Bordeaux. (V. Arch. hist , t. X, p. 230.)
cl in parlibus illis^ ne ipsos oporteai ad personam nostram propriam pro jurihus caiisannn accéderez loci distancia ac periculis passagioriim hue et illuc débite consideratis : Desideramiis fieri justiciœ complemendim... {^). »
Deux ans après (^), Edouard III, toujours préoccupé de rendre plus facile à ses sujets de Guyenne l'accès de la justice : Distancia et periculis.., consideratis ^ va encore compléter sa Cour supérieure. A l'archevêque de Bordeaux, à Raymond -Guillaume du Puy, à Réginald Desclaux, déjà désignés, il ajoute Tabbé de Sainte-Croix de Bordeaux, le doyen de Saint-Seurin, les sires de Lesparre et de iMussidan, M^ Ricard Retour, connétable royal à Bordeaux (^).
Ne semble-t-il pas que, pour des causes inconnues, Edouard III ait rencontré quelque difficulté à donner à sa Cour une organisation définitive? S'il se reprend plusieurs fois dans le choix du personnel, il ne s'inquiète pas moins de la rendre aussi accessible que possible. Si, d'autre part, on remarque que ses choix portaient principalement sur des personnages que leurs fonctions rete-
O V. lettres-patentes du 12 avril 1373, dans Rvmer, t. III, part. 3, p. 5.
(-) V. lettres-patentes du 19 avril 1375, dans Rymer, t. III, part. 3, p. 27.
O Ricard ou Richard Rotour avait été nommé connétable, le 16 avril 1375, en remplacement de Robert de Wykfort. — Le sire de Mussidan était alors Raimond, digne successeur de l'un des fameux routiers de cette époque. Le 29 août 1376, on lui restituait plusieurs joyaux qu'il avait mis en gage dans la trésorerie de l'Échiquier, et le 13 septembre suivant était enregistré dans les archives de ce même Échiquier le dépôt de certaines obligations souscrites par lui. — Voilà certes une singulière situation pour un juge! — En 1375, Florimond, qui était toujours sire de Lesparre, concourait au jugement de Guillaume de Pommiers, seigneur de Fronsac, condamné à mort pour avoir voulu passer aux Français. (V. Raurein, Variétés, t. I, p. 226 et suiv.) — V. encore sur Bernard de Lesparre, descendant des anciens seigneurs de Lesparre, personnage des plus importants de son temps, Baurein, op. cit., t. II, p. 258 et suiv.
naient à Bordeaux, on est tenté de croire que, dès 1372 ou 1373, sans qu'aucun texte permette de Taffirmer, c'est dans la capitale môme du duché que le siège de la Cour supérieure aurait été transféré (^).
Dans tous les cas, une raison majeure avait dû, vers cette époque, obliger la Cour supérieure à quitter la ville de Saintes. Les victoires de Duguesclin ont déjà fait perdre aux Anglais une partie du Poitou et de la Saintonge, et il n'y a plus dès lors dans cette région aucune sécurité pour les juges et les justiciables gascons.
Dès l'avènement de Richard II, tout au moins, dut se poser la question du nouveau siège à fixer pour la Cour supérieure. A ce moment (1377) la situation s'est en effet singulièrement aggravée pour les Anglais. — Le duc d'Anjou est entré en campagne depuis les premiers mois de l'année, et il a fait déjà des progrès si rapides en Guyenne, qu'en trois mois il s'est emparé de 134 villes ou places fortes. Il occupe la rive droite de la Gironde jusqu'à Mortagne, d'où il est même passé sur la rive gauche, et il a surpris, en Médoc, la tour de Saint- MambertC^).
Les inquiétudes sont sans doute bien vives à Bordeaux; mais quelles que fussent celles que donnait l'approche de l'ennemi, il en était une autre qui agitait surtout l'esprit des Bordelais, toujours ardents à réclamer une justice souveraine sur leur territoire. Avaient-ils alors quelques raisons de craindre que la Cour supérieure fût
0) M. Rabanis affirme, sans dire sur quel fondement, que la Cour supérieure^ placée d'abord à Saintes, siégea ensuite à Bordeaux (1372). — Peut-être est-ce cette ville qui avait été définitivement choisie par le Prince Noir lui-même, en vertu de la délégation qu'il avait reçAie de son père en 1370, et qui comprenait expressément, avec la désignation des conseillers, celle de la cité (nomea civilatis).
(2) V. Baurein, Variétés, t. II, p. 121.
transférée à Londres? Un document, dont on n'a malheureusement que la rubrique, donnerait à le penser. H s'agit d'une lettre (lettre-patente ou lettre close) adressée aux maire et jurats de Bordeaux, pour les rassurer sans doute, d'après laquelle... <klo ressort aya a demorar en » Guasconha sens anar en Angleterra (i). On ne pouvait moins attendre de Richard 11, cet enfant de Bordeaux-, si attaché à sa ville natale, qui le lui rendait bien {^). Aussi, malgré la présence des Français dans le Médoc, malgré les préoccupations données par les préparatifs faits à ce moment pour reprendre la tour de Saint-Mambert(^), on ne va pas moins s'occuper de la Cour supérieure. Dès le 15 juillet 1378 (^), sont nommés juges de tous les appels civils, de quelque espèce que ce soit, les personnages suivants : l'abbé de Saint-Sever (de Sancto- Severo), l'abbé de Bournet (^), le doyen de Saint-Seurin, le
(*) Cette rubrique est ainsi formulée : « La lettra cum lo ressort aya a demorar en Guasconha sens anar en Angleterra :t , dans un inventaire des papiers de l'ancien hôtel-de-ville de Bordeaux qui se trouve au Livre des Coutumes, f" ccxxxx (Arch. municip). — Il se trouve encore dans le manuscrit dit Cartulaire de l'abbé Baurein, f»^ 50 à 54, dans une pièce intitulée : « Asso son las rubricas deus previlegis que sont a Sent- Ylegi, e commenssent par A. B. G... » — La rubrique ci-dessus transcrite est portée dans cette pièce à la lettre G, art. 113, f° ô1 v» (Arch. mun.).
(2) B'ils du Prince Noir, né à Bordeaux, il était aimé des Gascons comme un des leurs. On l'appehit Richard de Bordeaux, même en Angleterre. (V. Froissard, t. III, p. 360 et suiv.)
(3) V. dans Rymer, t. III, part. 3, p. 126 et suiv., l'état des dépenses faites, en septembre 1378, pour préparer le siège de cette tour, moins célèbre par sa force militaire que par la supériorité des vins récoltés dans son enclos.
(*) V. lettres-patentes du 15 juillet 1378, dans Rymer, t. III, part. 3, p. 78.
(5) Notre-Dame-de-Bournet, en Angoumois. — L'abbé était alors Bernard Salmon, qui devint peu après abbé de Sainte -Croix de Bordeaux. Déposé plus tard par l'ofTicial de l'archevêque, comme ayant été la cause de la condamnation de Jean Colomb, comme complice de Guillaume de Pommiers, en 1375, il s'adressa à Richard II qui intervint en sa faveur par lettres royaux du 26 décembre 1384 et du 7 jan-
doyen de Saint-André (^),Archibald de Grailly, cnpitaneus de Bogeo (^), les sires de Lesparre (^) et de Duras (^), le connétable de Bordeaux, M^ Raymond-Guillaume duPuy, déjà nommé, M<^ Pierre Fernand (s). — Il semble que ce soit comme une réorganisation de la Cour dont une partie seulement est renouvelée, par suite de certaines nécessités ou de certaines convenances qui nous échappent.
Il n'apparaît, du reste, par la suite d'aucune nomination nouvelle faite par Richard II pour la Cour sxi^périeure. Bientôt ce prince va abandonner à son oncle, Jean de
vier 1385. (V. Arch. Iiist., t. IV, p. 145 et 146. —V. encore t. XIII, p. 99.) — Du reste, comme ses prédécesseurs, Richard II se montra très prodigue de faveurs pour le clergé gascon. Il confirma les privilèges du chapitre de Saint-André (16 sept. 1380), recommanda les Frères Minimes de Saint-Émilion (17 mars 1382), accorda des privilèges aux vins de l'abbaye de Sainte-Croix (17 janv. 1384), enjoignit au seigneur de Lesparre de laisser les ecclésiastiques jouir de leurs privilèges (4 août 1388), etc.
(1) C'était alors Pierre de Gualhart. (V. dans Baurein, t. IV, p. 89 et suiv., la liste des doyens de l'église Saint-André.)
(2) Ce personnage qui est dit, en 1374, capitaneus ville et castri de Campriaco, et dénommé parfois Arcambaldo de Greili, n'est autre que Archambault de Grailly, fils de Pierre de Grailly et de Ayremburge de Périgord, lequel hérita, en 1377, du célèbre captai de Buch, Jean de Grailly, son neveu, et devint plus lard (1399) comte de Foix, par son mariage avec Isabelle de Foix. (V. Baurein, Variétés, t. Ilf, p. 11 et suiv.)
(^) C'est encore Florimond. (V. suprà, p. 18, note 6.) — Il était cousin germain du Soudan de Latrau (maison de Preyssac), dont la petitefille, Isabeau de Latrau, fut mariée à Bertrand, seigneur de Montferraud : d'où les prétentions des Montferrand à la seigneurie de Lesparre.
(*) Sur les Durfort et la branche des seigneurs de Duras, V. Baurein, Variétés, t. III, p. 134 et suiv., p. 262 et suiv. — Bertrand de Durfort, allié à la maison de Goût, eut un fils, Aymericq de Durfort, qui fut appelé, vers 1340, à la succession de Régine de Goût, sa cousine, dont il eut les seigneuries de Duras, de Blanquefort et de Villandraut. C'est par lui que commença la branche des Durfort-Duras. (V. Baurein, t. VI. p. 81.)
(^) P. Fernand était un jurisconsulte, ainsi qualifié dans un anniversaiie qu'il fonda, le 10 janvier 1375, dans l'église de Saint-André de Bordeaux.
Lancaslre, pour l'éloigner de lui, la souveraineté même de la Guyenne qu'il faudra presque aussitôt, sous la pression des Bordelais, réduire à une simple lieutenance générale (mars 139-4). C'est en cette qualité que Jean de Lancastre eut à connaître de l'appel que l'abbé de Sainte-Croix et Bertrand de Calhau avaient fait de sentences rendues par les maire et jurats de Bordeaux, ainsi que par le Prévôt de l'Ombrière en faveur de serfs questaux de la paroisse de Saint-Seurin, revendiqués par eux. Le duc de Lancastre ayant donné gain de cause aux demandeurs en réformant les sentences des premiers juges, les serfs questaux en appelèrent au roi lui-même. Il est à remarquer que Ricbard II, au lieu de renvoyer le jugement de cet appel à la Coiu' supérieiirej crut devoir, d'après une pratique très fréquente alors, le soumettre à des commissaires spéciaux qui furent l'archevêque de Bordeaux, M® Jean de Viridare, docteur en droit, et M^ Jean de Bordil, docteur es lois (').
Avec l'avènement des Lancastres (^), la Cour supérieure paraît prendre plus d'importance, en même temps que plus de régularité dans son fonctionnement. A peine monté sur le trône, Henri IV s'occupe, dès le 24 décembre 1399, de la reconstituer. On y retrouve cependant bien des noms déjà signalés. Ce sont l'archevêque de
(1) A ce moment, le roi d'Angleterre n'est pas le seul à vouloir s'affranchir de la suzeraineté de la France. Le comte de Périgord, qui tend à se déclarer indépendant, défend à ses vassaux d'appeler de lui au roi de France, et, à l'exemple des rois d'Angleterre, il institue, en 1388, à Périgueux, un juge d'appel pour connaître en dernier ressort de toutes les affaires du pays. (V. Dessalles, op. cit.. p. 3^28.)
(2) Henry de Lancastre, fils de Jean de Lancastre et neveu du Prince Noir, était devenu roi sous le nom d'Henri IV, le 30 septembre 1399, par la déposition de Richard IL Cette violence faite au prince qu'ils aimaient souleva la colère des Gascons, et, dès ce moment, le roi de France dut penser à profiter de ces dispositions des Bordelais pour les détacher de l'Angleterre. (V. Froissard, t. III, p. 360 et suiv.)
Bordeaux (i), le sénéchal d'Aquitaine (Gaillard de Durfort, sieur de Duras, l'était depuis la veille, 23 déc.), le connétable de Bordeaux, M® Pèlegrin de Fau, docteur en décrets {^); M^ Jean Embryn, doyen de Saint-André; le prieur de Saint- Jacques, le sire de Montferrand (^), Me Jean de Bordil (de Bordili), docteur es lois (^); M*^ Guillaume de Toill, citoyen de Bordeaux (^); M^ Arnaud Mayan ou Mayanh, et Gérard Provost ou Prévost («). Mais déjà le xv® siècle s'annonce plein de menaces, ce siècle qui doit finir par l'invention de l'imprimerie et la découverte de l'Amérique. L'épuisement, le découragement, le désespoir sont partout en présence de la férocité de la soldatesque, malgré des chefs tels que Dunois, Lahire et }(aintrailles. Si la France est à bout de force, les affaires des Anglais n'en vont pas mieux C^).
(^) L'archevêque de Bordeaux était alors François II, surnommé Hu- ^oc«o?i?o (1389-1412). — Le même jour, 24 décembre 1399, il était nommé membre du Conseil royal de Guyenne. (V. Brequigny, t. XXII.)
(2) Il avait été l'un des négociateurs de la trêve de 1388 et de celles qui suivirent. Il était professeur en droit canon.
(3) C'est le puissant seigneur dont il sera souvent question par la suite. Il descendait d'Amaubin de Barès qui, au commencement du xiv« siècle, réunissait en sa personne les deux maisons de Barès (in Baresio, — Ambarès}et de Montferrand : V.Baurein, 1. 11, p. 302, et t. III, p. 388 et 389, où on trouve, comme seigneurs de Montferrand, se succédant de père en fils, après Amaubin de Barès (1250), Bernard de Barès (1300); Bertrand (1341); autre Bertrand (1380-1403), époux d'Isabeau de Preyssac ou de Latrau; autre Bertrand (1406-1460), époux de Rose d'Albret; Gaston de Montferrand (1497), etc.
(*) Plus tard J. de Bordil fut par lettres -patentes du même jour (15 juillet 1414) nommé à la fois garde du sceau de la Cour supérieure et chancelier du duché de Guyenne.
(S) Il pourrait bien être de la famille du « savi home mestre Ramon » Bernard deu Tolh, savi en dreit, » qui était témoin dans un acte du 12 décembre 1367.
(^) V. Rymer, t. HI, part. 4, p. 174. — Gérard Prévost n'est autre probablement que Geraud Prebost, maire de Libourne en juillet 1363, lequel figure dans le procès-verbal d'hommages cité svprà, p. 13, note 3.
(■^) La mort de Richard, habilement exploitée par les agents français, avait surexcité dès lors dans la ville de Bordeaux les deux factions
En 1399, le Poitou, le Limousin, une partie du Périgord (d de la Saintonge n'appartiennent déjà plus au roi d'Angleterre qui ne possède encore, avec le pays bordelais, que quelques places fortes sur la frontière du Limousin, et Lourdes, au pied des Pyrénées ('). Le roi Henri IV n'en prend pas moins le titre de Regni Franciœ supcrior. Son fils, Henri V, fera mieux. Il se fera donner par le malheureux Charles VI sa fille et son royaume après lui (14-20). Il siégera royalement à l'hôtel Saint-Paul et à Vincennes. Jamais, a dit Michelet^ la France ne sera descendue si bas.
ennemies qui tenaient l'une pour les Anglais, l'autre pour les Français. A quelque temps de là se produisait entre deux bourgeois de Bordeaux, Bertrand Usana et Jean Bolomère, le différend suivi plus tard du fameux duel qui eut lieu à Nottingliam le 12 août 1407. (V. Baurein, Variétés, t. III, p. 139.) — Malgré la répulsion éprouvée par les Bordelais pour Henri IV, qu'ils accusaient d'avoir fait périr Richard II, ils ne montrèrent pas moins toujours beaucoup d'empressement à repousser les entreprises des Français. On le vit bien, en 1406, quand ces derniers, par une pointe aussi rapide qu'audacieuse, s'avancèrent jusqu'aux portes de Bordeaux et brûlèrent le château d'Ornon. Lesjurats, non moins inquiets peut-être des trahisons possibles de l'intérieur que des attaques du dehors, déployèrent alors une remarquable activité. (V. Arch. mun., Registres de la Jurade, t. III, p. 9 et suiv.)
O V. Archives municipales, Registres de la Jurade, t. III, 1406 à 1409, passim. — A celte éj)oque profondément troublée, se produisait la réclamation des consuls et habitants de Saint-Macaire qui, bien que mis en l'obéissance du roi de France, n'en continuaient pas moins à revendiquer leur ancien privilège de n'être « trais ne convenus hors du pais et seneschaucée » de Guyenne. Le juge d'Agenais ayant fait ajourner l'un d'eux, au mépris de ce privilège, ils s'adressèrent à Charles VI qui, le 7 octobre 1406, manda au sénéchal de Bordeaux, tout sujet qu'il fût du roi d'Angleterre, de leur faire justice conformément à leurs franchises. (V. Arch. hist.t t. X, p. 69.) — On peut rapprocher de la difficulté élevée par les habitants de Saint-Macaire, celle qu'élevèrent quelques mois plus tard (Il janvier 1406/7) les habitants de Langon qui, bien que le comte d'Armagnac se fût rendu maître de Langon au nom du roi de France, refusèrent de prêter serment entre les mains de Bernard d'Albret, sénéchal du Bordelais, du Bazadais et des Landes, malgré la présence du capitaine de Langon pour le compte d'Armagnac, sous prétexte que s'étant soumis à ce dernier, ils n'entendaient prêter serment à nul autre sans sou consentement. (V. Arch. hisU, t. X, p. 71.)
Il n'y avait donc pas à la ménager. Henri IV, convaincu d'un succès prochain, va s'empresser d'organiser en Guyenne une force de nature à répondre à ses aspirations. La Cour supérieure sera pour lui un instrument de gouvernement. On le voit bien dans le préambule de ses lettres-patentes du 19 juillet 1408 (^) : « Sciatis, dit-il, » qiiod nos, jiixta debilum suscepti regiminis, omnibus et y> singulis ad nos, ut ad regni Franciœ superiorem et dominii » ducatus Aqnitanice et partium adjacentiiim querelanti- )) bus, provocantibiis et appellantibus deaiderantes fleri pie- » 7ium jnsticiœ complementiim. »
Ce complément de justice, Henri IV y pourvoira en donnant plus de consistance à la composition de sa Cour supérieure. Il y appelle en effet : Bertrand, sire de Montferrand; Pons de Gastillon {^); deux docteurs ès-lois, Jean
(1) V. Rymer, t. IV, part. 1, p. 137.
(2) C'est sans doute le personnage qiialilié de sire de Gastillon dans un titre du 22 mars 1394, et de seigneur de Gastillon et de Lamarque dans un autre titre du 9 février 1407/8. Sa fidélité au roi d'Angleterre ne fut pas à toute épreuve. Cependant Heori VI ne lui tint pas rigueur, et, le 28 avril 1423, il lui accordait, malgré ses rébellions antérieures, le droit de succéder aux biens qui lui avaient été légués par son grandpère et par d'autres. Deux ans après (7 mai 1425), il poussait la faveur jusqu'à le nommer sénéchal d'Agenais, et le chargeait de soumettre les re' elles de Guyenne. A cette occasion, Henri VI, agissant comme roi de France, enjoignait (23 oct. 1425) au Parlement de Paris, dont les audiences étaient alors suspendues, de recevoir le serment de Pons de Gastillon, comme sénéchal d'Agenais. — Il appartenait à une famille ancienne et puissante, en Médoc. (V. Baurein, Variétés, t. I, p. 157 et suiv., et t. IV, p. 256 et suiv.). — Marié à Catherine de Rivière, il n'avait eu qu'une fille, Bourguiue de Gastillon, mariée elle-même, avant 1420, à Bertrand de Pardeilhan. De ce mariage naquit Pons de Pardeilhan-Gastillon que l'on verra plus tard en procès avec les comtes de Foix et de Dunois, pour cette terre de Gastillon. (V. 11^ partie, § III.) — Quant au Pons de Gastillon de 1408 que nous avons laissé, en 1425, en pleine faveur auprès de Henri VI, il semble qu'à cette époque il eût déjà (septembre 1425) à se défendre de certaines entreprises, puisqu'à sa demande, ce roi nomme des arbitres pour statuer sur ses droits à la baronnie de Gastillon. (V. Brequigny, t. XXIV.) — Dans tous les cas, il est certain que, vers 1430, toutes les seigneuries de la maison de
de Bordil, déjà nommé, et Pierre de Rivière (P, Ripariœ) (^); Pierre Embaud, licencié en décrets, chanoine de Saint-André (^); enfin deux bacheliers en décrets, Mairal (alias Serpelli) (^), et M® Arnaud Mayan, déjà nommé.
Peu d'années s'écoulent, et il devient nécessaire de compléter la Cour supérieure. En 1413, Rampnol de Blaye, licencié ès-lois(*), remplace Pierre Embaud, démissionnaire pour cause de santé et de vieillesse (27 mars 1413)(^). — Le 28 juin suivant, Henri V nomme Jean Gonstans à Tun des quatre offices de juge en la Cour supérieure {^). — Le G janvier 1419-20, il nomme encore à Tun de ces offices C^) un bachelier ès-lois, Pierre Bosquet (^).
Malgré les succès des Anglais qui ont repris Toffensive sur le refus de la cour de France d'exécuter dans toute leur rigueur les conditions du traité de Brétigny, malgré la victoire d'Azincourt(14l5), le roi d'Angleterre n'est pas
Castillon sont sous la main da roi d'Angleterre. Pons de Castillon s'était sans doute définitivement fait Français, comme on disait alors. — Ses biens, confisqués suivant l'usage, passaient en 1446 à Jean de Foix, comte de Caudale; mais celui-ci s'étant peu d'années après retiré en Angleterre, Charles VII disposa à son tour de ces mêmes biens. (V. Baurein, t. II, p. 287.)
(i) Il est dit legum professoi^um dans im acte de 1411. — Il avait été l'un des arbitres dans un compromis passé, en septembre 1393, entre Florimond de Lesparre et Arcliambault de Grailly. (V. Baurein, t. I, p. 230.)
0 Originaire du Périgord, il avait été le prêtre familier de Pierre de Lacolta ou de La Cobra, évèque de Dax. Il avait fondé, tant pour ce prélat que pour lui-même, un anniversaire dans l'église de Saint-André de Bordeaux. Il était archiprêtre de Moulis(l396) et fut l'exécuteur testamentaire du chanoine et sous-chantre de Saint-André, Jean Martin.
(3) G. Mayralh, alias Serpelli, était chanoine de l'église de Bordeaux en 1411, et mourut en 1421.
(*) Rampnulfus, Ramnulf, Rainulf ou Nolot de Blaye, qui avait été nommé eu môme temps membre du Conseil royal de Guyenne, devint plus tard lieutenant du sénéchal d'Aquitaine. Il rentra à la Cour supérieure en 1423. Cependant, dès le 28 avril 1424, on le voit remplir les fonctions de juge en la cour de Gascogne. En 1433, il est dit juge de Gascogne.
(3) V. Arcli. hist., t. XVI, p. 101.
(8-7) V. Brequigny, vol. XXlll.
1^8) Il devint clerc de la ville de Bordeaux on 1423,
sans inquiétude pour son duché de Guyenne. Tl est, en effet, certain qu'on conspire à Bordeaux. Le 22 juin 1416, deux bourgeois ont été arrêtés..., « per so que haben )) deit que quatre homes de la ciutat deben livrât la » ciutat aus Frances, et que dantz un mes sere Francesa. » Il y a, dès lors, plus que la tiédeur à l'égard des Anglais, même de la part des jurats qui sont en conflits incessants avec les officiers du roi, soit qu'ils entendent défendre leurs privilèges trop souvent contestés, soit qu'ils veuillent maintenir leur compétence judiciaire contre les entreprises de ces officiers. Us n'ont cependant pas ménagé les sacrifices pécuniaires de la ville dans TofTensive énergique par laquelle Henri V a déjà fait rentrer sous la domination anglaise plusieurs parties de la Guyenne. C'est grâce à l'artillerie bordelaise qu'il s'est emparé de Rions, de Saint-Macaire, du château deBudos. Après sa mort, les Gascons contribueront encore, pour une large part, aux victoires qui signaleront les débuts du règne de son fils (^).
Les Anglais n'en ont pas moins reculé, et grâce aux conquêtes des généraux de Charles YI, le Poitou, notamment, est dégagé depuis quelques années. La ville de Poitiers a pu ainsi devenir, dès 14-18, le refuge des débris du Parlement de Paris qui, échappés aux massacres des Bourguignons, sont venus porter leurs services au Dauphin. Ce prince a pu, dès lors, composer une Cour connue depuis sous le nom du Parlement de Poitiers {^).
Qu'est devenue, au milieu de cette reprise des hostili-
(1) V. Arch. mim., Reg. de la Jiirade, t. IV, p. vtii et suiv., p. 357 et suiv.
(') V. Ordonnances, t. X, p. 459. — Les papiers de celte cour se trouvent aux Archives nationales, classés X'-"» 9190. — Elle siégea de 1418 à U3G, époque à laquelle elle fut réunie à ceux de ses membres restés jusque-là à Paris, dans une réorganisation édictée par Charles VII. i^Ord., t. XIII, p. 216 à 236.)
tés, la Cour siipéiieiire des kî]gh\s{^)^ [lenvï VI, proclamé, roi de France et d'Angleterre à Paris et à Londres, n'est qu'un enfant en très bas âge (-), sous la tutelle de ses deux oncles, les ducs de Bedfort et de Glocester. Ceux-ci ont de bien autres préoccupations que de s'assurer de l'administration de la justice en Guyenne. Cependant, en 1423, leur attention semble se porter sur la Coiu' supérieure dans laquelle ils vont introduire des éléments nouveaux, d'origine éminemment gasconne.
Par lettres-patentes du 13 juillet 1423 (^), ils y appellent comme juges : Pierre Artus, docteur en décrets, abbé de Saint-Pierre de l'isle (en Médoc) (^); Rampnol de Blaye, déjà nommé; Bernard de Plagne ou de la Planche, docteur en décrets, prieur de Sainte-Marie de Soulac (^) ; Élie de Faures, bachelier en décrets et abbé deBournet; enfin, le plus célèbre de tous, Pierre Berland, bachelier en décrets, alors chanoine de Saint-André de Bordeaux.
Ces noms disent suffisamment le soin qui fut mis à composer la Cour de Gascons et de légistes. Les grands seigneurs sont cette fois absolument écartés, ainsi que les grands officiers de la couronne. Il semble qu'on veuille définitivement donner à la Cour supérieure un caractère plus approprié à sa mission, en même temps que flatter les sentiments des Gascons.
(1) M. Dessalles {op. cit., t III, p. 82) va trop loin en alfirmant qu'après la rupture du traité de Brétigny, il ne fut plus question de cette Cour.
(2) Né en 1421, un an avant la mort de son père, Henri VI fut longtemps sous la dépendance de son oncle, Jean de Bedfort, régent du royaume.
(') Arch. Iiist., t. XVI, p. 19. — Brequigny, vol. XXllI, donne à ces lettres-patentes la date du 15 juillet.
(*) Il était vicaire de l'archevêque de Bordeaux en 1422. — V. dans Baurein (t. II, p. 105 et suiv.) une notice sur l'abbaye de Saint-Pierre de risle depuis 1079.
{^) Il était déjà, en 1421, prieur de Soulac et vicaire général de l'archevêque de Bordeaux. {V., sur l'ancieu prieuré de Soulac, Baurein, t. I, p. 27 et 4G.)
Les .nominations postérieures, faites au cours du l'ègne de Henri VI et jusqu'en 145 1 , maintinrent ce caractère, bien que d'une façon moins exclusive.
Par lettres-patentes du 13 mars 1433 (*), furent nommés : Bernard de Phanœa C^), évoque de Dax; Bernard de Biol, docteur en décrets, évêque de Besatensis {^); Elie de Faures , abbé de Bournet, déjà nommé; Théobald d'Agés, docteur en décrets, doyen de Saint- André (^); Pierre-Arnaud de Vicomte (de Vice- C omit atu) doyen de Saint-Seurin (^); Vincent de Rive, docteur en
C) Rymer, t. IV, part. 4, p. 192.
(-) Ce doit être Bernard III Laplanche ou Laplaigne, alias de Planca, dout on a fait Phanea. Il a été évêque de Dax de 1427 à 1441, après avoir disputé son siège à (îarcias de Lexagne. Tombé en disgrâce, il fut remplacé par ce dernier, nommé par la faveur du roi d'Angleterre qui, dès le 21 février 1433, l'avait appelé à son Conseil de Guyenne, — Quant à Bernard, il pourrait bien être l'ancien prieur de Soulac, nommé conseiller en 1423.
(') C'est évidemment Vasatensis qu'il faut lire. Bernard I, évêque de Bazas, de 1419 à une date postérieure à 1430, fut remplacé, d'après le Gallia, par Henri-François de Cavier, conseiller du roi d'Angleterre, administrateur du couvent de Sainte-Croix de Bordeaux, et qui mourut le 18 novembre 1446. (V. influa, p. 34, note 4.)
(♦) Thibaud d'Agés est signalé par un grand renom de science et de piété, ainsi que l'attestait, du reste, l'inscription qui fut mise, en 1445, sur son tombeau placé dans l'une des chapelles de la cathédrale. Le tombeau a disparu avec bien d'autres (V. Marionneau, p. 67 et suiv.); mais l'inscription se trouve conservée grâce à Lopès et à Baureiu (t. IV, p. 88), qui y ajoute de nombreux détails sur la maison d'Agés, laquelle datait du commencement du xv« siècle et s'est éteinte vers la fin du xviiic, après avoir fourni des chevaliers et trois doyens de Saint- André. — Baureiu a donné, à la suite, la liste des doyens de Saint- André depuis 1173. (V. VariéléSy t. IV, p. 85 et suiv., p. 90 et suiv.)
(°) P. -A. de Vicomte ou de La Vicomterie figure en outre, en 1430 et après, comme chanoine de Saint-André. Il y avait encore dans ce chapitre un Bernard de Vicomte. — On a remarqué le grand nombre de chanoines de Saint-André nommés à la Cour supérieure. Ce chapitre n'avait en etfet jamais cessé de témoigner de son attachement à la couronne d'Angleterre, et en novembre 1430, il avait même voté des fonds pour la défense du pays Cependant, à la faveur de provisions données par le Pape et même par l'archevêque de Bordeaux, il avait été reçu, depuis quelques années, parmi les chanoines et autres officiers de l'église de Saint-André, plusieurs ecclésiastiques natifs de pays
décrets, trésorier de Saint-André; Guillaume Ftdioronis, bachelier es lois, recteur de Lormont (^). — Par les mêmes lettres étaient également nommés {consiitiitis etiam) : Jean de Jales, chevalier Ç^) ; Gaillard de Junquières, damoiseau (^); M^ Raymond deSaisterne, bachelier en décrets, et M® Raymond Charles, également bachelier en décrets.
Le 20 juillet 1436, Henri YI, par deux ordonnances distinctes, ajoutait aux conseillers précédemment nommés, iina ciim aliis judicihus Curiœ nostrœ Super ioritatis Aquitaniœ, trois nouveaux magistrats : Henry Caen (*), docteur en décrets, évêque de Bazas, et Aquelin du Vigneau {de Umehali ou Vineali), prieur de Saint-Jacques, pour les causes civiles, et Bernard Angevin, le personnage bien connu, pour les causes criminelles (^).
De loin en loin, des nominations sont encore relevées jusqu'en 1446 (^). Ainsi, le 16 septembre 1442, Jean de
rebelles et même de pays ennemis. C'est contre ces tendances que Henri VI avait vivement protesté dans une lettre qu'il adressait, le 28 janvier 1430/31, au chapitre, pour se plaindre de l'admission « d'un D tiel ennemy, couvert, noury, en manere de serpent. » Il l'invitait en conséquence à ne plus recevoir les gens des pays rebelles avant qu'ils n'eussent obtenu abolition de leur rébellion, et ceux des pays enuemis avant qu'ils n'eussent lait serment de fidélité. Le roi avait terminé sa lettre en provoquant de la part du clergé bordelais un concours actif à la défense du duché. (V. Arch. hist., t. XVI, p. 188.)
(^) C'est probablement Guillaume Fulhois ou Fulherois ( Fulheroms) , chanoine de Saint-André en 1435.
(2) D'une noble famille qui, vers cette époque, comptait notamment un prêtre de Saint-Michel et une marquise, abbesse du couvent de Sainte-Claire, à Bordeaux (1398).
(3) Après la mort de Gaillard de Junquières ou Junquères, il y eut dans sa famille plusieurs procès portés devant les Grands-Jours de 1456 et 1459. En 13G3, un Élies de Junquières, écuyer, figure dans le procès-verbal d'hommage déjà cité. — Plus d'un siècle après, une dame Marguerite d3 Jonqueyres était épouse d'Arnaud Miqueu (1489).
(♦) C'est sau!^ doute Henri-François «Cavier qu'il faut lire. (V. suprà note 3 de la page 33. — Il avait succédé à Bernard de Biol en 1433.
(5) Y. Rymer, t. V, pari. U», p. 33.
(6) V. Brequigny, vol. XXIV.
Ceretains (^) (de Corretanis), d'après les rôles gascons, docteur es lois, chanoine de Saint-André et de Saint- Seurin, est nommé pour remplir le quatrième office de juge à la Cour supérieure. — Le 18 septembre 1445, c'est Aquilin du Vigneau, prieur de Saint-Jacques, déjà nommé en 1436, qui est encore appelé au même office, avec en plus la garde du sceau de la Cour. — Le 15 mars 1446, c'est Pierre de Mazères (de Mazerits) (^) qui est aussi nommé conseiller. — Enfin la quittance donnée, le 1®^ mars 1447-48, par Etienne des Brosses (^), conseiller du Roi en sa Cour supérieure pour une année des gages de son office, révèle encore l'existence dans cette Cour d'un juge dont la nomination était restée inconnue, comme sans doute bien d'autres, par suite des lacunes laissées dans les documents.
Au surplus, les préoccupations, à cette triste époque, sont tournées d'un autre côté. Depuis 1425, les progrès des Français ont nécessité un effort suprême et les Gascons, qui ne se sont pas ménagés, n'ont pas trouvé dans les Anglais, travaillés par des dissensions intestines, les secours de plus en plus nécessaires (*).
(1) Jean de Ceretains ligure dans le cliapitre de Saint-André, à la date du 26 juin 1445.
{^) Prêtre de iSaint- André, P. de Mazères fut le familier de Pey Berland, chargé par lui de distribuer ses aumônes. 11 fut aussi l'un des témoins de son testament. En 1435, il avait fondé une messe dans la chapelle Saint-Biaise, à Saint-André.
(3) E. des Brosses, bachelier in utroquejure, fut un des personnages les plus mêlés aux. affaires de son temps. D'abord procureur liscal du roi eu Guyenne (13 juillet 1423), il devint plus tard juge civil et criminel en la Cour de Gascogne (26 février 1441-42), puis lieutenant du sénéchal de Guyenne (février 1447) avaut de passer à la Cour supérieure. — Il était seigneur des terres de La Salle -d'Eyran et de Pis.
(*) V. Archives municipales. Registres de la Jurade, t. IV, aux dernières séances de 1421 et 1422, notamment les lettres échangées entre Henri V et les jurats.
On est arrivé aux dernières convulsions de la plus sombre époque de notre histoire. Sous le coup de malheurs sans exemple, le monde avait désespéré. Des fléaux de toutes sortes : la guerre, la dévastation (^), la famine, jusqu'à la peste noire, avaient ruiné et dépeuplé le pays pendant un siècle. Toute autorité avait disparu. Si les rois étaient sans force, le grand schisme d^Occident avait achevé de troubler les esprits cherchant au moins une consolation et un appui dans leurs croyances (^). La guerre de Cent ans va enfin cesser, Télection du pape Martin V a déjà mis fin au schisme, la crise suprême approche; ce ne sera pas trop tôt.
En juin 1444 (3), de nouvelles trêves, imposées par l'épuisement des deux adversaires, étaient conclues. Le faible Henri YI épousait Marguerite d'Anjou et il ne sembla plus dès lors faire la guerre qu'à contre-cœur. Bientôt Bordeaux tiendra seul pour les Anglais. Comme il importait de conserver au moins les apparences d'un pouvoir désormais perdu, c'est pendant cette période que se produisirent les dernières nominations faites à la Cour supérieure.
Dans tous les cas, il résulte évidemment de ce qui précède une preuve suffisante de l'existence de cette Cour
(1) Ou peut se faire une idée de la dévastatioa et de la dépopulation des campagnes de la Guyenne, en consultant, dans le tome XXII, p. 643 et suiv., des Archives liUtoriques, le résumé fait par M. Léo Drouyn, d'après les Comptes de l'Archevêché au xiv« siècle. On y verra, par le détail, quantité d'églises détruites, de terres laissées sans culture, de paroisses ne présentant plus qu'un vaste désert.
(2; C'est à ce moment, eu 1429 d'après Gaufreteau, en 1435 d'après de Lurbe, que se pi'oduisirent autour de Bordeaux une infinité de sorciers et de sorcières, accusés d'empoisonnements et de maléfices. On en exécuta beaucoup par la corde et par le feu.
(3) C'est en cette année qu'eut lieu, sur la place du château de l'Ombrière, le fameux duel entre le Français Bertrand de Castetja et l'Anglais Bertrand Griinont, champions de la France et de l'Angleterre. (V. Gaufreteau, t. I, p. 14.)
jusqu'aux derniers jours de la domination anglaise. Cette preuve sera confirmée encore par les nombreux mandements qui lui furent adressés jusqu'à la veille de la crise finale, ainsi qu'on le verra infrà, § llï.
Essayons maintenant de donner une idée de son fonctionnement.
II. — Organisation intérieure; attributions
Dans la pensée d'Edouard III, la Cour supérieure qu'il instituait en Guyenne devait être Timage du Parlement de Paris, puisqu'elle allait le supplanter dans les habitudes des Gascons.
Aussi parut-il, dès l'abord, vouloir la composer de grands personnages de tous ordres et de quelques légistes en droit civil et en droit canon (*), à l'imitation du Parlement de Paris où avaient droit de siéger les pairs du royaume.
Mais cette foule de personnages ne pouvait évidemment satisfaire aux nécessités d'une administration régulière de la justice, et la Cour supérieure dut, par la force même des choses, se constituer peu à peu avec les éléments que comporte toute juridiction. Il semble mêrfle, comme on va le voir, que, dès le commencement du xv^ siècle, il n'y- eût plus que quatre ofTices de juge dans cette Cour.
Si les documents ne révèlent aucun officier remplis-
(') On a remarqué que, par la suite des temps, les nominations de docteurs et bacheliers en droit civil et en droit canon étaient devenues de plus en plus fréquentes. C'est que, depuis une époque reculée, l'étude du droit canon était très répandue dans le clergé gascon. Elle reçut un accroissement important par la fondation du collège de Saint-Raphaël faite par Pey Borland en 1142. (V. Baurein, Variétés, t. VI, p. 30.)
sant auprès d'elle les fonctions du ministère public, il est cependant à croire qu'un procureur royal (i) y représentait la puissance souveraine.
On est moins embarrassé d'affirmer qu'il y eut un président.
Le premier personnage qui soit signalé comme président de la Cour supérieure, à la date du 19 juillet 1397, est un Anglais de haute marque, Henry Bowet, docteur es lois, qui devenait bientôt après, en 1398, connétable de Bordeaux, et plus tard, successivement, évèque de Bath et de Wels, puis archevêque d'York {^).
Dans tous les cas, il est probable que c'était au chancelier du duché de Guyenne que revenait la présidence de la Cour supérieure. Il était en effet le premier magistrat de la province et, quoique pris dans la classe des légistes, en vertu d'une règle depuis longtemps posée et suivie (^), il avait une importance égale aux plus hauts personnages. Avec l'institution de la Cour supérieure^ son rôle avait même grandi et à son titre de chancelier du duché de Guyenne s'était joint celui de garde du sceau de cette Cour (*). C'est en cette double qualité que furent nommés l'abbé de Saint-Maxence (16 avril 1372), 1\P Jean
(*) M. Rabanis affirme, sans dire sur quel fondement, que la Cour supérieure avait un chancelier, un procureur royal et un greffier en chef. — La plupart des renseignements qui suivent sont empruntés soit à Rymer, soit au Catalogue des rôles gascons, soit à Brequigny, vol. XXII, XXIII, etc.
(2) Henry Bowet, seigneur d'Ornon, avait été clerc de Henri IV, qui le combla de ses faveurs. Le 18 février 1400-1, pour le récompenser des sommes importantes qu'il lui avait prêtées, il lui donna de nombreux biens et droits confisqués ou pris sur divers. (V. Arch. Iiisi , t. XVI, page 144.)
(3) Depuis 1323, il avait été accordé, pour le plus grand avantage des Gascons, «que un suffisant sage en loy écrite...» fut «chancelier et » gardein du scel... » (V. Rymer, t. II, part. 2, p. 62.)
(*} Rymer, t. II, part. 2, p. 84.
Bordil, docteur es lois (15 juillet 1414), Bernard Angevin (en 1438), et Bernard Auger (28 mars 1446).
Pour le greffe, on connaît au moins deux titulaires de cet office. Le 16 mars 1399, il avait été donné à vie à un clerc, Bernard de Saint-Paul. — Le 2 mai 1419 (*), il passa au célèbre Bernard Angevin, clerc du Conseil royal de Guyenne, et qui, après avoir été successivement garde du petit scel à Bordeaux (6 janvier 1419/20), conseiller en Guyenne (20 février 1433-34), conseiller en la Cour supérieure en 1436, chancelier de Guyenne en 1438, après avoir reçu de Henri VI, entre autres seigneuries, celles de Bauzan et de Pujols, fut enfin Tun des signataires de la capitulation de 1451 (^). On peut juger par là ce qu'a été la fortune de certains Gascons auprès des rois d'Angleterre.
Quant à la garde et conservation des minutes de la Cour, elle appartenait de droit au Connétable de Bordeaux qui était le dépositaire officiel des papiers des diverses juridictions royales de cette ville. C'est au château de rOmbrière, dont il était le gouverneur, que ces papiers devaient être remis par les clercs et greffiers qui se démettaient de leurs offices (^). Notons encore qu'il y avait alors,
(}) D'après les rôles gascons, ce serait seulement le 7 juillet 1424 que Henri VI aurait concédé à B. Angevin cet office de greffier : officium scrihanix curise superioritatis.
(2) V. sur ce personnage qui, de simple clerc, devint lun des plus puissants seigneurs d'Aquitaine, Arch. historiques, t. I, p. 13, note 4. La petite-fiUe de l'humble clerc de 1419, Jeanne Angevin, épousa par la suite (vers 1476) Jean de Durfort, fils de Gaillard de Durfort, seigneur de Blanquefort. Plus tard, l'un des enfants de ce mariage, Jean de Durfort, ayant été institué légataire universel par son aïeul maternel, Bernard Angevin, les seigneuries de Pujols, de Rauzan et d'autres de même origine, passèrent dans la maison de Durfort. (V. Baurein, t. III, p. 234 et 265.)
(3) Sur les attributions du Connétable, V. Baurein, Recherches sur l'ancien connétable de Bordeaux.
dans la rue des Ayres, une maison dite la Garde-robe du Roy, où se tenaient les clercs chargés de dresser les chartes et de veiller à la conservation des actes de l'autorité royale: sic Baurein, d'après Ducange qui appelle caméra clericoriim le lieu où se tenait le Custos Gardœ raubœ domini régis (Angliœ), et qui cite deux extraits de l'ancienne coinptablie de Bordeaux.
On a remarqué la fréquence des nominations de conseillers : d'où on a cru pouvoir induire le renouvellement périodique des membres de la Cour (i). Mais rien ne permet de croire à cette périodicité que repoussent d'ailleurs les nominations faites à des époques très variables. On voit, au contraire, Edouard III, tout en nommant de nouveaux juges (17 avril 1372), maintenir cependant ceux précédemment nommés : (c Indices tamen aliosy )) per nos aut aiictoritate nostra ad prœmissa anlea depit- » tatoSf tenore presenlium revocare non inlendimus neque » volumus quovis modo, nisi per alias litleras nostras eos )) expresse diixerimus revocandos. »
Non seulement les juges précédemment nommés sont formellement maintenus, mais il est dit que les membres de la Cour ne pourront jamais être révoqués que par une déclaration expresse. — La même règle a été suivie par les successeurs d'Edouard III, et toutes leurs ordonnances de nominations se terminent de la même façon ou d'une façon analogue... «qnamdiu nobis play> cueril... », disent Richard II (15 juillet 1378), Henri IV (24 déc. 1399) et Henri YI (26 juillet U3G).
On s'explique difficilement le fonctionnement d'une cour judiciaire avec un nombre si considérable de magistrats, incessamment augmenté par de fréquentes nomi-
(1) C'est l'opinion de M, Rabauis.
nations. Mais il est fort douteux que, pour la plupart des juges nommés, l'assiduité aux audiences fût môme possible, à raison soit des autres fonctions dont ils étaient investis, soit de la distance où ils se trouvaient du siège de la Cour. Aussi voit-on, dès les premières ordonnances de nomination, qu'il est expressément pourvu à cette situation par la désignation d'un certain nombre de juges dont la présence est impérieusement exigée. Ce n'est pas seulement un minimum variant, suivant les époques, entre 4, 3 et 2 juges nécessaires, mais le plus souvent, dans ce minimum^ la présence de certains juges (l, 2 ou 3), nominativement désignés, est rigoureusement commandée.
Si, en effet, Edouard lll n'avait d'abord (1^'' jan- 1369/70) fait à cet égard aucune précision, en donnant tout pouvoir à chacun des juges qu'il nommait : « ... vos y> omnes simul et vestrum qnem lihet separatim... iios )) consiiiuimus . . , ^ » il n'avait pas tardé à sentir la nécessité d'une réglementation plus précise. Aussi, dès le 17 avril 1372, il exigeait la présence de quatre juges au moins, et indiquait même ceux des juges dont la présence serait toujours nécessaire : « Volumus simul et » quatuor vestrum (quorum vos archiepiscopus Burdega- )) lensisy episcopus Pictavensis, Cancellarius, et duos » baroni, semper ad minus prœsentes esse volumus).., cons- » tituimus. »
L'année suivante (12 avril 1373), Edouard lïl ne paraît plus exiger qu'un minimum de trois juges: ({...Vobis » quatuor et tribus vestrum (quorum vos Robert de Wik- » fort y doctor in iitroque jure)... committimus. » Il en est de même en 1375 où le Connétable est nominativement désigné pour être l'un des trois juges nécessaires.
Sous Richard III (15 juillet 1378), c'est encore, avec
un minimum de trois juges, que la présence du Connétable est impérieusement exigée.
Sous Henri IV (19 juillet 1408), une distinction se produit : il faut trois juges au moins pour les jugements définitifs et deux seulement pour les interlocutoires; mais, dans ces nombres, doivent nécessairement se trouver les magistrats nominativement désignés : « quorum » Iriiiniy J. Bordelij P. Ripuariœ, seu aliàs A. Mayani, » unum definitiva^ sive duorum inlerlociitaria sint esse » vùlumxis... »
En 1423 et 1433, Henri YI n'exige plus, sans aucune distinction des jugements à rendre, qu'un minimum de trois ou même de deux juges seulement : « Très vel diwsi>. En 1423, le chanoine Pey Berland est désigné pour être l'un des deux (^).
La Cour siipér lettre sv ait reçu, dès son institution, les attributions les plus étendues, plenam auctoriiaiem , tant en matière civile qu'en matière criminelle, et pour toutes sortes d'affaires, tant réelles que personnelles ou mixtes, et elle devait juger secundum legeSj foras et consuetudincs ipsartim parlium.
Elle avait même été, par les lettres- patentes du 1^^ janvier 1469/70, spécialement chargée de statuer sur les appels venus de la Cour des Grands-Jours du Prince Noir : a: ... de omnibus et singulis appellationum causis » el negotiis..., a Curia carissimi primogeniti nostri, » principis Aquitaniœ... jam emittis. »
Dans la suite, les lettres-patentes disent parfois expressément si les juges sont nommés pour les causes civiles
(^) Il semble même résulter des termes de certaines ordonnances que, dès 1413, il n'y eut plus que quatre olïices de juge dans la Cour supérieure. — V. suprà, pages 30 et 35 les nominations de Jean Constans (1413) et de Jean de Ceretains (144'2).
ou pour les causes criminelles (19 avril 1375, 15 juillet 1378, 26 juillet 1438...). Faut-il en induire, comme Ta pensé M. Rabanis, que la Cour avait été divisée en deux chambres: Tune civile et canonique et l'autre criminelle? Quelque vraisemblable et rationnelle que cette division puisse paraître, en admettant qu'elle ait pu se produire avec le temps, par la force même des choses, rien cependant ne permet de l'affirmer.
Ce qui est plus certain, c'est que la Cour supérieure était tenue de juger d'après les lois et usages du pays et même des parties litigantes : « Secundum leges, foras et y> consueludines ipsarum partium, » a dit Edouard III (l®'* janvier 1369-70); « selon les loys divins et humeins, y) et dudit pais, » dira plus tard Henri YI, qui lui recommandera en outre de «ne espargner grant ne petit» (21 mars 1433) (*). — La politique des rois d'Angleterre, toujours pleine de ménagements pour les Gascons, devait se retrouver en cette matière, comme dans les autres parties de l'administration du duché.
Les juges de la Cour supérieure étaient donc tenus d'observer dans leurs décisions les prescriptions des lois et usages du pays. Ils devaient même suivre les formes de procédure usitées jusque-là. — La personnalité des lois étant alors la règle universellement acceptée, ils
(^) Archives historiques, t. XVI, p. 308 et siiiv. — Par les mêmes lettres-patentes, Henri VI déclare que, quant à l'administration de la justice, pour les juges civils et criminels «en la Cour de la souverai- » neté de nostre dit duchie de Guyenne », il y a pourvu et ordonné par lettres-patentes sur ce faites. — J'ai vainement recherché ces lettres qui auraient jeté quelque jour sur le fonctionnement de la Cour supérieure. — On remarquera, en effet, qu'il n'est rien dit des procureurs et des avocats, ces auxiliaires habituels de toute juridiction. Il y avait cependant alors des avocats plaidant devant les maire et jurats en la Cour de Saint-Éloi, et tenus comme tels (1376 à 1389) de prêter tous les ans le serment professionnel. (V. Arch. mun., Livre des Bouillons, p. 518.) .
avaient à appliquer, suivant la qualité des plaideurs, secîindum legcs... i]psarum partiiimy Tune des coutumes admises dans le duché. Ces coutumes étaient nombreuses. On en comptait onze principales : celles de Bordeaux, de Bayonne, de Dax, de Labourt, de Saint-Sever, d'Agen, de Limoges, de Saint-Jean-d'Angély, puis Tusance de Saintes, celle de Marsan et les statuts de Bergerac. — Ces coutumes étaient suivies comme des lois. Dans le silence de Tune d'elles, quant au point à juger, on recourait aux autres, et, en définitive, à la raison naturelle et au droit écrit, c'est-à-dire au droit romain (i) : « Selon les lois divines et humaines, et celles du pays,» a dit Henri YI.
Il y avait aussi à se conformer à la pratique judiciaire suivie dans le duché. C'était là un point auquel les habitants attachaient une grande importance. Tout ce qui concernait l'assignation devant le juge, les jugements par défaut, la poursuite des débiteurs, les saisies, les exécutions, avait été depuis longtemps réglé, notamment par la coutume de Bordeaux (art. 73, 137, 152, 156, 208 et suiv.). Il en résultait que les juges de la Cour supérieure avaient dû, pour la poursuite des procès portés devant eux, se conformer aux « stilles et communes observances» introduites avec le temps dans le duché. On y tenait beaucoup, surtout à rhôtel-de-ville de Bordeaux, ainsi que le prouvèrent plus tard les réclamations élevées par les maire et jurats ('^).
Ce n'est pas que, sous l'influence du clergé qui était prépondérante en Guyenne, bien des règles empruntées au droit canonique ne se fussent peu à peu introduites
(1) V. les frères Lamothe, Coutumes du ressort du Parlement de Gm/enne, Avant-propos, p. xix et suiv.
{-) (^onf. Archives hisloviques, t. IX, p. 397 et suiv.
dans la pratique judiciaire; mais ces empiétements étaient depuis longtemps acceptés (i). Il y avait eu même des usurpations plus sérieuses faites sur les juridictions laïques {^) par la juridiction ecclésiastique (2), laquelle s'était ingérée à nommer des tuteurs, à connaître de la validité des testaments, à instituer des notaires, à faire dresser des inventaires, au point qu'on pourra dire plus tard qu'au temps des Anglais il n'y avait pas grande justice temporelle et que les gens d'église gouvernaient tout(*). — On ne pouvait évidemment attendre la réforme de ces abus de la part de la Cour supérieure composée, à toutes les époques, d'un grand nombre, sinon d'une majorité d'ecclésiastiques de tous ordres. Relativement aux gages des juges de cette Cour, les
(^) Montesquieu, Esprit des Lois, liv. XXVIII, ch. 40 et 41, a donné la raison historique de cet état de choses au moyen âge. « La puissance » civile étant entre les mains d'une infinité de seigneurs, dit-il, il avoit » été aisé à la juridiction ecclésiastique de se donner tous les jours plus » d'étendue; mais, comme la juridiction ecclésiastique énerva la juri- » diction des seigneurs, et contribua par là à donner des forces à la «juridiction royale, la juridiction royale restreignit peu à peu la juri- » dictiou ecclésiastique, et celle-ci recula devant la première. » — Maintenant, pourquoi les tribunaux laïques, abandonnant les formes judiciaires du moyen âge, prirent-ils celles du droit canonique ou des décrétales, plutôt que celles du droit romain? Montesquieu va encore nous le dire; «...Lorsque daus ces tribunaux on voulut changer de » pratique, on prit celle des clercs, parce qu'on la savoit, et on ne prit » point celle du droit romain, parce qu'on ne la savoit point : car, en » fait de pratique, on ne sait que ce que l'on pratique. »
{-) Michelet, parlant de la fiscalité exécrable des tribunaux laïques au xii« siècle, ajoute : « On est obligé d'avouer que la juridiction ecclé- » siastique était alors une œuvre de salut. Elle pouvait épargner des «coupables; mais combien elle sauvait d'innocents!» Deux siècles après, la situation s'était encore assez peu modifiée.
(3; Il avait été fait cependant une concession importante aux Bordelais. Ils avaient obtenu, le 12 janvier 1378, du pape Grégoire XI, la dispense de se rendre aux citations des juges ecclésiastiques, en cas de danger pour leurs personnes. (V. Arch. mun., Livre des Bouillons, page 273.)
(*) V. Archives historiques, t. IX, p. 45, 46, 343.
documents n'apportent aucune précision. Si Henri Yï veut que ses conseillers et officiers de Guyenne soient préférés à tous autres pour le paiement de leurs offices (^), rien ne dit quels étaient ces gages, ni sur quelle recette ils étaient assignés. — Ordinairement, les sénéchaux et autres officiers n'étaient pas rétribués, mais ils percevaient, pour leurs gages, certains droits distincts des nombreux droits de grefl'e et droits de sceau qui étaient perçus sur les plaideurs {^). — La formule employée par Henri VI laisse à cet égard dans Tincertitude; cependant, il est à remarquer que, le i^'" mars 1447, c'est au Connétable de Bordeaux que le conseiller Etienne des Brosses donnait quittance d'une année des gages de son office; d'où l'on pourrait induire que les gages des conseillers de la Cour supérieure étaient payés comme ceux des membres du Conseil royal de Guyenne (^).
Dans tous les cas, si Henri YI assure aux juges de la Cour supérieure le paiement de leurs gages, il entend que, pas plus eux que les autres officiers de justice, ne se laissent entraîner à un abus scandaleux qui était alors très fréquent dans toutes les juridictions, surtout dans les juridictions inférieures. Certains juges royaux, en effet, ne se faisaient pas scrupule d'accepter des gages ou pensions des seigneurs. Sans doute, les personnages importants qui composaient la Cour supérieure devaient être au-dessus de pareils agissements. Néanmoins, les défenses faites, de par le roi, dans une lettre
(*) V. leltres-pateales du 23 mars 1433.
(2) V. Delpit, Coliect. des documents français, etc., lutrod., p. ccxxv.
(3) Il n'y a pas de doute pour les gages des membres de ce Conseil. Ainsi, le IG mai 143G (Arc/i. Iiist., t. XVI, p. 233), Henri VI mande au Connétable de Bordeaux de payer à M« Arnaud Caries, nommé membre de ce Conseil, les gages qui lui sont dus, « solvendis de redditibus et exitibus Castri nostri Burd'',fjalensîs. » Il indique même comment ce paiement, mandaté par le Sénéchal, devra être régularisé.
au Conseil de Guyenne, du 21 mars 1433 (^), sont générales : « Ordonnons, y est-il dit, que cy en avant, n'y ait )) par de là aueun nostre consseiller, justicier ou officier, » quelque il soit, prenant de nous salaires, gaiges ou » pencions, qui soit si hardi, de prendre des seigneurs de » par de là, soient spiriluelz ou temporelz, autres pen- » sions, gages ou salaires ordinaires, ne lui facent ser- » ment en aucune manière, sur peine d'estre depoincte » de l'état et office qu'il auroit de nous, et d'estre pugny » au surplus, selon l'exigence des cas... »
Mais si le Roi se montre justement sévère contre les officiers prévaricateurs, il entend prendre sous sa sauvegarde les personnes, les familles et les biens de tous ceux qui le servent loyalement (^).
Edouard III et ses successeurs, en appelant dans la Cour supérieure, pour en relever l'importance, les personnages les plus notables du duché de Guyenne, lesquels faisaient ou avaient déjà fait partie du Conseil royal de Gascogne, a amené une confusion manifeste entre ces deux hautes institutions (^). On remarque, en eff'et, nombre de personnages qui passent de Tune à l'autre ou même appartiennent à toutes deux à la fois, comme Rampnol de Blaye qui, eu 1413, était à la fois membre de la Cour supérieure et du Conseil royal. Mais ce qui, plus encore que ce cumul de fonctions, très fréquemment reproduit, a ajouté à la confusion, c'est que le Conseil royal avait, depuis une époque reculée, des attributions à la fois judiciaires et administratives à la
(') Y. Arch. historiques, t. XVI, p. 305.
(2) V. lettres-patentes du 20 juillet 1430 {Arch. hist., t. XVI, p. 197).
(^) Baurein, Recherches sur l'ancienne administration de la justice dans Bordeaux..., est tombé dans cette confusion, et M. Rabanis, après lui, a fait de même, quand, à propos de la Cour supérieure, il ajoute : on l'appelait encore le haut conseil, altum concilium.
façon dïm Conseil d'État. Représentant du Roi dans toutes ses prérogatives, il avait la haute main sur les juridictions du duché, et ne faisait faute^ en certaines circonstances, d'évoquer les causes civiles qu'il jugeait définitivement. C'est ainsi qu'en 1381, il statua sur rappel de la dame d'Ornon contre le syndic des Carmes. Il n'avait pas une autorité moindre dans toutes les autres affaires du duché. En 131-4, il avait ratifié la transaction entre les jurats de Bordeaux et le prévôt de l'Ombrière, de communi assensu totius regalis consilii Vasconiœ. — En 1378, ce conseil faisait divers règlements pour les droits du juge de Gascogne et d'autres juges (^).
Gomme on le voit, mén)e après l'institution de la Cour supérieure, le Conseil royal n'avait pas moins conservé ses anciennes attributions, et Ton s'explique comment le personnel de ces deux institutions pouvait souvent se confondre, étant recrutées, l'une et l'autre, dans le môme milieu et comme aux mêmes sources.
Une autre confusion qui ne saurait être faite, c'est celle qui appliquerait à la Cour supérieure la dénomination, aussi ancienne que fréquemment reproduite dans
(*) V. Archives municipales, Livre des Bouillons, p. 383 et suiv. — Ces règlements se trouvent dans une longue ordonnance, en date du IG mai 1378, dans laquelle il est dit que, pour mettre tin aux diflicultés qui se sont élevées au sujet des salaires des officiers du Roi, il est ordonné à ceux-ci de se conformer au tarif qui fixe, avec détails, ce que doivent prendre : le Juge de Gascogne et son greffier; — le Prévôt de l'Ombrière et son clerc; — le Garde ou Exécuteur du scel et du contre-scel; — le Garde du petit sceau des hostalges; — le portier du château de l'Ombrière. — Diverses dispositions réglementaires sont à la suite. On y remarque que, dès cette époque, il était enjoint au Prévôt de l'Ombrière d'avoir un greffier et de ne pas tenir lui-même cet office. Injonction était également faite aux clercs des diverses cours de remettre, un mois après la fin de leurs offices, tous leurs papiers et registres au Château de l'Ombrière. — Ces diverses dispositions se retrouveront plus tard dans les ordonnances rendues aui mêmes fias, en 1454, par les commissaires chargés par Charles VII de réformer l'administration de la justice en Guyenne. (V. infrà, III^ partie.)
tous documents de Tépoque, de Cour de Gascogne ou de Coîtr du Juge des appels de Gascogne. Ce titre rappelait, de toute antiquité, un juge qui était devenu le principal instrument de la justice dans le duché (^). Avec le temps, on le vit assisté de lieutenants, de subdélégués ou assesseurs (Indicés Ciiriœ Vasconiœ)^ formant avec lui cette cour (-), qui a laissé des traces si profondes dans nos Archives. C'est à lui que sont déférés tous les appels civils et criminels de diverses juridictions du duché, du moins en principe; c'est lui qui soutiendra la lutte de la juridiction royale contre les juridictions féodales et ecclésiastiques, et qui videra définitivement les conflits de juridiction (^). — Même après la création de la Cour supérieure, la Cour de Gascogne ne perdit rien de son importance, si bien qu'en 1399, par deux lettres-patentes distinctes, données le même jour, la composition de l'une et de l'autre de ces Cours fut réglée par le roi Henri IV (^) et que, par la suite, il arriva souvent non seulement que des membres de la Cour de Gascogne passèrent à la Cour supérieure, mais que même des membres de celle-ci passèrent à l'autre, sans qu'aucune confusion pût se faire entre ces deux juridictions.
(') Gonf, Baiirein, op. cit.; Brissaiid, op. cit., page 46; les frères Lamothe, Coutumes, p. xxix. — Il semble qu'alors le Juge de Gascogne fût regardé comme le lieutenant du Sénéchal, la plus haute autorité du duché, mais seulement pour le fait de la justice. Ainsi, le 24 décembre 1409, Bernard d'Asta, juge de Gascogne, déclarait agir comme lieutenant du Sénéchal dans un procès-verbal de prestation de serment au roi d'Angleterre. (V. Arch. Iiist., t. XVI, p. 158.)
(-) Aussi était-il de style d'insérer dans les sentences du Juge de Gascogne celte formule : 'i Hdbitoque prius per nos consilio et avisa- » mento cum libris et peritis injure et consuetudine et aliis nobis assis- » tentibiis in dicta curia Vasconiœ, per judicium totius curix atque » nostrwn processimus et dictim, nostram sententiam protulimus in » hune modum. »
(3) Arch. mun., Registres de la Jurade, t. IV, p. ix.
(*) V. Rymer, t. III, part. 4, p. 174.
Il est intéressant de savoir comment les rois d'Angleterre distinguaient et classaient les plus hautes autorités de leur duché de Guyenne.
La première de toutes était le Sénéchal d'Aquitaine (^); — venaient ensuite le Connétable de Bordeaux (-) et la Cour supérieure; — puis la Cour de Gascogne, le Prévôt de rOmbrière, le Conseil royal, et enfin tous les autres juges P). — Quant au Chancelier du duché de Guyenne, quelle que fût son importance, rien ne permet de dire le rang qui lui était assigné.
(1) C'était le premier oiïîcier du roi en Guyenne. Du temps des Anglais, il n'y eut jamais dans ce duché qu'un seul sénéchal appelé le grand Sénéchal de Gascogne. (V. Baurein, Variétés, t. I, p. 319.) — Longtemps après, il n'y avait encore qu'un seul sénéchal en Guyenne, ainsi qu'il résulte des ordonnances rendues en 1454 par les commissaires de Charles YII. (V. infrà, IIP partie, l III.) — Le Sénéchal devait alors aller à des époques fixes tenir des assises au pays bordelais, au pays bazadais, en la prévôté de Saint-Sever, en celles de Dax et de Bayonne. Il avait dès lors un lieutenant pour le suppléer au besoin. Il était même tenu d'avoir un lieutenant spécial pour le pays des Landes et outre-Landes. Ce lieutenant ne tarda pas à prendre le titre de sous-sénéchal, et même de sénéchal, et c'est ainsi que, par des démembrements successifs de l'ancienne sénéchaussée de Gascogne, se sont formées les diverses sénéchaussées de la Guyenne qu'on trouvera plus tard. Cependant, il résulte de certains documents que, dès 1259, il y avait, en Périgord, un sénéchal dont les pouvoirs auraient été si étendus, qu'il aurait connu de tous les appels des domaines du roi en Guyenne. (V. Dessalles, Histoire du Périgord, t. II, p. 249.)
(2) V. sur ce haut fonctionnaire, successivement désigné sous les noms de Constabularius, Capitaneus Castri Burdegalœ, Connétable, Comptable, ce qu'en dit Baurein, op, cit. — Ses (onctions étaient, du reste, très complexes. Gouverneur du château de l'Ombrière, gardien des papiers des diverses juridictions royales, il était l'administrateur des revenus du roi en Guyenne et du domaine royal, et, comme tel, il était plus que tout autre l'homme du roi.
(3) « tknricus... Senescallo nostro Aqiiitanie, Constabulario nostro » Hurdegale, et eorum locatenentibusjudicibus curie noslresuperiorilatis t ejusdem ducatus, ac judicibus nostris curie nostre Vasconie, Preposi- » toque Vmbrarie nostre Burdegaky nec non concilia nostro in ducatu >■ predicto, ac omnibus aliis judicibus .. » (V. Mandements des 12 et 16 février 14i8, Arcli. Iiist., t. XVI, p. 349 et 352.)
Les plus élevés des fonctionnaires royaux, le Sénéchal, le Connétable, le Juge de Gascogne, le Prévôt, siégeaient tous dans le château de TOmbrière (lo cnslet), où la Cour supérieure était venue les rejoindre vers 1373. iMalgré la présence, un peu encombrante, de ces juridictions, le vieux palais des ducs d'Aquitaine n'avait pas cessé d'être la résidence habituelle des rois d'Angleterre quand ils venaient en Guyenne. Aussi avait-il été décidé, depuis longtemps, que les délits commis dans le Château contre les gens de la maison du Roi ou contre les officiers y résidant devaient être jugés par le Roi, ou son sénéchal, ou par le personnage qui major erit in Castro Burdegale, en d'autres termes, par le châtelain. C'était ce qui avait été formellement prescrit par un article d'un très vieux registre du château, dit Papiriis niger, dont l'existence est révélée par le Livre des Bouillons (p. 382) (^).
Quelque importance qu'on eût voulu donner à la Cour supérieure^ il est certain qu'elle n'eut jamais les sympathies ni des grands vassaux ni même des populations de la Guyenne ('^) et qu'elle n'arriva pas à acquérir une
{}) D'après Gaufreteau, t. I, p. 23, le château de l'Ombrière aurait été, avant 1460 (on ne sait ni comment, ni depuis quand), en la possession (lu sieur de Grammont, à qui Charles VII l'aurait alors retiré en lui donnant en échange « une grasse pension prise sur la contablerie »• — Ce château, devenu en 1462 le siège du Parlement de Bordeaux, le fui jusqu'à son dernier jour. (V. sur ce monument et ses modifications successives, Arch. Iiist., t. XII, p. 124 et suiv.)
(2) Il semble même que les rois d'Angleterre ne lui aient pas reconnu une autorité suffisante dans certains cas d'une gravité exceptionnelle. C'est ainsi qu'à l'occasion d'un conflit, arrivé à l'état violent, qui avait éclaté, en 1445, entre Gaston de Foix, captai de Buch, et les maire et •jurats de Bordeaux, au sujet du pacage dans les palus de la ville, Henri VI, au lieu de renvoyer l'affaire à la Cour siipérieure, commit, pour terminer le différend, en qualité de «arbitreur et amiable com- » positeur », le seigneur de Duddeley, l'un de ses conseillers, qui statua le 21 février 1447. (V. Baurein, t. III, p. 282 et suiv.) — C'était, du reste, une pratique constante et fort ancienne de recourir, en certains cas, soit à l'arbitrage, soit au jugement par commissaires spéciaux.
notoriété comparable à celle de la Cour de Gascogne. Son nom n'est pas même prononcé une fois seulement ni dans les registres de la jurade de Bordeaux de 1406 à 1409, de 1414 à 14 IG et de 1420 à 1422, ni dans les registres capitulaires de Saint-André, et cependant il y est souvent question des diverses juridictions établies alors à Bordeaux ou en Guyenne. Peut-être faut-il en conclure qu elle n'a jamais eu dans ce ducbé qu'un rôle assez effacé, et que, malgré son existence presque séculaire, elle n'avait pas encore dans le pays des racines bien profondes quand la conquête française la fit définitivement disparaître.
Reste maintenant à voir ce qu'elle a fait, du moins ce que l'on connaît des actes qu'elle a accomplis.
III. — Affaires jugées; actes de juridiction
La Cour supérieure a reçu plusieurs fois des rois d'Angleterre des mandements dont l'exécution lui était confiée.
C'est ainsi que, le \o mars 1397, Richard II la chargeait, concurremment avec son oncle le duc de Lancastre, le Sénéchal d'Aquitaine, le Connétable et les autres officiers de Guyenne, de réprimer les exactions que les seigneurs de ce duché se permettaient, notamment près des bords de la Gironde et de la Dordogne, en levant des droits nouveaux et indus sur les marchandises que les Bordelais faisaient passer par leurs territoires (').
Le 8 juillet 1437 {^), Henri VI mandait à la Cour
Les exemples abondent. V. notamment une curieuse sentence rendue le 4 avril 1256 par le Sénéchal de Gascogne, pletio concilia. (Baureiu, t. III, p. 259 et suiv.)
0) V. Archives municipales, t. I, Livre des Bouillons, p. 21 'i.
(2) V. Archives historiques, t. XVI, p. 244.
supérieure, ainsi qu'au Sénéchal de Guyenne, au Connétable de Bordeaux et aux autres officiers du duché, de mettre Cérard de Montferrand (') en possession de \a capitainerie de Marmande qu'il lui avait donnée.
Le 31 mars 1433, le même roi, approuvant certains articles délibérés par le Conseil royal séant à Bordeaux, renvoyait à la Cour supérieure {la court de la Souveraineté de nostre duchie de Guienne, dit Henri Yl) le jugement du procès existant entre le sire de iMonlferrand et Gaston de Foix, relativement à la terre d'Agassac. — Il ajoutait qu'en « icelle matière et aussi en toutes autres», les juges eussent à faire bonne justice à tous, selon les lois et coutumes du pays i^).
Le 5 août 1445, le même roi mandait à la Cour supérieure {...Curie nostre suprême, dit-il cette fois), ainsi qu'au Sénéchal d'Aquitaine, au Connétable de Bor-
(1) B Tard ou plutôt Bertrand, baron de Montferrand, frère aîné de Pierre de Montferrand, qui eut une si triste fin, était alors le chef de cette puissante famille. Il avait pris une part active aux faits de guerre des années 1442 et suivantes. Il est aussi signalé comme l'un des négociateurs du mariage de Henri VI. Il fut plus tard l'un des signataires du traité de capitulation (1451), après avoir fait partie de la Cour supérieure. On le retrouve, bien plus tard encore, requérant, le 23 octobre 1456, devant la Cour des Grands-Jours de cette époque, l'entérinement de lettres royales par lui obtenues de Charles VII, le premier dudit mois d'octobre. (V. Ardu liist., t. IX, p. 145.) Malgré la condamnation et l'exécution de son frère, il n'avait pas tardé à se rallier aux Français. Il était époux de Rose d'Albret et seigneur de Langoiran et de bien d'autres lieux. (V. Baurein, t. II, p. 120.)
(2) V. Archives historiques, t. XVI, p. 307etsuiv. — Aucun document ne permet de dire la suite qui fut donnée à ce procès. Fut-il jugé par la Cour supérieure ou continué devant la Cour souveraine ? Rïen ne l'apprend. Ce qui est certain, c'est qu'il n'apparaît pas même parmi les procès déférés aux Grands-Jours de 145G et 1459. Tout ce qu'on sait par ailleurs, c'est que la seigneurie d'Agassac était, depuis près d'un siècle, dans la maison d'Albret, lorsque Bérard d'Albret, seigneur de Langoiran, par testament du 24 novembre 1377, la légua à sa sœur. Rose d'Albret, dame de Montferrand. C'est ainsi qu'elle était entrée dans la maison de Montferrand. (V. Baurein, Variétés, t. II, p. 349.)
deaux, au Juge de Gascogne et autres officiers du duché, de rétablir Louis Despoy (^) dans la concession qu'il lui avait faite, à titre héréditaire, de la garde et du gouvernement de la seigneurie de Gensac, mais dont les habitants l'avaient dépossédé (^).
Enfin, les 12 et 16 février 1M6, Henri VI mandait à la Cour supérieure (.., Curie nostre superioritatis) , ainsi qu'aux autres juges du duché, de se conformer aux lettrespatentes qu'il avait, à ces deux dates, accordées à Henry duc d'Exeter, fils mineur de Jean Exeter.
Par les premières, il faisait défense à tous les juges de Guyenne de connaître d'aucune instance relative à la sirie de Lesparre (^) par lui donnée à feu Jean d'Exeter, père d'Henri, tant que celui-ci n'aura pas atteint sa majorité.
Par les secondes, il faisait aux mêmes juges la même défense au sujet des procès que le Soudan de La Trau (c'était alors Pierre de Montferrand) (*), ou tout autre, pourraient intenter en revendication de la dite sirie de Lesparre. Il ordonnait que toutes ces réclamations lui fussent envoyées diligemment et le plus tôt possible (^).
(1) Louis Despoy, chevalier, seigneur de Montcuq, était l'un des seigneurs qui avaient le plus activement tenu pour les Anglais pendant la campagne de 1442 et des années suivantes.
(2) V. Arch. hist., p. 295, et Baurein, t. III, p. 287.
(3) V., pour ce qu'il advint de cette seigneurie après la mort de Florimond, Baurein, Variétés, t. I, p. 230 et suiv.
(*) V., sur ce personnage et son existence si tourmentée, ce qu'en dit Baurein, t. I, p. 238 et suiv. — En récompense de ses services en 1452, il reçut enfin de Henri VI la sirie de Lesparre (24 Juillet 1453, voir Rymer, t. V, part. 2, p. 53). C'était un peu trop tard pour qu'il en profitât, car bientôt après (1454) il allait payer de sa vie son attachement à l'Angleterre.
(S) V. Archives historiques, t. XVI, p. 348 et 352. — Les rois d'Angleterre, non plus que les autres souverains de cette époque, ne se faisaient faute d'enlever aux juridictions régulières la connaissance de nombreux procès pour lesquels ils désignaient des commissaires spéciaux. De là ces procès, tristement célèbres par la suite, sous le nom
On ne connaît que deux des nombreux procès que les simples particuliers durent porter devant la Cour supérieure au cours de sa longue existence.
L'un d'eux avait été intenté par les frères Pierre et Arnaud de Lalande contre Arnaud Michel, en revendication de la maison et des autres immeubles délaissés par les frères Guiraud et Raymond de Cussac dont ils se prétendaient héritiers en vertu de la Coutume de Bordeaux. Ils alléguaient que Michel, par force et violence, s'était emparé de ces biens, et ils l'avaient, en conséquence, cité devant le Sénéchal d'Aquitaine.
Vainement Michel avait, devant ce juge, opposé des exceptions et fins de non-recevoir de toutes sortes, notamment qu'étant bourgeois de Bordeaux, il eût dû être cité devant le Maire de cette ville. Le Sénéchal, après avoir rejeté toutes ces exceptions, avait déclaré rétablir les demandeurs en la possession des biens dont ils avaient été violemment expulsés.
Michel avait alors fait appel de ce jugement devant la Cour supérieure, mais l'affaire n'était pas encore venue en ordre utile pour être jugée, lorsque intervint la capi-
de procès par commissaires. — Ainsi, le 16 février 1372, Edouard III enjoignait à l'abbé de Saint-Maxence et à deux jurisconsultes, Guillaume de Goulard et Jean Le Mercier, de juger nonobstant appel, la contestation mue entre Hélie Chevalier et Robert Franceys, de Saint-Jean d'Angély. (V. Brequigny, t. XXI.) — Le 4 juillet 1422, c'est Henri V[ qui mande à Thomas Barneby, Connétable de Bordeaux, et à Bertrand d'Ast, Juge de Gascogne, de rendre prompte justice à Marie Darcheit. — Le 14 septembre 1425, le même roi commettait l'abbé de Sainte- Croix et d'autres personnages pour statuer à l'amiable sur la demande de Pons de Castillon, qui réclamait, à titre héréditaire, la baronuie de ce nom. (V. Brequigny, t. XXIV.) — A l'inverse, il cassait, le 2 juillet 1449, une sentence rendue contre Gaston de Foix, comte de Longueville et captai de Buch, par le Sénéchal d'Aquitaine, le Connétable et d'autres officiers de Bordeaux, agissant comme conservateurs de la trêve intervenue à celte époque et chargés en cette qualité d'en poursuivre la publication et l'observation. (V. Brequigny, t. XXIV.)
tulation de Bordeaux. Elle fut alors portée devant le Parlement de Paris qui, après instruction du procès, la renvoya devant les Grands-Jours de 1456 où elle fut définitivement jugée le 2 octobre par la confirmation de la sentence du Sénéchal (^),
L'autre procès était relatif à la célèbre maison Monadey(2), que se disputaient, depuis plusieurs années, la mineure Monadey et Jean Colomb (^).
Jeanne Monadey, sous l'autorité de Guilhem Aramon de Budos(^), son tuteur, avait, comme plus proche héritière naturelle et légitime de feue Jeanne Monadey, cité Jean Colomb devant le Maire de la ville de Bordeaux pour le faire condamner à rendre la maison de Monadey (domum magnam Monetarii... in vico Sancti-Simeonis situatam)j dont il s'était emparé au mépris de tout droit et de la coutume du pays.
Vainement Jean Colomb avait-il prétendu qu'il était héritier universel de feue Jeanne Monadey, le Maire, sans s'arrêter à ses exceptions, avait déclaré passer outre. S'étant alors rendu en personne devant la maison Monadey, il avait sommé, à plusieurs reprises, Jean Colomb d'en ouvrir la porte, à quoi ce dernier s'était refusé,
(1) Gonf. Archives historiques, t. IX, p. 131 et 17?.
(2) V. Baurein, Recherches concernant la ville de Bordeaux, art. lxxiv, et encore Baurein, Variétés, t. IV, p. 57 et suiv., sur la famille Monadey,
(3) V. Baurein, op. cit , art. i, sur la famille de Colom; Delpit, op. cit.. page 67.
(*) Raymond-Guillaume de Budos, neveu du pape Glément V, a joui des plus grandes faveurs auprès des rois d'Angleterre. — Baurein, Variétés, t. V, p. 310 et suiv., cite des titres où il figure aux dates de 1317 et de 1321 : ce qui ferait reporter à une date très reculée les premiers actes du procès relaté ci-dessus. Son lils et son héritier, André de Budos, figure dans des actes de 1341, 1348, 1358. — V. au surplus, sur la famille et le château de Budos, Baurein, Mémoires historiques sur le gouvernement de la ville de Bordeaux sous les Anglais; — Ribadieu, Les Châteaux de la Gironde, p. 214.
déclarant en appeler au Juge de Gascogne; mais le Maire n'en avait pas moins poursuivi son exécution et avait fait enfoncer la porte (...cum forcipe ferrea portant dicte domus reserans, domum ipsam intrasset). Une fois dans la maison, il avait fait inviter les parties à entendre sa sentence. La demanderesse s'était seule présentée, Jean Colomb n'avait pas comparu. Le Maire, statuant par défaut contre lui, avait déclaré réintégrer Jeanne Monadey dans la possession de la maison litigieuse et condamné Colomb aux dépens.
Ce dernier avait aussitôt porté Taffaire devant le Juge de Gascogne qui, écartant les moyens nouveaux élevés par Colomb à raison des actes d'exécution du Maire, avait rejeté l'appel et maintenu la sentence du premier juge.
C'est alors que Jean Colomb s'était pourvu par appel devant la Cour supérieure.
Parla suite, les qualités des parties s'étaient modifiées. Jean Colomb était mort (i) et il était désormais représenté par son fils, Pierre Colomb, son unique héritier. — Jeanne Monadey, devenue épouse de Gaillard d'Arsac('2), était tombée en démence et figurait au procès par son mari qu'un arrêt de la Cour lui avait donné pour curateur ad causam seii litem.
L'affaire était venue en cet état devant la Cour supérieure qui, après avoir ouï les parties dans leurs moyens de défense, avait annulé les exécutions faites par le premier
(1) Compromis dans l'accusation portée contre Guillaume de Pommiers, seigneur de Fronsac, dont il était le secrétaire, et convaincu, comme lui, d'avoir voulu passer aux Français, ils furent tous deux exécutés à mort en 1375. (V. Froissard, liv. II, ch. I et II; Baurein, Variétés, t. I, p. 2'26 et suiv.)
(-) Gaillard d'Arsac, époux de Jeanne Monadey (14'23-1432), appartenait à l'ancienne maison d'Arsac. (V. Baurein, t. II, p. 269.)
]u^e et, réformant la sentence du Juge de Gascogne, ordonné qu'il serait procédé à nouveau devant ce juge.
Mais celui-ci s'étant refusé à procéder à l'exécution de l'arrêt de la Cour supérieure, les parties revenaient bientôt devant elle. — Là, les conclusions étaient reprises de part et d'autre et l'affaire s'instruisait (^) lorsqu'un nouvel incident, le plus grave de tous, la capitulation de Bordeaux, faisait disparaître la Cour supérieure ellemême.
Nous en avons fini avec cette juridiction fort peu connue jusqu'ici dans son fonctionnement et même dans son existence en Guyenne. Elle allait séteindre au moment où s'écroulait pour jamais la domination anglaise dans ce duché.
On va assister maintenant à la reconstitution de la justice dans un pays si profondément troublé. Ce sera une œuvre lente et difficile, formée d'éléments nouveaux, presque tous étrangers à la Guyenne, empreinte enfin d'un esprit souvent opposé à celui des anciens jours.
Sous cette impression, j'aborde l'histoire de la Cour souveraine de Charles YH, cette première phase du Parlement de Bordeaux.
(1) Ce graud procès se continua encore pendant plusieurs années et devant les juridictions qui se succédèrent. (V. Archives historiques, t. IX, p. 190 et suiv., 287, i\Q et 522.) — Il venait, bien longtemps après, à l'audience du Parlement de Bordeaux, du 22 janvier 1475/76, sur l'appel que Pierre Colomb avait interjeté d'un appointement donné dans le pro es par le conseiller Jean Tudort, quelque temps avant cette époque, et plus de trente ans après l'arrêt qu'il avait obtenu contre Jeanne d'Arsac de tla Court appelée de souveraineté tenue par le Roy > d'Angleterre. >
I. — Aperçu historique
Aussitôt après la capitulation de Bordeaux (^), Charles VII s'était empressé d'organiser sa nouvelle conquête avec des éléments français. Les Gascons avaient été écartés avec autant de soin que les rois d'Angleterre en avaient toujours mis à leur donner, au contraire, toutes les fonctions les plus importantes en Guyenne.
Olivier de Coëtivy (^), le favori du roi, était immédiatement nommé sénéchal de la nouvelle province dont Joachim Rouhaut (^) devenait le connétable.
(1) La capitulation avait eu lieu le 12 juin 1451, et le 24 du même mois ou plutôt le 30, les Français avaient fait leur entrée dans Bordeaux. (V. Ribadieu, Histoire de la conquête de Guyenne, p. 242etsuiv,) — On peut consulter, comme document curieux, un récit de la première et de la seconde réduction de la Guyenne qui se trouve dans les Archives historiques (t. XII, p. 3i2). On y lit que le maire de Bordeaux, le sous-maire et les jurats, dont la conduite en ces circonstances suprêmes est sévèrement qualifiée, livrèrent realiter la ville de Bordeaux au comte de Dunois et autres, ultima die mensis junii.
p) Breton d'origine et frère de l'amiral Prégent de Coëtivy, il avait succédé à celui-ci dans la faveur de Charles YII, qui lui accordait sa plus entière confiance. — On trouve dans les Archives historiques (t. XIV, p. 84) un fragment du compte des dépenses faites par Olivier de Coëtivy, comme sénéchal de Guyenne, du 23 juin 1451 au mardi 13 juillet suivant. — On y remarque que, parti de Talmont pour Bordeaux le mercredi 30 Juin, il séjourna dans cette ville du 1" au 13 juillet, jour où s'arrête le manuscrit.
, (^) Joachim Rouhaut, sire de Gamaches, originaire du Poitou, avait été d'abord écuyer du Dauphin (Louis XI). Il avait,Mès 1449, pris part
A la tête de la cité, était mis, comme maire, le célèbre ar tilleur Jean Bureau (^), avec Jean du Puy de Fou pour sous-maire, assisté, en outre, d'une foule de nouveaux venus, le sire Naudo, le sire de Messignac, toute une colonie française qui allait administrer la ville, en écartant les bourgeois, au mépris des franchises solennellement garanties.
L'administration de la justice n'avait pas moins préoccupé Charles Vil. Le chancelier de France, Juvénal des Ursins, était venu de sa personne en Guyenne pour aviser à l'organisation des juridictions. Il y avait, en effet, beaucoup à faire pour amener aux habitudes et aux pratiques françaises un pays où la juridiction ecclésiastique dominait depuis longtemps la juridiction laïque (^). Les nécessités politiques commandaient même d'imprimer sans retard à la justice, surtout à la justice répressive, une activité et même une rigueur en harmonie avec les circonstances du moment. Le chancelier semblait avoir voulu révéler ses intentions à cet égard, lorsqu'il s'était montré, dans le cortège de l'entrée en ville, le 30 juin, vêtu de son corselet d'acier sur lequel était jetée une jaquette de velours cramoisi. — Une telle attitude, qui rappelait trop l'ancien capitaine de gendarmes, avait ému les habitants de Bordeaux, et cette émotion ne devait pas s'effacer de longtemps.
à la conquête de la Normandie, puis à celle de la Guyenne. Il mourut en 1478 maréchal de France.
(^) Jean Bureau, trésorier de France, était le gouverneur des artilleries et mines du roi de France. « Il estoit, dit Jehan Ghartier, fort » subtil et ingénieux en telles matières, et en plusieursautres choses... »
(2) On a vu suprà, I'"^ partie, la part importante faite au clergé séculier et régulier dans la Cour supérieure de Guyenne. A vrai dire, les clercs étaient alors plus versés que to'.is autres dans la connaissance du droit canon et du droit civil qui en dérivait. «Une grande parti© des avocats étaient ecclésiastiques, » a dit Montéil.
Malgré tout, il eût été peu politique de se mettre en hostilité déclarée avec le clergé aquitain dont la puissance était ancienne et bien établie. — Le Chapitre de Saint- André, malgré ses attaches françaises bien connues, avait été des premiers à souffrir des entreprises des Français. Un habitant de la vicomte de Lège, dont le Chapitre était seigneur, s'était plaint à lui que, le 16 juin, il avait été contraint par force de promettre 20 nobles d'or au mandataire de Poton de Xantrailles et de Jean Bureau, commissaires du roi de France quant à la réduction de la Guyenne, pour qu'il ne fût rien innové relativement aux terres et aux personnes de cette vicomte. — Le Chapitre, après en avoir délibéré, décida que cet engagement devait rester sans effet parce qu'il était postérieur au traité de capitulation (12 juin) (^).
L'archevêque Pey Berland qui avait été mêlé très activement aux dernières négociations, et dont les sentiments pour les franchises de la patrie bordelaise étaient bien connus, avait eu, lui aussi, à se plaindre des entreprises des officiers du roi de France; mais celui-ci, qui avait déjà mis l'archevêque dans son Conseil de Guyenne, nliosilait pas à le placer sous sa sauvegarde, lui et les siens. 11 mandait, en conséquence, dès le mois de septembre 1451, aux gens de son Conseil et de sa Cour soiiraine de Bordeaux, au Sénéchal et autres justiciers de Guyenne de maintenir l'archevêque et ses sujets dans les droits, franchises, libertés, juridictions et coutumes dont ils avaient joui jusque-là, entendant qu'il ne leur fût fait injures, violences, griefs et molestations indues (^).
Il faut bien reconnaître qu'à ce moment critique l'état des esprits à Bordeaux était loin d'être favorable à la
(1) V. Ardiioes historiques, t. VII, p. 350, et t. XIII, p. 24.
(2) V. Archives historiques, t. VIIF, p. 330, et t. XIII, p. 58.
domination française. En écartant systématiquement les Gascons, Charles VU entretenait des causes permanentes d'irritation. Que de gens qui avaient perdu à ce changement de régime leur position et leurs chances d'avenir! Barons et bourgeois, mis à Técart, se reportaient volontiers vers répoque où la domination anglaise leur laissait tant d'importance dans la gestion des affaires du pays. Ils ne voyaient donc pas sans inquiétude se développer sous leurs yeux les tendances manifestes de la centralisation française dont les effets commençaient dès lors à se faire sentir.
Parmi ceux dont les regrets les plus vifs n'hésitaient pas à se traduire par des manifestations d'une incontestable gravité, se trouvent au premier rang les officiers des anciennes juridictions. Ils ne craignent pas de s'adresser au roi d'Angleterre pour lui demander des faveurs ou la conservation de leurs charges, comme si son retour eût été prochain. On verra bientôt un ancien conseiller de la Cour supérieure, Etienne des Brosses, solliciter et obtenir de Henri YI TofTice de juge des appels civils et criminels en la Cour de Gascogne, qu'il avait déjà occupé sous les Anglais (^), Un autre magistrat, personnage des plus importants à cette époque et qui avait été, lui aussi, en 1441, juge des appels en la même cour, le chanoine Guillaume Bec, obtiendra du roi d'Angleterre la confirmation de cet office {^). — Le célèbre Bernard Angevin, cet ancien conseiller de la Cour supérieure, qui a été aussi fun des commissaires du traité de capitulation, n'hésitera pas, en février 4452, à se faire reconnaître par Henri YI pour vrai seigneur de Rauzan et Pujols. . Ce mouvement de réaction contre la domination fran-
('--) V. Catalogue des rôles gascons, t. I, p. 135 et suiv. (Février et mars 145'7.)
çaise, lequel avait commencé à se produire dès le mois de juillet 1451, devait se continuer par la suite avec un redoublement d'intensité. Les plus grands seigneurs donnent l'exemple. Gaston de Grailly, captai de Buch (^), et son fils, le comte de Caudale, reçoivent de Henri VI de nouvelles seigneuries (26 juillet). 11 en est de même de Jean de Rostang, bourgeois de Bordeaux (26 juillet), de Jean Castendet, de Louis Brutailhs, écuyer (29 juillet), de Jean Despoy (26 août). — Le captai de Buch reçoit en outre du même roi la garde de la ville et du château de Bazas (20 octobre 14-51), et bientôt après, la confirmation de ses droits sur les bailliages de Mios, du Porge, de Salles et de Salaunes (31 janvier 1452). — Au mois de juin suivant, un an après la capitulation, les lettres royales viendront de Londres plus nombreuses et plus variées que jamais (^).
Mais revenons en arrière pour rechercher comment, dès les premiers jours de l'occupation française, avait été organisée l'administration de la justice en Guyenne.
A Bordeaux, notamment, qu'est devenue la cour du maire, la Co?'t de Sent-Elegi? Le maître d'artillerie Jean Bureau avait alors autre chose à faire que de juger les contestations des bourgeois. Ce soin avait été sans doute dévolu au sous-maire, Jean du Puy de Fou, qui, d'après la règle, devait juger avec les jurats. Par malheur, la liste des jurats de cette époque troublée est perdue, et l'on est réduit aux conjectures sur la façon dont il était procédé à l'hôtel-de-ville. — Tout ce qu'un document
0) Gaston P»" de Grailly, fils cadet de Arcliambault de Grailly et d'Isabelle de Foix. Il était alors âgé de soixante ans environ, et sa fidélité à la couronne d'Angleterre lui valait la réputation d'un preux chevalier. — Son fils, Jean IV de Grailly, fut le proscrit de 1452.
(2) V. pour plus amples détails sur ces agissements suspects, Ribadieu, op. cit., p. 260.
permet d'affirmer, c'est qu'en février 1551/52, Pierre Gaston (^) était procureur-syndic de la cité de Bordeaux.
Pour la cour du sénéchal, au Castet de Bordcu, Olivier de Coëtivy, qui vivait au milieu de ses troupes, ne pouvait évidemment la présider, ni en surveiller le fonctionnement. Ce soin avait dû être remis à un lieutenant, probablement à Pierre Bragier i^-) qui, dans tous les cas, dès le 13 février 1451/52, prenait le titre de conseiller du roi et de lieutenant général de Guyenne. 11 était à ce moment assisté de plusieurs légistes français, notamment de M^ de Villa-Ghristi et de M^ Jean d'Amel; ce sont les seuls noms que nous connaissions.
Reste à savoir ce qu'était devenue la promesse de Charles VU d'établir à Bordeaux une Cour souveraine. Bien des mois s'écoulent sans qu'on trouve trace de la réalisation de cette promesse solennelle. En sera-t-il de cet engagement comme de celui, non moins solennel, (jui affranchissait les Gascons de tout impôt qui n'aurait pas été librement consenti par les trois états de la pro-
(*) p. Gaston était uu bourgeois de Bordeaux, propriétaire dans le quartier de La Rousselle d'une maison dont l'entrée était rue Jofian Sanlz (rue Gensan). — Il appartenait probablement à li famille du capitaine Gaston, dont le navire armé en course fut affrété, en 1378, pour transporter les vivres et les engins de guerre envoyés aux Anglo- GascoQS qui faisaient alors le siège de la tour de Saiut-Mambevt, en Médoc. (V. Rymer, t. III, part. 3, p. 1% et suiv.)
(2) Les frères ou cousins Pierre et Jean Bragier furent du nombre des légistes français qui arrivèrent à Bordeaux à la suite de l'armée de DuDois. — Pierre y acquit bientôt une certaine importance. Après la seconde réduction de la Guyenne, on le retrouve lieutenant du sénéchal de cette province en 1456, puis sénéchal de Saintonge en 14G2. Seigneur de Masgesir et de Puyjarreau, il devint plus tard second président au Parlement de Bordeaux vers 1472. — Jean, venu, comme lai, à Bordeaux dès la première réduction, y était encore au moment du retour des Anglais. Il fut fait alors prisonnier par un bourgeois de Bordeaux qui le rançonna : à'o\x un curieux procès qui fut plus tard porté devant les Grands-Jours de 145G et 1459. Il était devenu alors receveur do Bordeaux. (V. infrà, p. 73.)
vince? L'accueil fait par Charles Vil aux remontrances présentées à ce sujet, la théorie qu il avait manifestée, d'après laquelle le roi avait droit de lever des tailles de son autorité, en cas de nécessité urgente (^), ne permettaient guère de compter sur tout ce qu'il avait promis dans un moment où un triomphe inespéré l'avait porté à toutes les concessions.
Cependant, à une date qu'il est difficile de préciser, mais qui peut aller de juillet à septembre 1451 {^), Charles Yll signait à Taillebourg les lettres-patentes instituant en Guyenne une Cour souveraine qui devait être bientôt le Parlement de Bordeaux (^).
Yoici le texte de cet important document :
«Charles, par la grâce de Dieu, roi de France, à tous ceuls qui ces présentes lettres verront, salut.
» Savoir faisons : comme après le recouvrement par nous faict, en cette saison passée, de nos duchié en Guienne et pais de Bourdeloys et de Gascoigne, qui par longtemps
(*) V. Ribadieu, op. cit., p. 264 et suiv.
(2) V. Vallet de Viriville, t. III, p. 215, note 1.
(3) Les historiens depuis La Roche-Flavin jusqu'à M. Grùn ont tous cru et dit que l'institution de cette Cour avait été ajournée à cause du soulèvement de la Guyenne en octobre 1452. (V. Boscheron-Desportes, Histoire du Parlement de Bordeaux, t. I, p. 7.) — On verra plus loin comment cette erreur a été dissipée. On comprend même difficilement qu'elle ait si longtemps subsisté en présence de la déclaration très expresse contenue dans les lettres-patenies de Charles VIII du 13 septembre 1483, portant confirmation des officiers du Parlement de Bordeaux. On y lit, en effet, que : « ...pour laquelle justice distribuer, » faire et administrer à tous nos sujets de nostre pais de Guyenne, feu «nostre cher seigneur et aïeul (Charles VII), tantost après la réduction » par lui faite dudit pais..., eust establi et ordonné une Court de Parte- » ment audit pais de Guyenne et autres pais, baillages et seneschaus- » sées ressortissans en icelle Court, laquelle a depuis été confirmée par » feu nostre très cher seigneur et père (Louis XI). » — Ces lettres se trouvent dans le commentaire de Dussaut sur VUsance de Saintes, in fine, et aussi aux Registres secrets (o. 3G9) de la B.bliothèque de la ville, 1. 1, i'°s 40 et suiv. — Rien ne dit mieux comment lo Parlement de I40i ne fut que la suite de la Cour souveraine de ii5l .
avoient esté occupiez par nos anciens ennemis et adversaires les Anglois, Nous, pour mètre et donner ordre de vivre entre nos subgetz desdits pais en bonne police et justice, et donner à plusieurs voyes de faict suppramises et autre abuz qui y ont esté faictes et comises durant le temps de ladite occupation, avons par grant et meure délibération de plusieurs des seigneurs de nostre sang et gens de nostre grant conseil, ordonné et délibéré establir une Court souveraine esdits pays; savoir faisons que, en suivant nostre ordonnance et délibération, et considéré que nostre cité de Bourdeaulx est la principalle de tous nos susdits païs et plus convenable pour l'établissement de ladicte Court, avons, par l'advis et conseil que dessus, ordonnée et establie, ordonnons et establissons, de plaine puissance et auctorité réial, par ces présentes, une Court souveraine en nostredicte ville et cité de Bourdeaulx, pour tous nos susdits pais dernièrement par nous recouvrez et reduiz en nostre obéissance et les ressors d'iceulx, selon les limites qui par nous seront sur ce ordonnées et declairées; laquelle voulons être tenue et gouvernée par liuic conseillers, desquels deux présideront et seront appeliez premier et second président et par aultres officiers par nous à ce commis, ordonnez et establitz; et auxquels nos conseillers nous avons donné et donnons par les dictes présentes, et ceulx qui après eulx y seront audict estât, plain pouvoir, auctorité et mandement spécial de toutes causes civiles et criminelles entre quelques parties que ce scient demourant esdict pais, et icelle décider et déterminer par leurs arrestz ou jugemens; et de donner toutes aultres provisions de justice à nos subjetz desdits pays, et aultres illec survenant quant le cas y escherra, comme font et ont acoustumé et peuvent faire nos autres conseillers de nostre Court de Parlement et leurs dits arretz, jugements et provisions de justice exécuter et faire exécuter par toutes manières deues et en tel cas requises, nonobstant oppositions ou appellations, sans ne que d'eulx ne de leursdits arrestz ou jugemens soit' loisible ne permis appeller par aucuns, ne que par eulx sur iceulx soit defleré au susdit appellar, pour quelque cause ne en quelque manière que ce soit; ordonnons et mandons à tous nosseneschaulx et autres officiers justiciers et subjetz que
à icelie Court obéissent et intindent; diligemment prestent et donnent tout conseil, confort et aide, quant métier sera, et ils en seront requis. Car tel est nostre plaisir, et en tesmoing de ce... {li suite manque, ainsi que le sceau). » Donné à Taillebourg le cinq [août 1451] (^). »
La création de la Cour souveraine est complète. Son siège est fixé à Bordeaux. — Son ressort comprend tous les pays récemment recouvrés dont les limites seront ultérieurement déterminées (^). — Elle sera composée de huit magistrats dont deux présidents (premier et second), et six conseillers; en outre, d'un certain nombre d'officiers commis par le Roi. — Cette Cour devra jnger, en dernier ressort, toutes les causes civiles et criminelles intéressant les habitants des dits pays; elle a, du reste, tous les droits et prérogatives attribués au Parlement de Paris.
Gomme on Ta déjà remarqué^ il entrait dans la politi-
(1) Ces lettres-patentes, qui ne sont pas dans la grande collection des ordonnances, se trouvent dans un manuscrit de la Bibliothèque nationale, no 5909, f" ix."'' xvni. {Registre des lettres.) Ce manuscrit est un gros in-quarto, d'une écriture du xvi« siècle, sorte de recueil de modèles d'actes qui a dû servir à un attaché de la chancellerie royale. M. Vallet de Vlriville, Histoire de Charles Vif, t. II, p. 215, note 1, dit que ces lettres-patentes out été données de juillet à septembre 1451.
(^) Si ces limites ont été elfectivement fixées, comme semble l'allirmor Charles VII dans ses lettres-patentes du 31 juillet 1459, il est malheureusement certain que ces lettres qui les fixaient, n'ont pas été retrouvées. Les lettres de Pardon, du 11 avril 1454, ne vinrent pas lever cette incertitude en mettant le pays de Guyenne dans le ressort du Parlement de Paris; car il y est dit seulement que ressoriiront désormais de cette Cour « ceux de nostre ville de Bourdeaulx et de nostre dit pais » de Guyenne, comme de toute ancienneté avoient accoustumé de » faire. » — Aussi resta-t-on toujours dans l'incertitude pour certains lieux éloignés, tels que Saint-Cibian, en Périgord, si bien que, le Il octobre 1459, dans un procès entre l'archevêque de Bordeaux et Geoffroy de Pompadour, prieur de Saint-Cibian, la Cour des Grands^ Jours de lio'J dut ordonner une information sommaire à l'elTet do savoir si cetle localité « estoit des limites do la Court souveraine, quand » elle seoit à Bourdeaulx. »
que de Charles VIÏ de réfréner les tendances qu'avait, ce Parlennent à étendre sa juridiction, et rien ne pouvait mieux la servir que l'institution d'un nouveau Parlement dans le sud-ouest de la France. Aussi faut-il attribuer aux difficultés qu'il rencontrait en Guyenne dans l'esprit et les habitudes des populations le retard qu'il avait mis à instituer à Bordeaux une Cour souveraine.
Ces difficultés devaient encore retarder l'organisation de cette Cour pendant quelques mois. On ne trouve pas, en effet, dans les ordonnances de cette époque, un document quelconque portant soit fixation des limites du ressort, soit la nomination des conseillers et autres officiers de la Cour. Ce silence est si absolu jusqu'aux derniers moments de cette première phase de la domination française, qu'on a pu longtemps douter que cette Cour eût jamais siégé (^).
Ces doutes ne sont plus possibles en présence, non seulement des mandements qui se trouvent au bas de plusieurs lettres-patentes de Charles YII, et qui sont nommément adressés à la Cour souveraine ('^), mais encore et surtout des enregistrements de lettres-patentes faits par
(') On le contestait généralement, lorsque, en étudiant les registres d'enregistrement du Parlement de Bordeaux, je remarquai dans l'un d'eux {Arch. dép., B. 31, fo 222), au bas de la confirmation par Charles VII, en septembre 1451, des privilèges des monnayeurs de Guyenne, lacté d'enregistrement suivant : « Lecia et publicata in Curia » Suprema Burdcgale, présente procuratore Régis générale, seu ejus » substiluto in eadem curia, et in regislris ipsius curie registrutj, » XXljunii li5!2, per me Jo/ian de Salon. » Je signalai aussitôt cettg découverte, en 18G7, dans les Grands-Jours du dernier duc de Guyenne, p 12, note 1. — Depuis do nombreux documents sont venus achever de lever tous les doutes, notamment les llejislres des Grands-Joui s de liôG et JiôO. (V. Arch. Iiisl., t. IX.)
(2) Les leltres-paieutes de Charles VII, relatives à la Guyenne, et datées de septembre et de décembre 1451, portent mandement « à nostre a C^ourt souveraine de Bourdeaulx... » ou «dileclis et fidelibus noslris j> tonsiliariis Parlumcnti sice cunsisltrii ntslri Ik/rdeyalis... »
elle et des actes nombreux de sa juridiction qui sont relatés dans plusieurs procès portés plus tard devant les Grands-Jours de 1456 et de 1459.
Il y a cependant encore un doute que rien n'a jusqu'ici suffisamment dissipé. Quand la Cour souveraine est-elle entrée en fonctions? A cet égard, Fincertitude est complète. Si Charles YII lui adresse en septembre et en décembre 1451 des mandements qui feraient supposer qu'elle était en exercice à cette date, les enregistrements faits par elle se reportent tous uniformément au mois de juin 14-52, ainsi qu'on le verra infrà (§ III). Quant aux actes de juridiction, rien ne permet d'en fixer la date précise, si ce n'est pour un appointement qui est dit donné par elle à la date du 30 juin 1452, dans un procès des frères Pinets contre Behat (Y. infràj § ÏII).
Tout ce qu'on peut donc induire des dates connues, c'est que la Cour souveraine a certainement siégé pendant tout le mois de juin 1452 à Bordeaux.
A ce moment, la situation était plus tendue que jamais. Les trésoriers du Roi persistent dans la levée des tailles, sans se préoccuper du consentement des trois états de Guyenne. — Aux plaintes des Bordelais, ils répondent que l'argent levé sur la province ne doit servir qu'à payer les garnisons nécessaires pour empêcher les entreprises des Anglais.
Ces explications étaient loin de satisfaire les Bordelais qui répliquaient que, du temps des Anglais, ils avaient toujours été affranchis des incommodités des garnisons et de la levée des tailles {}). Pouvaient-ils s'attendre à
{}) Comme l'a fait remarquer Baurein {Variétés, t. III, p. 149), il n'y avait.de troupes anglaises en Guyenne que dans des cas très extraordinaires. Si ce pays était tenu de pourvoir à sa défense, il n'était pas assujetti aux subsides. Il n'y avait, du reste, habituellement à Bordeaux qu'un très petit nombre d'Anglais, et, outre quelques parti-
ce qui se passait sous leurs yeux après les promesses qui leur avaient été faites?
Leur indignation fut portée au comble lorsqu'ils apprirent que toutes leurs remontrances avaient été à peine écoutées par Charles YII. Le traité de capitulation était donc très volontairement violé, et la Guyenne pouvait dès lors se croire déliée de son serment envers le roi de France.
Une vaste conspiration s'organisait aussitôt, embrassant toutes les classes des habitants, barons, clergé et bourgeois. Le sire de Duras, Bertrand de Monlferrand, Bernard Angevin, le doyen de Saint-Seurin, — de ce Chapitre signalé par sa fidélité aux souvenirs anglais, — tous ces grands personnages, restés en rapport d^nmitié et d'intérêt avec les barons d'Angleterre, n'hésitaient pas à prendre la direction du mouvement. Le fils aîné de Gaston de Foix, captai de Buch, Jean IV de Grailly, que son mariage avec Marguerite de Suffolk, comtesse de Caudale, en Angleterre, autorisait à circuler entre les deux pays sans éveiller de soupçons, s'offrait même à faire le voyage de Londres. A quelque temps de là, au mois d'août, il quittait en effet Bordeaux en compagnie de Pierre de Montferrand, le soi-disant sire de Lesparre (^).
culiers de cette nation qui, soit à raison de leurs affaires, soit à cause du climat, y avaient fixé leur résidence, il n'y avait ordinairement à Bordeaux que les équipages des navires anglais venus pour leur commerce.
(i) Le premier appelé par le testament de Florimond, en date du 25 février 1393, avait été Guilhem-Amanieu de Madailhan; mais celui-ci étant décédé vers le 14 décembre 1439, sans postérité, la substitution créée par le testament de Florimond s'était ouverte en faveur des substitués subséquents. Ceux-ci étant décédés sans postérité mâle, la sirie de Lesparre était tombée au pouvoir des rois d'Angleterre qui en disposèrent, d'abord, au profit de Bernard Angevin (1440), puis de Jean, duc d'Exeter (1444). — Cette importante seigneurie était en cet état équivoque en 1451. Aussi, Charles VII, dès la première capitula-
Le succès de leurs démarches fut complet auprès du Conseil royal d'Angleterre, et le vieux John ïalbot était mis, dès les 1^^ et 2 septembre 1452, à la tête de l'expédition qui, le 17 octobre, cinglait vers les côtes de Gascogne. Elle prenait terre, le 21, près de Soiilac, dans la sirie de Lesparrc, sur une terre contestée, et le 22 octobre, Talbot venait camper sous les murs de Bordeaux.
Olivier de Coctivy était resté jusque-là dans la plus étrange sécurité, et ce ne fut qu'aux rumeurs de la ville qu'il connut le danger qui le menaçait. Pendant qu'il essayait à la hâte d'organiser la résistance, les Trois- Cents, réunis à l'hôtel de ville, délibéraient, non pas seulement d'ouvrir les portes aux Anglais, — ce qui ne faisait pas question, — mais si on livrerait à Talbot la garnison française et, sans doute aussi, tout le personnel français que le peuple détestait.
A peine Talbot était-il entré par la porte de Cor (plus tard la porte du Chapeau-Rouge), que se produisait dans Bordeaux et dans ses faubourgs une véritable chasse aux Français. Poussés autant par la cupidité que par un sentiment de vengeance, les Gascons se mettaient aussitôt à courir sus aux personnages venus de France, et même aux plus humbles soldats. Nombre de bourgeois cherchèrent alors à exploiter les prisonniers faits de leurs mains, et pour tirer d'eux la plus forte rançon, ils
tion (le la Guyenne, s'empressa- t-il d'en disposer (avril 1451/52) en faveur d'Amauieu d'Albret. — Pierre de Montferrand, qui, par sa mère, Isabeau de Latrau, fille de l'un des substitués de Florimond, se croyait seul appelé à succéder à la maison de Lesparre, avait toujours protesté contre les agissements du roi d'Angleterre. Bien qu'il n'oùt jamais eu la i)ossession de cette seigneurie, il n'avait pas cessé, depuis la mort de Madailhan, de prendre la qualité de sire de Lesparre, qualité que ses descendants continuèrent à porter longtemps après sa mort tragique. (V. Baurein, t. I, p. 238 et suiv.) C'est donc lui qui, en 1451- 1452, est très irrégulièrement désigné sous le nom de sire de Lesparre.
allèrent jusqu'à les renfermer dans leurs propres maisons (^).
Tous ces actes de violences avaient été cependant condamnés d'avance par Talbot lui-même qui, dès le jour même de son entrée, avait fait crier et notifier que ceux qui avaient prêté serment au roi de France eussent à s'abstenir de la prise des Français et d'une atteinte quelconque à leurs biens (-). — Il devait être tenu bien peu compte de ces défenses contre lesquelles s'élevaient d'anciennes pratiques aussi barbares qu'invétérées.
Que devinrent, au milieu de ce bouleversement, les juges des diverses juridictions de la ville?
On ne connaît que ce qui arriva aux membres de la sénécbaussée, au sénécbal de Coëtivy, au sire de iMessignac, au sire Naudo.
Pour Coëtivy et de Messignac, faits prisonniers par Arnaud Bec, bourgeois influent, frère de Guillaume Bec, l'ancien juge des appels en la Cour de Gascogne (^), ils avaient été amenés dans la maison même d'Arnaud Bec; mais Talbot, informé de cette prise, déjoua les calculs de ce dernier, en confisquant à son profit la rançon qu'il avait extorquée. Bien qu'irrégulièrement arrêtés, Olivier de Coëtivy et le sire de .Messignac n'en furent pas moins trouvés de bonne prise et envoyés en Angleterre, ainsi que le sire Naudo et le sous-maire, Jean du Puy de Fou.
(1) V., pour plus amples détails, Ribadieu, op. cit., p. 275 et suiv.
(2) V. Baurein, Variâtes bord., t. I, p. 199, et t. III, p. 357. — Il est curieux de lire l'acte uotaric dans lequel Talbot lui-même consigna, le 4 lévrier 1352/53, les circonstances de son entrée à Bordeaux en octobre 1452.
(^) Il était Anglais d'origine et chanoine de Saint-André depuis le 30 novembre 1432. — Tout partisan qu"il fût de la domination anglaise, il n'en devint pas moins, eu 14G3, conseiller clerc au Parlement de Bordeaux. Transféré à Toulouse en 1469, lors de l'apanage du frère de Louis XI, il revenait en 1472 prendre son siège à Bordeaux.
Quant au lieutenant général de la sénéchaussée, Pierre Bragier, si on ne sait quel fut en définitive son sort dans ce désastre, on connaît les pénibles aventures de son frère on cousin, Jean Bragier, aventures auxquelles il semble avoir été plus ou moins mêlé, et qui donnent une idée des mœurs du temps. En voici un aperçu :
Jean Bragier, qui était venu en Guyenne aussitôt après la capitulation de 14-51, fut, dès l'arrivée de Talbot(1452) et malgré Fordonnance par laquelle il défendait de tenir Français prisonnier, fait prisonnier par un certain Pierre Vaquey, dit Monot, qui avait mené des gens de guerre pour le roi d'Angleterre. Messire Jean Passelier avait, disait-on, concouru à cette prise. — Dans tous les cas, Jean Bragier et son cousin, après s'être engagés envers ledit Pierre Vaquey, furent conduits chez son père, Jean Vaquey, bourgeois notable, où ils demeurèrent prisonniers aux fers jusqu'au moment de la seconde capitulation (octobre 1453). — Pierre Vaquey, voyant alors qu'il ne pouvait plus tenir Jean Bragier prisonnier, — son cousin avait été sans doute déjà relâché, — se décida à lui demander une cédule d'engagement pour sa rançon. Cette cédule devait porter que Jean Vaquey père lui avait prêté de l'argent pour sa rançon et pour sa dépense. 11 devait souscrire encore une autre cédule pour son frère ou cousin. D'après Jean Bragier, ces cédules, passées le 8 octobre 44-53, furent antidatées. Après quoi il fut mis en liberté. — Jean Vaquey a plus tard protesté contre ces dires et ces prétendues antidates. D'après lui, il s'était porté spontanément caution de Jean Bragier et d'un autre qui avaient été mis en prison à Sent-Elegy. Il leur avait alors fourni sept vingts écus que J. Bragier s'était engagé à lui rembourser; puis, comme on voulait le conduire en Angleterre, et pour lui éviter le voyage,
il lui avait prêté encore 69 écus destinés à compléter sa rançon. J. Bragier lui en avait fait une autre cédule et n'en était pas moins demeuré prisonnier de Jean Passelier et de Pierre Vaquey, à qui il avait donné en plus 60 réaux que Jean Yaquey lui avait encore prêtés. — Quoi qu'il en soit, deux ans après, Bragier se prévalant des lettres de Pardon (11 avril 1454), portant abolition de toutes les violences et ordonnant la délivrance des prisonniers, ainsi que la cassation de toutes cédules faites par eux, sollicitait et obtenait plus tard des lettres royales en vertu desquelles il fit commandement à Jean Vaquey d'annuler et détruire les cédules souscrites en 1453. Puis, sur le refus de ce dernier, il l'actionna en justice. Cette affaire fut portée devant la Cour des Grands-Jours de 4456, où, après de longs débats, elle fut terminée par un accord entre les parties (^).
Les péripéties de cette affaire disent assez ce qui dut se passer à ce moment à Bordeaux et dans les environs. Les membres de la Cour souveraine parvinrent-ils à échapper aux bourgeois de Bordeaux? Rien ne permet de dire ce qu'il advint pour eux et les leurs. Ils étaient cependant de bonne prise, et les rançonneurs n'étaient pas gens à dédaigner cette aubaine. Quelque courte qu'eût été leur judicature, ils n'avaient pu manquer de s'attirer la haine de certains plaideurs plus ou moins puissants.
Dans tous les cas, peu d'années après, on retrouvera à Bordeaux quelques-uns au moins d'entre eux, y exerçant encore des fonctions judiciaires. — Mais n'anticipons pas sur les événements qui vont suivre et voyons comment, dès 1451-1452, ils avaient été organisés (§ II) et comment ils avaient rempli leur mission (§ III).
(*) V. Arch. hisl , t. IX, p. 103, 105 et suiv., -239 et 247.
II. — Organisation intérieure; attributions
Charles Yll, en instituant la Cour souveraine de Guyenne, Favait composée d'un premier président, d'un second président et de six conseillers auxquels devaient s'ajouter d'autres officiers, c'est-à-dire un procureur général et son substitut, un greffier, etc., etc.
Des oidonnances subséquentes n'étant pas venues compléter ces indications, c'est à d'autres documents qu'il faut emprunter les renseignements qui comblent en partie cette lacune.
Aussi ne connaît-on que quatre des huit magistrats dont devait se composer la Cour souveraine, sans qu'on puisse savoir si l'un d'eux ou deux d'entre eux remplissaient les fonctions de la présidence.
Ces quatre magistrats sont :
Jean Tudert, maître des requêtes de l'hôtel du roi(i); Jean Avril i^),
(1) Il l'était depuis 1438, lorsqu'il vint en Guyenne en 1451. Originaire d'une ancienne famille du Poitou, il avait été, depuis l'avènement de Charles VII, appelé à remplir des missions importantes. V., sur ce magistrat, la notice qui le concerne dans les savantes Noies hiograpliiques sur las principaux officiers du Parlement de Bordeaux, par M. Gommunay, p. 5. — Après la seconde réduction de la Guyenne, on le retrouve encore à Bordeaux, notamment en 1459, comme l'un des commissaires chargés par le Roi de statuer sur la prise de navires anglais. {Arc/i. hisl., t. IX, p. 29 et suiv.) Nommé, le 14 juin 1462, premier président du Parlement de Bordeaux, rétabli par Louis XI, il suivit cette Cour à Poitiers en 1469, quand la Guyenne fut donnée en apanage au frère du Roi. Il se démit de ses fonctions en 1471 et mourut à Poitiers en 1473.
(") Jean Avril, après la seconde réduction de la Guyenne, fut nommé conseiller au Parlement de Paris le 2 avril 1454. C'est sans doute lui qu'il faut reconnaître sous la dénomination : Jean Daurillot ou Davrillot, conseiller clerc, qu'on retrouve dans certains registres du Parlement. Peut-être encore était-il de la famille Airillot. (V. Moréri.) — Revenu en Guvenue en 1462, comme conseiller au Parlement réta-
Jean de Sansay (^); Vital du Palais (^).
Si nous ne connaissons pas le nom du Procureur Général près la Cour souveraine, Texistence d'un magistrat de cet ordre et de son substitut résulte des mentions contenues dans les enregistrements faits par cette Cour.
Ces mentions donnent même le nom de son greffier, Jean de Salon.
Knfin le nom de Tun de ses huissiers, Raymond Lejeune, se trouve dans un arrêt de la Cour des Grands- Jours de 1456.
11 est à présumer que la Cour so veraine siégea, comme l'avaient fait jusque-là les plus hautes juridictions royales qui Pavaient précédée, dans le vieux palais de POmbrière, témoin déjà de bien des changements.
Quant à son ressort, on a déjà vu, suprà (p. 67), Pincertitude dans laquelle les termes des lettres-patentes d'institution avaient laissé ce point important. Cette lacune est d'autant plus regrettable que, par la suite, pour déterminer le ressort des juridictions instituées plus tard, on s'est toujours référé aux limites du ressort de la Cour souveraine de 1452. Ainsi, quand fut envoyée en Guyenne la Cour des Grands-Jours de 1456, il fut dit qu'elle connaîtrait des appels interjetés « des baillis, » seneschaux, prévosts et autres juges des paï's qui
bli, il y devint, par la suite, chanoine de Saint-André et archidiacre du Médoc.
(1) Jean de Sansay, s'il n'avait été encore conseiller au Parlement de Paris, ne larda pas à le devenir, car il l'était déjà eu octobre 1459. Il revint en Guyenne en 1462, comme conseiller au Parlement.
(2) Vital du Palais, venu en Guyenne à la première réduction, dut y revenir peu de temps après la seronde, puisqu'on l'y retrouve, en 1456, exerçant les fonctions déjuge des appels en la Cour de Gascogne. 11 l'était encore en 1459 et devint même alors chanoine de Saint- André
» ressortissaient à la Court souveraine qui souloit seoir »à Bourdeaulx. )) Par ses lettres- patentes du dernier jour de juillet 1459, Charles YII ne fut pas plus explicite quand il mit dans le ressort de ces Grands-Jours la ville de Bordeaux, le pays de Guyenne et les ressorts d'iceux, « selon les limites qui furent ordonnées pour la » Cour souveraine qui fut par nous eslablie en icelle ville. »
Les attributions de la Cour souveraine avaient été fixées par les lettres d'institution de la façon la plus expresse. Elle devait juger, en dernier i-essort, nonobstant opposition ou appel, pour quelque cause que ce fût, toutes les affaires civiles et criminelles, à Tégard de toutes parties demeurant en Guyenne. — Des prescriptions aussi impératives ne pouvaient guère être déjouées, malgré les exceptions multipliées fort en usage à cetteépoque.
A ces attributions judiciaires, faut-il en ajouter d'autres dont la Cour souveraine aurait été également investie? Dans ces temps reculés, comme plus tard, les Cours souveraines ne restaient pas étrangères à la haute administration et même au gouvernement du pays. Leurs membres avaient été de tout temps appelés dans les Conseils des rois. Bien plus, les Cours elles-mêmes ne tardèrent pas à prendre un rôle politique qui varia suivant les temps et les lieux. — On a vu les rois d'Angleterre appeler dans le Conseil royal de Guyenne plusieurs membres de la Cour supérieure. Il semble que Charles VU ait voulu en faire autant pour ceux de sa Cour souveraine, et même confondre cette Cour avec son Conseil de Guyenne. Ainsi, dans ses lettres-patentes de septembre 1451, relatives à l'archevêque de Bordeaux, il s'adi-esse «aux gens de notre Conseil et Cour souveraine à Bour-
» deaulx » — Dans ses lettres de décembre 1451,
confirmant les privilèges de l'Entre-deux-iMers, il s'adresse
(( dilectis et fidelibiis nostris Consiliariis Purlamenti^ sive » consislorii nostri Bardigalis, etc., »
La confusion paraît complète. Peut-être s'expliquet-elle par le trouble inhérent à une organisation faite à la hâte et qui ne devait pas durer.
Voyons maintenant ce que Ton sait des actes émanés de la Cour souveraine.
III. — Actes de juridiction; affaires Jugées
Les actes de juridiction émanés de la Cour souveraine ne durent pas être bien nombreux, son existence ayant été très éphémère. Aussi fort peu d'entre eux sont-ils parvenus jusqu'à nous(^). Les seules même de ces décisions que nous connaissions dans leur contexte, sont deux enregistrements de lettres-patentes.
C'est d'abord Tenregistrement du traité de capitulation de 1451 , rapporté suprà (p. A) et qui est ainsi conçu :
(( Visa et registrata in regislris Curie suprême Burdegale » vicesimo die junii anno Domini millesinio quadrantesimo » quinquagesimo secundo. — Jli. de Salon. »
C'est ensuite l'enregistrement des lettres-patentes de Charles VII (sept. 1-451), confirmant les privilèges des monnayeurs de Guyenne, lequel eut lieu le lendemain (rapporté supràj p. 68) et qui est ainsi conçu :
« Lecta et publicata in Curia suprema BurdegnlCj présente y> procuratore Régis générale^ seu ejus substituto^ in eadeui
{^) Les recherchas faites aux Archives nationales n'ont pns plus abouti à découvrir les papiers de cette Cour, que celles qui ont été longtemps poursuivies daos nos archives locales. On pouvait espérer que, comme les registres des G rancis- Jour s de 1456 et de 1459, ces papiers avaient trouvé un refuge dans le grand dépôt national. — Peut-être faut-il au contraire s'arrêter à cette penst'^e qu'ils ont péri lors des incendies qui, par deux fois, ont détruit, dans le Palais de rOmbrière, une forte partie des minutes du Parlement de Bordeaux.
)) curittj et in registris ipsius curie registrata XXI junii » 4â5^, per me Johan de Salon. )>
On ne connaît que la mention de deux autres enregistrements : Tun, du 6 juin 145^, portant enregistrement des lettres-patentes de Charles VII ratifiant une convention conclue entre le comte de Penthièvre et Jean de Lacrompte(^); — Fautre, du 19 juin 1452, portant enregistrement d'autres lettres-patentes de Charles YII instituant le duc de Bourbon gouverneur de la Guyenne ('^).
La Cour souveraine n'a pu juger qu'un très petit nombre des procès portés devant elle, et encore ne connaissonsnous de ceux-là que ceux d'entre eux qui se continuèrent plus tard devant les Grands-Jours de 1456 et 1459.
L'un de ces procès qui était né depuis la capitulation de 1451, avait été fait par le chevalier Bérard de La Mothe, seigneur de Roquetaillade (^). Il avait assigné devant la Cour souveraine les comtes de Foix (^) et de
(1) V. O'Reilly, t. III, p. 556.— Il s'agit dans ces lettres-patentes: 1° de Jean de Blois, comte de Penthièvre, l'un des généraux les plus activement employés dans les campagnes de 1442 et des années suivantes;— 2° très probablement de Jean de Beaumont, seigneur de Lacrompe. — On a déjà vu et on verra encore Charles et Louis de Beaumont très mêlés aux affaires de ce temps.
(2) V. Arcli. lUst., t. IX, p. 450 et 4G4. — Jean, duc de Bourbon et d'Auvergne, fut, sous le nom de comte de Clermont, gouverneur de la Guyenne (1451-1452) et lieutenant du roi en Guyenne (1454-1459)
(3) Au moment où se rapprochant de Bordeaux, en descendant la Garonne (octobre 1442), les Français avaient atteint Langon dont ils s'étaient emparés, le sire de Roquetaillade, effrayé de cette marche rapide, était allé à Marmande porter au roi de France les clefs de son château. — Bérard de La Mothe se rattachait sans doute aux très anciens seigneurs de La Mothe de Buch, d'oi^i sont issus les nombreux « de La Mothe » qui ont possédé plusieurs seigneuries en pays bordelais et même celle de Roquetaillade dans le Bazadais. (V. Baurein, t. VI, p. 163.)
(*) Il s'agit de Gaston de Grailly, qui, passé à la France, avait commandé dans l'armée de Charles VII depuis 1451. Il était fils de Jean de Grailly qui, en 1414, était capitaine-général en Languedoc et en Guyenne pour le roi de France. — Ce dernier était l'aîné des fils
Dunois (1) en revendication de la terre de Langon (-) dont ceux-ci s'étaient emparés, alors que le Captai de Buch la détenait sans droit (ce contre raison ))). Débouté alors de sa demande («et ont esté les procez-perdus »), Bérard de La iMothe la reprit plus tard au moyen de lettres d'état en vertu desquelles il fit ajourner les défendeurs devant les Grands-Jours de 1459. — Devant cette Cour, les comtes de Foix et de Dunois, tout en repoussant Tentérinement des lettres d'état, excipèrent, pour être renvoyés en Parlement, de ce que le litige montait à plus de 6,000 écus, alors que le demandeur soutenait que la terre de Lang-on ne donnait que 300 livres de rente. Le comte de Foix invoquait, en particulier, sa qualité de pair de France, bien qu'il ne fut pas question d'une terre de pairie. Après débats contradictoires, les parties
d'Archambault de Grailly, et avait eu, pour sa part, le comté de Foix, pendant que son frère cadet Gaston I«'" de Grailly, resté fidèle aux Anglais, devenait captai de Buch, comte de Benauges et de Longuevdle, possesseur des immenses propriétés de la maison de Grailly en Guyenne.
(1) Les noms de Foix et de Dunois se trouvent si souvent associés, comme demandeurs ou comme défendeurs, dans de nombreux procès en revendication portés devant les diverses juridictions depuis 1451, qu'on est porté à se demander si le droit de la guerre ne faisait pas toute la force des titres invoqués par ces grands personnages.
(2) La terre de Langon, ou plutôt la ville de Langon et son territoire, rappelant, par son étendue, les Régna Paulini, de l'époque gallo-romaine, avait été souvent, pendant la guerre de Cent ans, le théâtre de rencontres sanglantes entre Français et Anglo-Gascons. Vers 13G3, elle appartenait en partie à Guillaume de Beauville, époux d'Eogevina d'Ornon. Mais on voit par les liôLes gascons que les rois d'Angleterre en ont disposé, suivant les époques, tantôt en faveur de la maison de Grailly, qui avait dos droits remontant à l'antique maison de Bordeaux, tantôt en faveur de La Mothe de Roquetaillade. — Depuis rt24, le captai de Buch, chargé par le roi d'Angleterre de la garde de Bazas, avait dû étendre son commandement jusqu'il Langon, pris et repris si souvent par les corps ennemis. GeUe position avait même été régularisée par les lettres-patentes du 20 octobre 1451, qui lui avaient conlié la garde de la ville et du château de liaza.-j.
furent, le 31 octobre 1459, renvoyées au Parlement de Paris C).
Les comtes de FoIk et de Dunois avaient eu encore à se défendre, devant la môme Cour, contre une autre revendication formée par Pons de Pardeillian, qui leur demandait le délaissement des terres de Caslillon {^), Sausac et Mouton. 11 se prétendait propriétaire à titre héréditaire de ces terres que, de leur côté, les comtes soutenaient posséder légitimement en vertu d'une cession à eux faite par le Captai de Bucli et par son fils, avec l'autorisation du P\oi. La Cour souveraine n'eut pas le temps de juger ce gros procès, qui devait reparaître plus tard devant les Grands-Jours de 1450 (=^), grossi de tous les incidents qui s'étaient produits dans l'intervalle. Il paraît, en effet, qu'après l'arrivée de Talbot en Guyenne, les comtes furent dépossédés des dites terres que Pons de Pardeillian occupa de nouveau, d'accord avec les Anglais; mais, après la seconde réduction, les comtes les reprirent et en jouirent paisiblement, pendant que Pardeilhan était en guerre pour le Roi de France, expédition dans laquelle il mourut. Il y eut plus tard, au sujet de ces terres prises et reprises, des violences de part et d'autre,
0 V. Arcli. hist., t. IX, p. 356 et 367.
(2) La seigneurie de Castillon, paroisse de Saint-Cliristoly (Médoc), était dans la famille Pons depuis 1303. (V. suprà, I''« partie, g I, p. 29.) — On a déjà vu comment cette seigneurie et les autres terres de cette maison étaient passées à Jean de Foix, puis avaient été confisquées de nouveau par Charles VII. — On sait, d'autre part, que du mariage de Bourguine de Castillon avec Bertrand de Pardeillian, mariage qui fit passer les biens de la maison de Castillon dans celle de Pardeillian, était issu Pons de Pardeillian-Castillon que l'on va voir eu procès avec les comtes de Foix et de Dunois. Marié lui-même, en 1443, avec Izabeau de Lomagne, il mourut pendant la campagne qui suivit la seconde réduction, et ce furent ses enfants qui, sous la tutelle de leur grandpère, Bertrand de Pardeilhan, continuèrent ce grand procès qui se perpétua même après 1459. (V. Baurein, t. IV, j). 256)
(3) V. Arch. hist., t. IX, p. 41, 48 et 53.
lesquelles amenèrent le procès, reporté à nouveau, par Bertrand de Pardeilhan, grand-père et tuteur des mineurs Pons de Pardeilhan, devant les Grands-Jours de 1459. (V. inf)% 1V« partie, §111, p. 141.)
La Cour souveraine avait été saisie par Hélie Capuch, abbé de Vertheuil, en Médoc, d'un procès dans lequel il revendiquait contre Pierre de iMontferrand (') le droit de prendre, à raison de son abbaye, la dîme en la paroisse de Soussans. Malgré la résistance de Pierre de Montferrand, se disant seigneur de cette paroisse, un arrêt de la Cour avait reconnu les droits de Tabbé. — Cette affaire fut reprise plus tard devant les Grands-Jours de 1456 et 1459, contre Bernard de Garos qui avait acquis de Pierre de Montferrand la terre de Soussans et qui ne se reconnaissait pas comme tenu d'exécuter Tarrêt précédemment intervenu contre son vendeur. Après de longs débats, dans lesquels les héritiers de Pierre de Montferrand furent appelés en garantie par Garos, le procès fut, en définitive, renvoyé devant le Sénéchal de Guyenne ('^).
Un autre procès avait mis en présence deux signataires du traité de capitulation de 1451, tous deux signalés comme ayant été des plus attachés à la domination
{*■) AÎDsi qu'on l'a vu ci-dessus, p. 70, Pierre do Montterraud, bien que ce titre lui i'ùt coutesté, agissait alors comme sire de Lesparre, (V. Rabauis, iSotice sur Florimond, sire de Lesparre.) — Les deux Irètes Bertrand et Pierre de Aient ferraud prétendaient que la seigneurie de Lesparre était devenue, par testament du dernier seigneur, la jH'Opriété de leur mère, Isabeau de Latrau. Le roi d'Angleterre, Heuri VI, prolitant des nombreuses compétitions dont cette magnifique terre était l'objet, avait mis la main dessus. (V. Ribadieu, op. cit., p. 191 et suiv,, et Baurein, Variétés, t. I, p. 238 et suiv.)
(2) V. Arch. hist., t. IX, p. 28, 47, 394. — V. sur l'abbaye de Vertheuil, Baurein, t. II, p. 182 et suiv., où se trouve la liste des abbés de ce très ancien monastère. Ilélias Capuch ou Capos, licencié, ny est porté qu'a la date de 1455. Évidemment, il faut le reporter à nue date bien antérieure, à moins que le procès n'eut été introduit par son prédécesseur, Menault de Casavel'je (14'ilj.
anglaise : Guillaume Andron, soigneur de Lansac (en Bourgez)(^), et Bernard Angevin, seigneur de Uauzan ("^). Ils se disputaient des terres dont Andron réclamait la moitié. Le procès porté d'abord, en 1/piG, du temps des Anglais, devant le Sénéchal de Guyenne, fut, après la première réduction, porté, par l'appel d'Andron, devant la Coîtr souveraine qui ne paraît pas avoir eu le temps de se prononcer. Cet appel fut alors déféré au Parlement de Paris par Mondot de Lansac, héritier sous bénéfice d'inventaire de Guillaume Andron, dit de Lansac. Il fut plus tard dévolu à la Cour des Grands-Jours qui, le ^3 octobre 1456, tout en confirmant la sentence du sénéchal, renvoya la cause et les parties devant ce même juge pour y procéder comme de raison (^).
Deux bourgeois et marchands de Bordeaux, les frères Jean et Raymond Pinetz, avaient, aussitôt après la capitulation de 1451, porté contre Etienne Débat ou Desbas, devant le Sénéchal de Guyenne, une demande en revendication d'héritages détenus par ce dernier. Le Sénéchal ayant accueilli la demande, appel avait été fait de sa sentence devant la Coitr souveraine. — Mais alors, par la médiation d'amis communs et sous l'autorité de cette
(*) Guillaume Andron, d'une des plus anciennes familles bordelaises, était propriétaire à Bordeaux d'un vieil hôtel qui a porté successivement le nom de maison de Begueij et celui de maison de Lansac. Il était situé au coin de la rue d'Enfer et de la rue du Cerf- Volant. (V. Baurein, Var. bordel., t. II, p. 36 ) — Ce qui restait de cette vieille demeure a disparu lors de l'ouverture de la rue d'Alsace-et-Lorraine.
(-) C'est le personnage, si souvent cité, qu'on retrouve à chaque pas dans ces temps troublés. Anobli et enrichi par les rois d'Angleterre qui l'avaient comblé (V. Ribadieu, op. cit., p. 223), il avait trouvé, dans la souplesse de san esprit et de son caractère, tout ce qu'il fallait pour arriver, sans scrupules, à la plus haute fortune sous les différents maîtres qu'il a servis.
{^j Arck. hist., t. IX, p. 34, 127 et 205, — Aucune des mentions de l'arrêt ne précise l'objet eu litige.
Cour, intervint, le 80 juin 1455, un accord en vertu duquel Débat se désista de son appel. En conséquence, les frères Pinetz se firent, en forme régulière, mettre en possession des héritages litigieux. — Cette situation ne devait pas tarder à être troublée. Au retour des Anglais (octobre 1452), Débat se remit en possession desdits héritages, au grand préjudice des frères Pinetz qui ne purent obtenir justice contre cette violence que bien plus tard en s'adressant à la Cour des Grands-Jours de 1456. — Devant cette Cour, Débat, tout en déclarant qu'il ne s'opposait pas à fexécution de la sentence du Sénéchal, prétexta qu'il y avait équivoque sur les termes de cette sentence et de Taccord intervenu à la suite. Ce fut aussi ravis du procureur du Roi, qui prit la parole après les plaidoiries des avocats. En conséquence, la Cour, tout en appointant que la sentence et l'accord devaient être exécutés selon leur forme et teneur, ordonna la comparution en personne de fhuissierqui avait procédé à l'exécution et rapport devers elle des deux relations produites par les parties, sans dépens ('). — La suite de cette affaire manque.
Bien des affaires portées en appel devant la Cour soureraine durent avoir le même sort. Elles ne purent y être expédiées par suite de farrivée de Talbot en Guyenne : (( par quoy cessa laditte Court souveraine et depuis a esté » laditte ville réduite à l'obéissance du Roy, et ordonné » que les causes pendans en laditte Court souveraine » seroient traictées en la Court de Parlement (-). »
0) V. Arch. hisl., t. IX, p. 11-2 et 147.
(2) Ainsi s'exprime un an et d«3 la Cour des Grands-Jours tenus à Tliouarsen 1455. (Arch. na[\ona\es, Grands- Jours de Tliouars, X'',9>IU, 1"'^ "203.) — Les registres de ces Grands-Jours contiennent sur les événements de cette époque des renseignement^ qui en rendraient la publication très utile pour l'histoire de la Guyenne pendant celte période assez confuse.
EPILOGUE
On a déjà vu stiprà (p. 71 et suiv.) ce qui était advenu aux Français surpris dans Bordeaux au moment de rentrée des Anglais.
Vainement Talbot^ dès son arrivée en cette ville, avait-il fait crier et notifier que ceux qui avaient prêté serment au roi de France eussent à s'abstenir de la prise des Français et de toute atteinte à leurs biens.
La cupidité, autorisée par un usage alors constant, avait audacieusement bravé ses défenses, et Talbot avait dû sévir contre les contrevenants qui lui avaient été signalés.
Investi alors des pouvoirs les plus étendus, il seuible que le grand capitaine eut seul le droit d'administrer la justice en Guyenne.
Qu'il lui appartînt de statuer en matière criminelle, on ne saurait en douter, les juridictions ordinaires se trouvant de fait en interdit, par suite de l'état de trouble du pays. i
Ce qui est plus remarquable, c'est de le voir statuer même sur des intérêts civils. Il le fit, du moins, dans une circonstance qui est à noter.
Une contestation plus que séculaire existait entre les habitants de Rions et ceux de Podensac au sujet d'une île de la Garonne dont ils se disputaient la possession. Ce litige paraissait cependant avoir été vidé depuis longtemps par une sentence arbitrale que,le3 janvier 1318/19, Gaillard de Gresinhac avait rendue entre Arnaud Seguin, seigneur de Rions, et Navarra, dame de Podensac, femme de Pierre Calhau.
François de Monlferrand (') et les habitants de Podensac, sans égard à cette ancienne décision, avaient, en l/i5l ou 1452, renouvelé la contestation contre le capitaine et les habitants de Rions.
Talbot, saisi de ce différend, statua le 17 mars 1452/53, en déclarant injuste et téméraire la demande de François de Montferrand et en ordonnant de plus fort l'exécution de la sentence de 1318 (^).
Mais ce qui est plus intéressant encore que cette décision, c'est la forme en laquelle elle fut rendue.
Talbot (^), après avoir constaté qu il est porté devant lui, en son auditoire, dans TÉchiquier du château royal de rOmbrière de Bordeaux, un procès entre François de Montferrand et les habitants de Podensac, demandeurs, d'une part, et les capitaine, prévôt et habitants de Rions, tant dans l'intérêt du Roi que dans leur propre intérêt, d'autre part, expose qu'après de longs débats et après avoir entendu les parties elles-mêmes, celles-ci ayant été mises hors l'auditoire (... las partidas susdeitas, aijssi cum es de costuma, (jitadas dcffora lodeit nostre auditori), la délibération a été ouverte avec les savants en droit... (...^agut conselh et délibération ah sabis en dreyt conseilliers et autres...)^ pour avoir l'opinion des clercs et
(1) François de Montferrand, seigneur d'Uza, de Landiras, de Helin, de Portets et de Podensac, était fils de Pierre de Montferrand, Soudan de Latrau, dont on connaît la triste fin en 1454. Proscrit, après la bataille de Castillon, François se réfugia en Angleterre où il vécut plus de dix ans des secours du roi. (V. Rymer, t. V, part. 2, p. 5G et 96) Après la mort de son père, il continua à se qualifier, comme lui, de seigneur de Lesparre, sans avoir jamais eu, plus que lui, la possession de cette terre. Il s'attacha, par la suite, au service du frère de Louis XI, Charles de France, le dernier duc de Guyenne. (V. Baurein, Vahélés, t. I, p. 142 et suiv., et t. VI, p. 28.)
(2) V. Arch. hist., t. XVI, p. 3G8.
(3) Entre autres titres que prend Talbot dans cet arrêt, est celui de mari'chal de France.
autres (... per aver la sana opinion deiis clercx et autres...).
— xAprès quoi, les parties, ramenées dans l'auditoire, ont requis de leur faire droit et justice sur la cause susdite.
«Voulant, continue Talbot, suivant notre pouvoir, » garder et observer les ordonnances du Roi et le droit » de chacun, après avoir mûrement (majorament) examiné » le mérite de la cause, les dépositions des témoins pro- » duits par les parties, les papiers et tous les documents, » surtout la transaction faite par Gaillard de Grésinliac... »
— «Nous, lieutenant et gouverneur susdit (le nom de » Dieu premièrement invoqué et les saints Évangiles » posés devant nous), par sentence définitive prononçons » et déclarons la demande mal fondée, etc., etc. (^). »
Talbot eut- il encore à statuer sur d'autres affaires? Rien ne le révèle. — A quelque temps de là, le 14 juillet 1453, Henri VI nommait Roger de Camois sénéchal de Guyenne, mais son rôle devait être plus militaire que judiciaire. Trois jours après (17 juillet), le grand Talbot trouvait la mort dans la plaine de Gastillon, et Rordeaux capitulait une seconde fois le 9 octobre suivant.
Restait à Charles VII d'organiser sa nouvelle conquête, mais il avait, avant tout, à s'en assurer la possession. Aussi, tout en consentant, par ses lettres-patentes du 9 octobre 1453, à accorder aux Rordelais Famnistio qu'ils avaient sollicitée, il ne leur rendait pas encore leurs privilèges. Il proscrivait les principaux rebelles et décla-
(1) M. Barckliaiisen [op. cit., p. xi) sigaale avec raison cet arrêt comme fournissant des détails fort pittoresques sur la tenue des audiences d'alors. Ou peut rapprocher de ce document divers passages de la vieille Coutume de Bordeaux où l'on voit des sabies costumei's appelés en la cour du Maire do Bordeaux, à Saint-Éloi, pour concourir aux décisions de cette cour, à la façon dont Talbot fait concourir les sabis en dreyt à l'arrêt ci-dessu3. — Ne semble-t-il pas qu'encore à cette époque, on eût conservé la forme des jugements du préteur romain?
rait les prisonniers français libres et quittes de toute rançon.
Quant à Fadministrotion de la justice, il n'en est pas dit un mot. — Il n'y a plus du reste d'appel possible qu'au Parlement de Paris. Charles YII ne tardera pas à le déclarer lui-même expressément. Par lettres-patentes du 11 avril 1453/54, il édictait en effet que Bordeaux et la Guyenne continueraient à faire partie du ressort du Parlement de Paris. Il admettait cependant que leurs habitants pussent prendre à Toulouse les lettres de relief des appels qu'ils interjetteraient (^). Charles VII terminait en promettant que tous les ans, ou tous les deux ans, des Grands-Jours seraient tenus à Bordeaux pour juger en dernier ressort certaines affaires de la province. (V. infrà, IV ^ partie,)
En attendant, allaient bientôt (1454) arriver à Bordeaux des commissaires spéciaux chargés de réformer l'administration de la justice en Guyenne. C'est de la mission de ces commissaires que j'ai maintenant à m'occuper (III^ partie).
(^) On ne tardait pas à s'apercevoir des difïicultés et des embarras de toutes sortes que causait le renvoi au Parlement de Paris des appels interjetés des diverses juridictions de Guyenne. Dès 1454, des Grands- Jours de ce Parlement étaient tenus sur les frontières de cette province, à Saintes, cà Angoulème, à Limoges et à Périgueux. En 1455 et 1456, c'était à Thouars qu'était tenue une nouvelle session de ces Grands-Jours. (V. aux Archives nationales, X''\ n^ 9210.) — C'était là un adoucissement bien faible de la situation faite aux habitants de la Guyenne.
I. — Aperçu historique
Au moment où Tcinnée 1454 s'était ouverte, la Guyenne était encore sous le coup d'une récente et dernière conquête, celle-là définitive. Les campagnes étaient dévastées, et les villes, Bordeaux surtout, étaient sous la terreur produite par les proscriptions décrétées contre les plus -notables habitants du pays(^). Ce n'était donc pas trop d'une politique habile pour essayer de ramener le calme et la sécurité dans cette province désolée. Il sembla alors que Charles YII, se départant de ses premières rigueurs, voulût entrer dans cette voie de réparation, lorsque furent publiées ses Lettres de Pardon^ du 11 avril 1454. Il n'en tenait pas moins à amener la Guyenne au régime de l'administration française, sans trop s'enquérir des froissements qui devaient en résulter. Aussi, fit-il appliquer à sa nouvelle conquête les formes administratives et les essais de centralisation qu'il s'efforçait alors de faire prévaloir dans tout son royaume. A l'idiome gascon que tout le monde parlait, dans lequel jusque-là avaient été écrits tous les actes officiels, délibérations de la jurade, actes notariés, etc., etc. (^), fut
{}) Gonl'. Ril)a(lieu, op. cit., p. 302 et suiv., où se trouve avec détails la narration de cette triste période de notre histoire locale.
(-) Longtemps après encore, les minutes des notaires en font loi, la langue gasconne était seule employée par eux. Ainsi, le testament de Poton de Xaintrailles, (fui, il est vrai, était né près de Nérac, fut fait à Bordeaux, le 20 mars 1461, en termes gascons.
désormais substituée, pour tous les actes de l'administration centrale, la langue française, que les gens du peuple ne comprenaient pas. A l'impôt librement voté par les trois états du duché, succédèrent les taxes en usage dans le royaume de France : la taille, les aides et les subsides (logement, solde et entretien des gens de guerre).
Pour appliquer les ordres royaux et en assurer l'exécution, le comte de Clermont (') fut fait lieutenant général du roi en Guyenne, pendant que Théodore de Yalpergue, bailli de Lyon (-), fut commis à l'administration civile de cette province.
Quant à Tadministration de la justice, Charles VII ne tardera pas à s'en occuper, d'autant qu'il vient, par des lettres-patentes récentes (17 avril 1453/54), d'apporter de grandes et importantes réformes dans l'organisation judiciaire du royaume.
Le préambule de ces lettres-patentes mérite qu'on s'y arrête un instant. Après avoir rappelé qu'à son avènement, il avait trouvé le royaume aux mains des Anglais, et qu'il avait successivement repris la Champagne, la Picardie, le Vermandois, l'Ile de France, Paris, puis récemment la Normandie, le Perche, la ville de Bordeaux et le pays de Guyenne, le roi ajoute : (( Que cependant )) par ces guerres la justice du royaume a été abaissée » et opprimée; que les anciennes ordonnances ont cessé )) d'être appliquées en la Cour du Parlement et autres » Cours de justice; que les royaumes, sans bon ordre de » justice, ne peuvent avoir durée ni fermeté aucune, etc. »
(1) Jean de Bourbon, comte de Clermont, qui figure, en 1451, au premier rang des commandants des forces IVaiiraises en Guyenne, et qui, dès cettw époque, avait été gouverneur de cette province.
(-) Il avait été l'un des capitaines placés sous les ordres du comte de Clermont,
Pat tant de là, Charles Vil va tracer, dans une ordonnance qui a été notre premier code de procédure, des règlements dont plusieurs survivront à ce premier essai. — La composition du Parlement et sa compétence, Texpédition des affaires, les attributions des baillis et des sénéchaux, occupent les premiers articles. Arrêtons-nous surtout à un article (art. 125) qui intéressait particulièrement le pays bordelais. Le roi voulait que désormais le style de la Cour du Parlement de Paris servît de règle aux juges et aux avocats: «Nous n'entendons aucune- )) ment, dit cet article, déroguer au stile de nostre Court )) de Parlement, et prohibons à tous les advocats de » nostre royaume qu'ils n'allèguent autres coutumes, » usages et stiles que ceux qui seront escripls et décrétés » comme dict est. »
Cette question du style, c'est-à-dire de la façon d'instruire et de plaider les procès, était grosse de difficultés et de conflits inévitables dans son application à la Guyenne. Déjà la résistance des légistes et des praticiens bordelais à ces innovations s'était annoncée comme Fune des plus tenaces de celles que rencontrait Padministration française. Charles YH ne devait pas tarder à y mettre bon ordre; mais il avait eu à pourvoir à des besoins plus pressants. Il lui fallait de l'argent, et même beaucoup" d'argent.
Aussi n'avait-il pas hésité, par ses lettres de Pardon elles-mêmes, à décréter de nouveaux impôts, qui, présentés comme substitués à une ancienne coutume et aux subsides accoutumés, n'en allaient pas moins frapper d'un coup mortel le commerce bordelais, en même temps que compromettre l'alimentation des habitants. Une taxe de vingt-cinq sous par tonneau, payables par l'acheteur, fut mise sur tous les vins e chargez en tout le païs con-
)) questé, et aussi mené hors dudit païs, tant par eau, » comme par terre. » Une autre taxe de quatre deniers par tonneau était, en outre, payable par le vendeur de vins (.( menés hors dudit païs. ^
Après le vin, c'était sur toutes les denrées et marchandises conduites au dit pays ou exportées d'icelui, par eau ou par terre, qu'était mis un impôt de douze deniers pour livre (*). Une exception était cependant faite pour le poisson frais, la viande vendue au détail, la volaille, les œufs et le laitage; mais le blé, le seigle, les pois, les fèves, le poisson salé dont la population pauvre faisait une grande consommation, restait soumis à la taxe.
Les Bordelais ne furent pas les seuls à se plaindre de ces nouveaux impôts. Les Espagnols, invoquant leurs traités d'alliance avec la France et les privilèges à eux concédés, refusaient de se soumettre à des taxes plus fortes même que celles qu'ils subissaient en Guyenne du temps des Anglais.
A Londres, l'émotion ne fut pas moins vive. Le commerce des vins bordelais y était très actif depuis longtemps, et les nouveaux impôts vinrent ajouter à l'irritation qu'entretenaient, du reste, les nombreux Gascons proscrits ou réfugiés en Angleterre. On y arriva même à penser que l'occasion était favorable pour tenter une nouvelle descente en Guyenne. — Dès le mois de juin 1454, les plans d'une expédition étaient préparés. Elle ne devait pas tarder à s'exécuter sous la conduite de Pierre de iMontferrand, dont il a été souvent question jusqu'ici, et qui était du nombre des vingt bannis de
(1) Gomme le remarque avec raison M. Ribadieu, op. cit., p. 377. cet impôt existait sans doute déjà sous ladministratiou anglaise, mais il était prélevé au prolit de la Ville et, sauf le poisson salé, il frappait moins les objets d'alimentation que certaines marchandises : le plomb, le fer, la résine, et n'était, du reste, perru cpi'à la sortie.
Bordeaux, On sait la triste façon dont elle échoua. Le pseudo-sire de Lesparre paya de sa tète cette tentative suprême de Tautonomie gasconne (').
L'émotion produite par cette échauffourée était à peine calmée, qu'on voyait s'installer au palais de rOmbrière quatre personnages bien connus pour leur attachement au roi de France. C'étaient Jean de Jambes, chevalier, conseiller et premier maître d'hôtel du roi, seigneur de Montsaureau, et gouverneur de La Rochelle; — Jean Bureau, le célèbre artilleur, aussi conseiller du roi, trésorier de France et maire de Bordeaux; — Girard Le Boursier, aussi conseiller du roi, maître des requêtes ordinaire; — enfin Jean Augier, trésorier de France au pays de Guyenne. — Us étaient chargés de régler, par des ordonnances rendues sur le fait de la justice et police dans la ville et cité de Bordeaux, ainsi que dans le pays et duché de Guyenne, l'instruction des procès et les salaii'es à percevoir par les divers officiers de justice (-).
La mission était aussi difficile que délicate. Tout atteste que, pour la remplir, les hauts commissaires ne négligèrent aucun moyen d'information. Etablis dans le château de TOmbrière, ce centre aussi ancien que respecté de l'administration de la justice en Guyenne, ils ne se contentèrent pas de fouiller dans les archives du vieux château où, depuis des siècles déjà, s'étaient accunjulés des documents de toutes sortes (^), ils appelèrent à eux les
(^) V. dans Ribadieu, op. cit., p. 378 et suiv., la narration de ces événements, et encore Banrein, Variclés, t. I, p. 2i0 et sui\^
(2; A cette date (1454), de Lurbe, Chroniq., dit: «Jean Bureau, » trésorier de France, est fait par le Roi Maire de la Ville, lequel, avec » l'avis des juristes et gens notables, pourvoit à ce qui est de la justice » ordinaire. »
(•^) Y retrouvèrent-ils encore le Papirus Niger dont le Liore des Bouillons a révélé l'existence? Ils y trouvèrent plus sûrement le Règlement fait eu 1378 par le Conseil royal de Guyenne.
gens notables de la ville, les légistes les plus renommés, ces sahis en leijj comme les nomme la vieille coutume.
La préparation fut sans doute assez longue. Elle fut certainement traversée par divers incidents élevés par les nombreux individus que ces innovations inquiétaient • légistes de tous ordres, clercs, greffiers et sergents, qui ne voyaient pas sans préoccupation la fin d'un régime où Tarbitraire avait présidé à presque tous leurs agissements. La résistance la plus vive était encore celle des gens d'église qui, grâce à la faveur constante des rois d'Angleterre, avaient pu impunément empiéter largement sur les juridictions laïques. 11 y avait môme un grief de plus pour les Chapitres de Saint-André et de Saint-Seurin, pour Tabbaye Sainte-Croix et Thospice Saint-Jacques, qui avaient jusque-là joui du privilège de faire entrer leurs vins sans payer la coutume et qui se sentaient menacés dans cette faveur traditionnelle. Si cependant Ton ne tarda pas à céder sur ce dernier point à leurs réclamations, il n'en restait pas moins bien des causes d'irritation. Le Chapitre de Saint-Seurin s'était particulièrement fait remarquer par une hostilité déclarée. Son attachement à l'ancien ordre de choses avait persisté en dépit de tous les événements. Il se rappelait trop, et se souvint même trop longtemps après, que son doyen avait contribué en 1452 à ramener les Anglais en Guyenne, et que ses démarches lui avaient valu alors les faveurs les plus amples de Henri VI (').
(}) Ce Chapitre, plus particulièremeat recruté parmi les fils Je la bourgeoisie bordelaise, avait les passions de celle-ci. De là, l'antagonisme si remarqué entre ce Chapitre et celui de Saint-André qui, après la conquête, lut plus accessible au nouveau régime, recruté qu'il était déjà, même du temps des Anglais, de ])ersonnage5 étrangers au pays.(V.5Mprrt, l'e partie, p. 33, note 5 ) — C'est ainsi que s'est formée l'opinion, très répandue alors, que l'un tenait pour le parti anglais et l'autre pour le parti français. (V. Arch. hist., t. III, p. 47 et suiv.; Uire des Bouillons,
L'abbé de Sainte-Croix, de son côte, n'avait pas moins fait personnellement pour se rendre suspect au roi de France. C'était alors Pierre YI de Béarn, trente et unième abbé de Sainte-Croix de Bordeaux ('). Dès la première occupation de cette ville par les Français, en 1451, il s'était retiré à Lescar, en Béarn; mais rappelé aussitôt dans son couvent, il s'était décidé à faire serment de fidélité au roi de France, et il était ainsi resté paisible possesseur de son abbaye. Sa fidélité n'avait cependant pas survécu au retour des Anglais en iAb^. 11 s'était alors montré ouvertement ennemi du roi de France. H avait même poussé l'hostilité jusqu'à la trahison, en donnant aux Anglais des renseignements sur le pays. Enfin, depuis la dernière réduction, il s'était absenté, pour n'avoir pas à prêter le serment dont il était tenu pour son abbaye.
Cette attitude plus qu'équivoque ne tarda pas à éveiller l'attention des hauts commissaires de Charles VII. En même temps qu'il y avait à sévir contre une hostilité déclarée qui était d'un mauvais exemple, il était urgent de sauvegarder et de mettre sous la main du roi les revenus de cette importante abbaye.
C'est ce que firent, le 30 septembre 1454, les commissaires J. de Jambes, Jean Bureau et Girard Le Boursier, en nommant deux séquestres pour le temporel de l'abbaye de Sainte-Croix. Dans les lettres officielles qu ils donnèrent à ce sujet, ils ne manquent pas, comme c'était leur droit, de relever les divers incidents de la conduite
p. 424 et suiv.) — Bien plus tard eucore, le Chapitre de Saint-SeuriD, persistant dans son hostilité à légard des jiiridiclions royales à Bordeaux, sollicitait et obtenait des lettres d'évocation renvoyant au Parlement de Toulouse la connaissance de toutes ses affaires litigieuses.
(') U était chanoine de Saint-André dès 1435, et en 1438 il s'était rendu à Avignon pour continuer ses études, — Il y avait, à cette époque, un Pierre-Arnaud de Béarn, chevalier, et un Raymcnd-Arnaud de Béarn, seigneur de Saini-Aubin-en-Jales.
plus que suspecte de Tabbé Pierre de Béarn. Us juslitient ainsi la mesure qu'ils vont prendre en cboisissant pour séquestres des gens suffisants et solvables, pouvant répondre et rendre bon compte. Ils nomment, en conséquence, M® Guillem Girard, licencié en décrets et procureur général en TUniversité de Poitiers, et Jean Des Vignes, écuyer. Commission leur est donnée de lever tous les fruits, profits et revenus du temporel du couvent, en quelque lieu que ce soit(^), et par toutes les voies accoutumées, en remettant toutefois aux religieux du dit couvent, pour le service divin et pour leur alimentation, ce qui leur sera nécessaire, ainsi qu'il est accoutumé. Ils devaient payer, en outre, toutes les charges et devoirs dont Tabbaye était tenue, gardant le surplus entre leurs mains jusqu'à ce que, par le Roi, il en fut autrement ordonné {^).
Cet incident, qui avait du un instant distraire l'attention des Commissaires du travail qu'ils préparaient, ne fut pas le seul qui les détourna de la rédaction des règlements judiciaires.
11 y avait en effet urgence à mettre en œuvre dans le port de Bordeaux et dans toute la Guyenne les impôts récemment mis sur les vins et les denrées de toutes sortes. Aussi, dès le mois de septembre 1454-, ils arrêtaient des instructions détaillées sur la manière dont ces impôts devaient être levés et perçus (^).
(1) V., à cet égard, iiifrà, IV« partie, le procès fait à un chanoine de Saint-Seurin, Martin Milet, qui avait fait passer à Pierre de Béarn une somme de 70 francs bordelais provenant des revenus de l'église de Mérignac, dépendant alors du prieuré de Pompignac, dépendant luimAnie du couvent de Sainte-Croix de Bordeaux.
(2; Arch. hist., t. I, p. 50. — Par suite d'une lecture erronée, le nom de J. de Faabas a été mis pour celui de J. de Jambes.
(3) Cette « instruction et ordonnance faicte au mois de septem- » hre l'iôi par messieurs les commissaires o.-donnés par le Roy au pais
Il suffit de résumer ici ces instructions dans ce qu'il est utile de retenir. Elles étaient adressées au receveur général du pays de Guyenne et autres officiers à ce commis, et sont précédées d'un aperçu des nouveaux impôts.
La taxe sur tous les vins menés hors de la rivière de Gironde et hors le pays de Gascogne, était payable — avant qu'ils fussent chargés — par Tacheteur ou p-^ir ceux qui les exporteront, à raison de 25 sols par tonneau, soit 12 sols i) deniers par pipe, — et par le vendeur, à raison de 4 deniers, soit 2 deniers par pipe (*).
Pour les denrées et marchandises importées ou exportées, elles étaient taxées à 12 deniers par livre, sauf cependant les denrées et marcliandises à détailler pour vendre, telles que volaille, fruits, herbes, fromage, laitage, et en général toutes choses destinées à être mangées et qui ne pouvaient se garder longtemps.
Pour la perception de ces taxes, un règlement était arrêté afin d'éviter les fraudes qui pourraient se commettre dans la recette de ces impôts. — Pxegistre devait être tenu de toutes les sommes reçues.
Le visiteur des navires devait vérifier le chargement et le déchargement des marchandises et en faire un rapport.
Comme il s'élevait souvent des débats entre les receveurs et les chargeurs de vins au sujet des breuvages que ces derniers prétendaient être accoutumés d'avoir en
» de Bordeaux et de Bourdalois et au pais de Guyenne nouvellement » conqueslé sur les Anglais, ses anciens ennemis... », se trouve à la fin de la série des ordonnances rendues par ces commissaires sur le fait de la justice et police. — Toutes ces ordonnances sont transcrites à la suite d'une copie de l'ancienne coutume de Bordeaux appartenant aux Archives municipales de Bordeaux, où elle est classée : série A. A. G,
(}) La pipe de viu était une mesure de capacité fort ancienne dans le pays bordelais. Elle équivalait à deux barriques. Il y en avait de deux sortes : les petites et les grosses pipas. (V, Arch. kist., t. X.XI, p. 41G.)
francliise, le receveur était autorisé à leur laisser pour cette destination jusqu'à 3 0/0 de la marchandise, ainsi qu'il était d'usage.
Outre les taxes ci-dessus, les marchands étaient tenus de payer les anciennes coutumes de Branche ('), de Quilhage(-) et de Gordouan (^), « qui est peu de chose, » ajoute Tordonnance, parce que de toute ancienneté a » été accoustumé de faire. »
En réponse aux réclamations élevées par les Espagnols (V. suprà, p. 92), les Commissaires déclarent qu'ils devront payer les 12 deniers d'entrée et d'issue comme les sujets du royaume, parce que c'était un subside nouveau imposé « en lieu des autres charges que supportent )) ceux du royaume ».
Une prime, fixée au quart de la valeur des marchandises signalées, était accordée aux dénonciateurs des fraudes commises.
La ferme des impôts de 25 sous tournois par tonneau de vin, et de 12 deniers pour livre de toutes marchandises, tant à l'entrée qu'à la sortie, devait être mise aux enchères et adjugée au plus offrant et dernier enchérisseur, sur la mise à prix de 20,000 livres tournois. La ferme devait embrasser la période de la Saint-Michel
(*) C'était dès lors un bien vieil impôt que le droit de la branche de cyprès délivrée au maître de navire (|ui avait chargé des vins devant Bordeaux. Cette dénomination venait de la forêt du Cyj^ressat, située en lace de Bordeaux. (V. Chronique bourdeloise, année 1453; Cleirac, p. 151; Baurein, Variétés bordelaises, t. I. p. 07; Francisque Michel, t. I, p. 206 et 38-2.)
(2) Ce droit de quillage, établi du temj)s des Anglais, était perçu sur tout navire qui avait besoin d'être radoubé ou dont la quille devait être répai'ée ou changée. (V. Francit^que Michel, t. I, p. 203.)
(3) Le droit de la Tour de Cordouan datait de loin. Il était perçu sur tout navire chargé de vins se dirigeant vers la mer. (V. Anciens et nouveaux statuts de la ville de Ihurdeaus, p. 153; Fr, Micliel, t. I, p. 200 et ?uiv. ; Baurein, Variclcs, t. I, p. 85.)
prochaine à la Saint-Michel suivante. Diverses dispositions étaient enfin arrêtées relativement aux conditions de l'adjudication, à la caution qui devait être fournie par Tadjudicataire, etc.
Ces instructions toutes fiscales n'étaient qu'une petite partie des ordonnances que les Commissaires préparaient pour toutes les juridictions royales, afin de régulariser notamment les salaires qui y étaient perçus.
Leur œuvre, terminée vers la Noël 1454, était officiellement publiée, le 28 janvier 1454/55, au château de rOmbrière, en l'audience du Sénéchal de Guyenne, et en présence, dit le procès-verbal, «de M*-' Girard Le Boursier, conseiller et maistre des requestes ordinaire de Fhostel du roy, de Jean Augier, trésorier de Guyenne, et de moi Joachim Luart, notaire et secrétaire du Roy, commissaires ordonnés par ledit seigneur pour le faict de la justice et de la police du pays de Guyenne. »
Ce sont ces ordonnances qu'il s'agit maintenant d'étudier, après avoir dit un mot des commissaires et de leur mission.
II. — Personnel des Commissaires; attributions
Charles VII a été surnommé par ses contemporains eux-mêmes Charles le bien servy. (( Ces secours d'autrui,» ajustement remarqué M. Yallet de Yiriville, «auxquels Charles VU dut son étonnante fortune, se montrent avec le caractère du merveilleux dans la personne de la Pucelle. Le merveilleux se retrouve encore dans l'ensemble, dans le nombre et dans le concours de ces influences qui sauvèrent et protégèrent Charles Vïl, en le servant. »
En chargeant des commissaires de réformer l'adminis-
tration de la justice et de la police en Guyenne, ce prince avait à faire choix de personnages dont Tautorité devait imposer le respect de leurs décisions, quelle que fut la résistance qu'elles pussent rencontrer.
En tète de ces personnages, était placé Jean de Jambes, un des conseillers intimes du roi, premier maître de son hôlel, sire de Montsaureau, gouverneur de La Rochelle. 11 était déjà venu en Guyenne en 1453, et avait été alors fun des négociateurs français de la deuxième capitulation do Bordeaux (9 octobre). 11 fut employé plus tard dans des négociations importantes, à Venise, en 1458, et au Congrès de Mantoue, en 1459.
Après lui était nommé le célèbre artilleur Jean Bureau, maire de Bordeaux dès la première capitulation. Il était lui aussi conseiller du roi et trésorier de France.
Venait ensuite Girard Le Boursier, aussi conseiller du roi et maître des requêtes ordinaire de son hôtel, il était fils ou parent de Jean Le Boursier, sire d'Esternay, conseiller du roi pour les finances, ambassadeur à Genève, aniiial de la flotte française devant Blaye et maire de Bayonne. Girard Le Boursier fut plus tard désigné, avec Valpergue, Xaintrailles et autres, pour faire construire le fort du Hâ et le Château-Trompette.
Enfin était nommé Jean Augier, trésorier de France au pays de Guyenne.
A ces personnages faut-il peut-être ajouter Joachirn Luart, notaire et secrétaire du roi, qui, comme on Ta vu ci-dessus, au moment de la publication des ordonnances, s'est rangé lui-même parmi les commissaires ordonnés par le roi sur le fait de la justice et de la police au pays de Guyenne. Plus tard, on le retrouve encore, comme notaire et secrétaire du roi, pendant les Grand s- Jours de 1456 et de 1459, très activement mêlé aux affaires de
cette époque (^). Il remplit probablement auprès des Commissaires de 1454 le rôle de secrétaire. Ce n'était pas trop d'un homme expérimenté dans les choses judiciaires pour aider aux travaux d'une commission où l'élément légiste faisait quelque peu défaut. Sans doute, comme les Commissaires le disent et le répètent, ils ont recouru souvent aux lumières des gens notables et aux renseignements fournis par les archives du château de rOmbrière; mais encore fallait- il fixer les décisions adoptées dans une rédaction méthodique et conforme aux usages.
La tâche, en effet, telle que les Commissaires l'avaient comprise et l'ont réalisée, était éminemment pratique et devait s'étendre même aux plus menus détails des formalités judiciaires.
Voici, par aperçu, les points sur lesquels ils ont statué et qu'ils ont réglés :
Formalités des appels et leurs suites ;
Forme des jugements;
Dénonciation à faire au Procureur Général du Parlement de
Paris des abus de justice et des usurpations ecclésiastiques; Taxe des salaires des greffiers et clercs en Cour du juge des
appeaux de Gascogne et en Cour du sénéchal de Guyenne; Taxe des salaires des fermiers du scel dans ces deux Cours; Taxe des salaires : du Prévôt de l'Ombrière et de son greffier; —
du Garde de l'exécution du scel et contre-scel et de son
greffier ; — du Fermier du petit scel et des sergents ; Taxe du portier de la porterie.de l'Ombrière et règlement des
prisons du Château; Enfin règlement des assises que le Sénéchal de Guyenne devra
successivement tenir au pays bordelais et en Bazadais.
Abordons maintenant les décisions intervenues sur ces divers points.
(1) V. infrà, IV^ partie, p. 175, un incident élevé au sujet de M^ Luart, comme membre de la Commission des prises.
m. — Les ordonnances.
Pour donner une idée succincte, mais exacte, de ces ordonnances (^), nous allons suivre Tordre des matières ci-dessus indiqué.
Formalités des appels et leurs suites.
Informés, déclarent les Commissaires en commençant, qu'à Bordeaux et en la sénéchaussée de Guyenne, il était fréquemment fait des appels uniquement pour ret-arder le jugement des procès : ce qu'on pouvait faire impunément depuis qu'aucune amende n'était plus payée pour les faux appels au grand mépris de justice, ils font aussitôt la remarque suivante : « toutesfois, il nous est y> apparu par les registres et papiers anciens par nous » trouvés au chasteau de TOmbrière, que anciennement » les mal instigans et faulx appelans soulloient paier » admende au profit du Roy, et mesmement despuis que » ladicte Duché fut mise et baillée en la main du Roy » d'Angleterre ».
En conséquence, pour obvier à ces fraudes et malices, il est ordonné que dorénavant tous les appelans des sentences des juges royaux et autres au juge de Gascogne seront tenus de relever leurs appels (2), savoir : ceux demeurant à Bordeaux ou dans la -banlieue, dans la quinzaine qui suivra la date des appels interjetés; ceux
(1) Le manuscrit où se trouvent ces ordonnaDces (V. svprà, p. 96, note 3) devant être publié par la Commission de publication des Archives municipales de Bordeaux, il n'y a lieu ici que de présenter un aperçu des décisions prises par les commissaires, en ce qu'elles ont de plus intéressant à retenir pour l'histoire judiciaire de la province.
(2; Relever appel, c'était intimer devant un juge supérieur la partie .qui avait eu gain de cause, afin de faire statuer sur l'appel interjeté de sa sentence.
demeurant au delà, dans un mois après lesdits appels. — Faute de quoi et ledit délai passé, le juge dont il sera fait appel pourra mettre sa sentence à exécution, et l'appelant sera ajourné devant le juge de Gascogne pour s'entendre condamner à 60 sols tournois d'amende.
Les juges inférieurs qui auront rendu des sentences réformées par le juge de Gascogne paieront, pour chaque jugement réformé, 60 sols tournois d'amende (').
Suivent diverses prescriptions réglementaires imposées aux juges dont était appel relativement à Texécution de leurs sentences, ainsi que celles dont étaient tenus les sergents et autres exécuteurs de lettres, sentences, ou commandements de justice, en cas d'appel.
La renonciation à un appel interjeté devra être enregistrée dans le registre ordinaire du greffier du juge dont est appel. — Il sera payé 10 sols d'amende pour fol appel.
Les appels du sénéchal de Guyenne ou du juge de Gascogne, ainsi que ceux des autres juges royaux de ladite sénéchaussée, en tant qu'ils ressortissent de plein droit de la Cour du Parlement de Paris, devront être relevés dans les trois mois après qu'ils auront été interjetés. — Faute de quoi, et ledit délai passé, il pourra être procédé à l'exécution. — Néanmoins, l'appelant pourra être condamné à l'amende de 60 sols parisis pour fol appel.
Le sénéchal ou le juge de Gascogne, ainsi que les
(') Cette disposition a tout l'air d'une innovation française. Antoine Loysel l'a formulée bien plus tard ainsi : « Les juges non royaux qui » ont failli en fait et en droit, doivent l'amende, à la discrétion de la » Cour. » Cette règle était prise de l'article 2G de l'Ordonnance de Louis XII, en 1488, qui punissait le juge qui avait manifestement erré en faitet en droit. — V. encore l'article 36 de l'Ordonnance de François I" de 1540, et Brodeau sur Louet, Lett. I, somm. 14.
autres juges susdits, soi ont tenus d'envoyer en la Cour du Parlement, aux jours de la sénéchaussée de Guyenne, et par l'entremise du Procureur Général du Roi, la déclaration des appels interjetés de chacun d'eux, sous peine d'être punis à l'ordonnance de ladite Cour.
Les renonciations aux appels du sénéchal ou du juge de Gascogne, ainsi que des juges royaux susdits, devront être, dans la huitaine où ces appels auront été interjetés, transcrites au registre ordinaire desdits sénéchal et juges; — il sera payé une amende de 60 sols tournois.
Comme se rattachant à la matière des appels, les Commissaires relèvent un abus très grave <jui se produisait, à ce qu'il paraît, assez fréquemment. — Il est advenu parfois, disent-ils, que des juges, après le prononcé de leur sentence dont appel a été interjeté, ont corrigé, par addition ou diminution, ce qu'ils avaient prononcé. — Dorénavant, pour éviter cet abus, les juges, avant de prononcer, devront remettre le diclum{^) de leur sentence au greffier de la Cour, lequel devra incontinent transcrire ce dictiim sur le registre ordinaire du greffe. — En con-
(*) Le diclum d'une senteDce était son dispositif. Les arrêts n'étant pas motivés, ce diclum était non seulement alort, comme depuis, la partie essentielle du prononcé, mais encore le seul moyen de fixer le sens de la décision intervenue. — Le juge ne pouvait donc j^rouoncer une sentence autre que celle portée dans le dicUini, parce qu'il ne pouvait changer sa sentence délînitive, suivant les prescriptions de la loi romaine : « Si erraverit in sententid dicendd, corrigereeam non potest. » V. D. de receplis qui arbiirium, l. 19, g 2. — L'abus signalé par les Commissaires de 1454 semble avoir persisté longtemps apès dans certaines juridictions, car l'ancienne jurisprudence a eu, plus d'une fois, à rappeler au respect des principes. 11 était, en délînitive, jugé par les Parlements que le diclum d'une sentence ou d'uu arrêt (ce qui se disait spécialement des jugements rendus en procès par écrit), dès qu'il était signé et mis au greffe par le rapporteur et les autres juges, ne pouvait plus être changé sous quelque prétexte que ce fût. — Voir Mornac, part. I'^ art. 61.
séquence, le greffier ne devra signer la sentence, après qu'elle a été prononcée, que si le dictum est reproduit mot à mot en ladite sentence, et ce, sous peine d'être puni comme coupable de faux.
Le sénéchal et le juge de Gascogne, ainsi que les juges royaux susdits, devront donc, comme les autres juges, remettre le dictum de leurs sentences aux greffiers de leurs Cours respectives, lesquels Tenregistreront incontinent dans leurs registres, afin de procéder ainsi qu'il est dit ci-dessus.
Dénonciation an Procureur General des abus de justice et autres.
Le sénéchal de Guyenne ou le juge de Gascogne pourront dénoncer au Procureur Général du Roi en la Cour du Parlement de Paris toutes entreprises ou voies de fait, abus de justice ou autres qu'ils sauront avoir été commis, en ladite sénéchaussée, par quelque personne que ce soit, officiers ou autres, contre les droits du Roi ou de son domaine, afin qu'il soit donné telle provision qu'il appartiendra.
Ayant eu connaissance, disent les Commissaires, que les juges ecclésiastiques de ladite sénéchaussée ont, durant les dernières guerres, entrepris et entreprennent encore journellement sur les juridictions temporelles de ladite sénéchaussée, tant sur celles du Roi que sur les autres,- et qu'ils s'efforcent de connaître de plusieurs causes dont la connaissance appartient aux juges lais seuls, il est défendu à l'archevêque de Bordeaux, aux évêques et à tous autres officiers et juges ecclésiastiques de ladite sénéchaussée, de connaître dorénavant des matières et actions réelles, des successions et des héritages, des inventaires, des criées, subastations et adjudications, des décrets contre les habitants, en un mot
d'aucune des causes et matières dont la connaissance appartient aux juges lais (^).
Les Commissaires ne s'en tiennent pas à ces prescriptions générales, et ils vont pénétrer plus avant dans les agissements d'une pratique abusive. — Informés, en effet, que plusieurs notaires royaux sont également de cour d'église apostolique (^) et impériaux, et que, lorsqu'ils passaient des lettres pour des personnes simples et ignorantes, ils les faisaient se soumettre à telles juridictions que bon leur semblait, ils ordonnent que dorénavant les notaires royaux ne pourront être ni notaires en cour d'église, ni notaires impériaux, et qu'ils ne
(*) Citons, entre autres preuves des usurpations ci-dessus relevées, une sentence de l'officialité de Bordeaux (4 mars 1404/5) ordonnant, à la requête des exécuteurs testamentaires d'un bourgeois de Bordeaux, paroissien de Sainte-Colombe, Besian de Bilariis, de publier, dans toutes les églises de Bordeaux et des faubourgs, que l'oflicial, chargé de vendre aux enchères les biens délaissés par le dit Besian, invitait ses créanciers à faire valoir leurs droits, déclarant du reste régulières les oppositions formées par plusieurs d'entre eux et prononçant enfin la forclusion des non-comparants qui sont, par là même, exclus du partage de ladite hérédité. (V. Arch. Iiist., t. VIII, p. 1.) — Dans le même ordre d'idées, citons encore une sentence que la même officialité rendait, le 26 août 1427, entre le Chapitre de Saint-André et le curateur de la succession d'un marchand et bourgeois de Bordeaux, Hélie de Mons, qui avait fait cession de ses biens à ses créanciers, au nombre desquels se trouvait le Chapitre. Le curateur voulant vendre ces biens judiciairement, le Chapitre s'y était opposé pour sauvegarder sa créance à laquelle lesdits biens étaient alTectés. — Par sa sentence, l'oflicial, admettant l'opposition du Chapitre, décida qu'en cas de vente, ce dernier devait avoir sur le prix un droit de préférence. (V. AjxIi. hist., t. XIII, p. 200 et suiv.)
(-) Les notaires apostoliques, nommés par les évêques» formaient un corps à part et exerçaient seulement en matière bénéficiale. Malgré le caractère restrictif de leurs attributions, ils avaient alors, et eurent longtemps après encore, la prétention de passer des actes revenant aux notaires royaux. — Ces derniers, en se faisant donner la qualité de notaires apostoliques, praticjuaient un cumul susceptible d'abus, comme on le voit ci-dessus. — Eu 1356, Pierre Laiite, archiprêtre de Lesparre, était notaire apostolique et royal dans tout le duciié de Guyenne.
pourront soumettre les personnes passant contrat devant eux à une juridiction d'église, qu'ils pourront seulement les soumettre à telle juridiction laie que les parties voudront élire.
Interdiction est, en outre, faite aux notaires de mettre dans les lettres, contrats, obligations ou autres cartes qu'ils recevront, la clause : « sans que l'une juridiction )) déroge à l'autre; » parce qu'il arrivait alors que le créancier, après avoir poursuivi son débiteur devant un juge, pouvait, en invoquant cette clause, le poursuivre devant un autre juge pour la même cause.
11 était d'ailleurs enjoint aux juges de se dessaisir en cas de litispendance.
Par exception aux prohibitions ci-dessus, les notaires royaux des Cours laies en la sénéchaussée de Guyenne étaient autorisés à être notaires apostoliques pour recevoir lettres, instruments et résignation en matière bénéfîciale, tant en Cour de Rome qu'ailleurs, pourvu que ces actes ne portassent pas soumission des laïques et des clercs mariés à une juridiction ecclésiastique.
Salaires des clercs et greffiers (*■).
« Pour ce qu'il est venu à notre connaissance, » disent les Commissaires, (( que, à cause des scels de la séné-
(^) En sï'clairaiif, comme le disent à plusieurs reprises les Commissaires, par l'examen des papiers trouvés au château de l'Ombrière, ils y avaient trouvé les règlements que le Conseil royal de Gascogne avait faits, moins d'un siècle avant, en 1378, pour la taxe des droits du Juge de Gascogne, du Prévôt de l'Ombrière, de l'Exécuteur du scel et contrescel et du Garde du petit sceau, ainsi que pour la taxe des salaires de leurs gi'effiers respectifs. Dès cette époque il avait été enjoint à ceux-ci de remettre, un mois après avoir quitté leurs offices, leurs minutes et papiers dans le château do l'Ombrière. (V.5wprrt, P^ partie, p. 48, n. 1.) — Au surplus, il est curieux de rapprocher tant les dispositions réglementaires que les divers articles des tarifs édictés en 1378 et en 1454. Les Commissaires de cette dernière époque n'ont le plus souvent que
» cliaussée de Guyenne et de la jugerie des appeaux de » Gascogne, et des autres officiers de ladite sénéchaussée )) de Guyenne, les clercs et greffiers d'iceux offices pren- )) nent ordinairement salaires excessifs et sans ordre, » nous ordonnons que doresenavant les fermiers desdits » scels, lesdits greffiers et autres qui les exerceront y> prendront les sommes cy-après déclarées et non autre » chose, sous peine d'amende arbitraire. »
Suivent les taxes arrêtées par les Commissaires pour les divers officiers. Il ne s'agit ici que d'en donner un aperçu, en relevant seulement les articles de ce tarif qui présentent encore quelque intérêt.
Le premier taxé est le clerc on greffier de la Cour de Gascogne. 11 lui est alloué notamment : pour l'écriture d'un interlocutoire ou d'une ordonnance du juge, 5 sols tournois; — pour l'écriture au livre de la Cour d'une sentence définitive en cause civile ou criminelle, 5 sols;
— pour l'écriture d'une longue ordonnance, tenant une demi-feuille du papier petit volume, écrite d'une part, 7 deniers; si elle tient plus, il sera pris plus ou moins;
— pour l'écriture d'une lettre contre une personne désobéissant à un mandement du roi ou du juge, contenant que ladite personne soit arrêtée, prise et mise « en houstaige » (^) dans sa maison, 5 sols; — pour l'écriture
rapjielé et remis en vigueur des prescriptions presque séculaires, en les mettant en harmonie avec le nouvel ordre de choses. Il est même à remarquer que, malgré le long temps écoulé, la tarification des actes paraît n'avoir subi aucune variation sensible. C'est à noter pour les économistes.
Q-) Dans le texte, on lit : « ...et mise en houstaige en sa maison. » Le texte du règlement de 1378, qu'il reproduit, du reste, intégralement, porte: « ...et mese hostages en sou hostau ; » ce qui est évidemment plus clair et plus dans le rôle de l'otage, ainsi fju'on le verra infrù, p. 115, cote 1. — Ce n'est pas cependant qu'il pût arriver que le débiteur luimême se mit ou fût mis personnellement en otage. Dans certains textes, les mots houstaige, lioslatge, otage, paraissent pris en ce sens. — Ainsi
d'une lettre de grâce de dehitis solvendis, par Feffet de laquelle le créancier ne pourra contraindre son débiteur durant le terme d'un an, 5 sols. A Foccasion de cette taxe, il est ajouté que le greiïiep devra, comme avant, délivrer lesdites lettres de grâce, « nonobstant la restrinc- » tion de taux par nous faicle», disent les Commissaires qui sans doute avaient eu à réfréner à cet égard certaines perceptions excessives.
Il est, en outre, ordonné que dorénavant le greffier du Juge de Gascogne fera en parchemin toutes les lettres ('), sentences et actes de sa fonction, et ce au plus brief langage que faire se pourra. Il pourra les délivrer aux parties sans les montrer au juge, excepté les lettres de dehitis solvendis, les sentences définitives tant criminelles que civiles, les lettres de bannissement, de «quinquenelle » (-) et de cession de biens, lesquelles le greffier sera tenu de montrer au juge pour qu il en ait plus ample connaissance. Celui-ci devra les expédier le jour même où lesdites lettres lui auront été présentées. Il les signera de sa main avant que le greffier les signe lui-même et les délivre aux parties. Il ne pourra, pour icelles voir et signer, prendre aucun salaire.
Il était cependant alloué au Juge, personnellement, 30 sols pour visiter un procès, minuter et mettre en
ostager se disait parfois du débiteur qui devait rester enfermé jusqu'à ce qu'il eût donné satisfaction à son créancier. -- Cette forme de contrainte était admise en pays bordelais depuis un temps bien reculé, puisque au ^ 152 de la Vieille Coutume, on lit que le créancier dont la créance était reconnue, pouvait, à son choix, faire retenir son débiteur en otage à l'Hôtel-de- Ville (...fasla tenir hostatges à Saint-Elcgi), ou se faire payer sur ses biens.
(1) Sous ce titre général sont compris les nombreux actes émanés des greffes ou chancelleries pour ouvrir aux parties une voie de recours ou une faculté quelconque.
(2) Quinquenelle, quinquennelle, quinquannion, signifie répit ou sursis de cinq années.
forme les sentences soit criminelles, soit civiles. Toutefois, (( si les procès étoient petits, comme il y en a plusieurs)), il devra moins prendre.
Après le greffier, le Fermier du scel de Gascogne,, à qui il était alloué diverses taxes, notamment 20 deniers pour chaque scel mis sur les lettres émanées du Juge de Gascogne, excepté les lettres de grâce, celles de debitis solvendis, etc., etc.
Le Greffier de la Sénéchaussée de Giujenne avait droit au même salaire que celui de la jugerie de Gascogne pour les divers actes de ses fonctions. Mais, si les actes de procédure sont les mômes dans les deux Cours, s'ils y reçoivent le même salaire, rien ne permet de se fixer sur les attributions respectives de ces juridictions, et sur leur compétence spéciale. (V. cependant infrày p. 120, note 1.)
Le Fermier du scel de la Sénéchaussée de Guyenne devait prendre les salaires alloués pour le scel de la jugerie de Gascogne.
Le Prévôt de VOmbrière de Bordeaux était, après le Sénéchal et le Juge de Gascogne, le juge royal le plus important (^). On le comprend, en voyant le soin avec lequel les Commissaires vont organiser cette juridiction.
Q-) C'était, dès lors, une bien ancienne, sinon la plus ancienne juridiction, que celle du Prévôt du château de l'Ombrière. A une époque reculée, aucune sentence de mort ne pouvait être exécutée à Bordeaux sans que le criminel eût été présenté au Prévôt de l'Ombrière, qui devait assister à l'exécution. Aussi, bien longtemps après, alors qu'il n'y avait plus de prévôt de l'Ombrière, et même jusqu'en 1789, on n'en continuait pas moins d'appeler par trois fois le Prévôt avant de procéder à une exécution à mort. — « On crie, dit Gaufreteau, t. I, p. 21, » sur la pierre du siège des banqueroutiers, devant le dit palais : « En » deffault, Prévost de l'Ombrière. » — D'après M. Rabanis, ses attributions, d'abord fort étemlues, auraient été peu à peu restreintes. Il n'en connaissait pas moins des cas royaux (§ '22 de la Vieille Coutume) et, depuis 1295, il avait juridiction oitre les estrangers cowplaignans, venans de plus loin que la banlieue de Bordeaux. Il pouvait les faire arrêter pour dettes, à l't^xception des barons du duché de Guyenne
Ils s'occupent d'abord do suppriiiicr un singulier abus qui s'y rencontrait. Le Prévôt Ji'avait pas de grelFier, et cumulait, en conséquence, les fonctions déjuge et celles de greffier, au mépris des principes les plus élémentaires de Tadministration de la justice ('). 11 ne pourra dorénavant, disent les Commissaires, tenir la « clergité d'icelle prevosté » pour éviter les fraudes qui peuvent s'ensuivre. — Le Prévôt devra donc avoir un clerc ou greffier pour écrire et enregistrer loyalement ce qui sera fait et ordonné en justice par ledit Prévôt. — Ce clerc ou fermier du greffe devra être un bomme suffisant et idoine. 11 fera, avant son institution, le serment en justice de bien et loyalement exercer ledit office.
Le Prévôt devra ouïr les personnes qui plaideront devant lui, sommairement et ce de plain», sans longue figure de procès. H devra faire droit entre les étrangers dedans trois marées, (c si bonnement faire se peut, sinon )) que la cause soit de grand poids et valeur (-). »
(§ 101 et 192 de la Vieille Coutume); mais il avait aussi à les protéger, afin d'encourager le commerce. D'après la Vieille Coutume, celui qui battait un marchand étranger était passible d'une amende de 65 sols (§ 22), et l'on ne voulait pas que les étrangers eussent à se plaindre de l'indulgence des lois bordelaises, per la r^ason que ne era deffamada per los slranis qui an plus slrenta ley en lors lacs que nos. — D'après M. Rabanis, le Prévôt avait aussi, depuis une époque reculée, la police de la rade, et sa surveillance s'étendait même sur les arlots, c'est-à-dire sur les femmes de mauvaise vie qui, dès lors, étaient soumises à une taxe qu'elles versaient entre ses mains. — On va voir, infrà, que le Prévôt était encore en possession de ces diverses attributions du temps des Anglais, et qu'il y fut maintenu en 145i.
{}) Il est curieux de remarquer que cet abus existait déjà en 1378, ainsi que le règlement fait à cette époque le constate, en le proscrivant : » Aquet qui ten la prebostat no deu tenir l'escrunia, per esquiuar » plusors fraus qui se poden far en donan deffautas auan hora deguda, » et autras causas. j> — A la faveur des troubles de l'époque, le Prévôt n'avait pas moins continué à cumuler, comme avant, des fonctions destinées à se contrôler.
(2) Les fi ères Lamothe (Coutumes, p. xxxii) reproduisent cette prescription d'après une communication que l'abbé Daurein 1.3ur avait
Le Prévôt pouvait prendre 2 sols G deniers de la partie ajournée devant lui, si elle s'accordait sans procès avec le demandeur, en lui payant ce qu'elle lui devait.
Si une personne, arrêtée par le Prévôt ou Tun de ses sergents, refusait de se laisser conduire au château de rOmbrière, ou si, étant arrêtée dans le château, elle en était sortie sans la permission du Prévôt ou de ses sergents ou de la partie adverse, le Prévôt pouvait prendre a pour Tarrêt brisé », une amende de 48 sols.
Gomme juge, il pouvait encore percevoir notamment : contre tout défaillant, sans exoine suffisante, 3 sols; — pour sceller une appellation ou un renvoi fait dudit Prévôt au Juge de Gascogne, 3 sols; — pour sceller une sentence interlocutoire ou des lettres tcstificatoires,3sols; — pour sceller une sentence définitive extraite du papier et mise au net, 3 sols; — pour signer un vidimus de lettres, 3 sols.
La police de la rade étant placée sous la surveillance du Prévôt. Les déchargements des navires, nefs, conques ou grands vaisseaux, ne pouvaient être faits sans congé et licence émanés de lui, que le déchargement des marchandises eût lieu à la planche, le long de terre, ou au large. — Pour les déchargements faits au large, les navires devaient se tenir à 40 brasses de terre, afin que
faite d'un manuscrit qui était alors en sa possession, manuscrit qui n'est autre que celui que nous analysons. — Ils ajoutent que, si ce texte était plus récent que les anciennes coutumes, il y avait lieu de supposer qu'il ne reproduisait que de très anciens usages, analogues, du reste, à ce qui était prescrit par les lois bourguignonnes. — M. Rabanis pense, de son côté, que cette prescription de statuer dans le terme de trois marées s'était introduite en Guyenne sous l'influence des lois en usage dans les bourgs maritimes de l'Angleterre et de l'Ecosse. — Ce qui est certain, c'est que le règlement de 1378 était très explicite à cet égard : <c ...et deu far dreit entre le j estrangers dens très mareas, si en nullia » maueyra pot... »
les petits bateaux pussent passer sans péril entre eux et la terre.
C'était aussi au Prévôt de désigner l'endroit où le lest des navires (sables et pierres) devait être déchargé. — En cas de contravention et de déchargement du lest «dedans la chanau ou en la mer^ devant le port de » Bourdeaux », le Prévôt devait prendre pour son gage 48 sols.
Comme juge de police, il était autorisé à certaines perceptions du genre le plus singulier. — Toutes femmes amoureuses, disent pudiquement les Commissaires, désignant par là les arlottes ou prostituées qui vont au commun et tiennent chambre, qu'elles soient chez elles ou qu'elles soient locataires, devront payer au Prévôt, d'après un ancien usage, 15 sols par an, moitié le jour de Noël, moitié le jour de Saint-Jean-Baptiste. — Le Prévôt a la connaissance de ce qui concerne ces femmes. Il est leur juge, tant en demandant qu'en défendant, et ce à raison de ce qu'il perçoit d'elles. Il doit « les garder » que nulle ne face mal à autre, ni aucune autre per- » sonne ne leur face aucun intérêt ou dommage (^). »
Quant aux femmes qui avaient (c maîtresse )) ou habitaient avec d'autres femmes communes, elles ne devaient payer au Prévôt, pour la même cause, que 10 sols, moitié à la Noël, moitié à la Saint-Jean.
Après avoir réglé les perceptions du Prévôt, il y avait à régler ce que devra prendre dorénavant la ferme ou l'office du greffe ou clergie de la prévôté de TOmbrière.
A cette occasion, les Commissaires croient devoir rappeler avec insistance qu'ils entendent que désormais ce
(1) C'est, sauf la différence des dialectes, la reproductioa textuelle des prescri[)tions du règleuient de 1378, si ce n'est pour la taxe de 15 sols qui était de 20 suis dans l'ancien règlement.
gveïïe soit un office a. à part soi », et qu'il soit exercé par un homme suffisant, après avoir préalablement prêté serment.
A ce greffier du Prévale il est alloué notamment : pour une sentence interlocutoire, 7 deniers; — pour écrire au livre de la Cour une sentence définitive, 7 deniers, avec celte observation que, si les parties demandent que cette sentence soit mise sur parchemin sous le scel de la Cour, la taxe sera, que la sentence soit criminelle ou civile, 20 sols, si elle prend une peau de parchemin entière, et 10 sols, si elle ne tient qu'une demi-peau ; — pour récriture d'un congé ou licence donné par un maître de nef pour le déchargement de son lest, 4 deniers.
Vient ensuite une juridiction moins connue : La Cour de r Eixéculoire de Bordeaux. Le juge de celte Cour portait le nom de Garde ou Exécuteur du scel et contre-scel (^). Les Commissaires paraissent se préoccuper de régulariser celte juridiction, ils décident que ce garde devra être un homme notable et suffisant, et qu'il devra, lors de son institution, prêter serment de bien et loyalement remplir ses fonctions.
11 lui est alloué, notamment : pour le scel d'une sentence interlocutoire, d'un vidimus, ou de toutes autres lettres rectificatoires, 5 sols; — si une personne arrêtée à la rigueur de l'exécuteur (2) est cependant élargie ensuite et baillée en garde par pieiges, elle paiera, pour la première fois, à TExécuteur 10 deniers;
(^) C'était nue bien ancienue institution en Guyenne. (V. sur le scel -et contre-scel du château de iOmbrière au xiii*^ siècle, un article de M. Rabanis, dans le Compte-rendu de la Commission des monuments historiques du département de la Gironde, année 1840-1847.)
(^) Le règlement de 1378 portail: « ...arrestat per la Cort de lexew cutor... » — La taxe qui était alors de 12 deniers est réduite à 10. — On voit par là ce qu'était le juge de la rigueur dont il est souvent quesliou dans les arrêts du Parlement du .\v« et du xvi« fiècle.
pour, par rExccuteur, ôter les lioustaiges mis en la maison d'un débiteur (^), ce dernier paiera pour la première fois 10 deniers (12 deniers en 1378).
ïte clerc du greffier de cette Cour était lui aussi autorisé à percevoir, notamment : pour une lettre impetrée afin de faire vendre des biens, 10 deniers; — pour écrire un acte simple fait entre parties, de chaque partie, 2 deniers.
Après le garde du scel, les Commissaires avaient à s'occuper du Fermier du petit scel des hostaigcs. Cet agent d'exécution était à Bordeaux d'institution également bien ancienne. D'après une note marginale du manuscrit, elle existait «du temps de Edouard Anglois )) Ç^). Mais des abus s'étaient introduits dans le fonctionnement de cet office. Aussi les Commissaires décident-ils que celui qui tiendra le petit scel, par ferme ou autrement, devra, à son institution, jurer de bien et loyalement exercer son office. — Cet exécuteur ou le sergent qui fera f exécution, prendra, pour chaque exécution, 3 sols et 4 deniers. Il ne doit rien prendre pour mettre le petit scel sur ladite exécution.
Désormais, l'Exécuteur des hostaiges ou son «député», ne pourra plus mettre des hostaiges que si le Garde de l'Exécuteur du scel royal en a ainsi ordonné. — Il prendra pour son salaire, par chacun des hostaiges, 20 deniers, au cas où le débiteur ne voudra pas leur doimer à manger; si, au contraire, il leur donne à manger, il n'y aura rien à payer à l'Exécuteur. — Dans le cas où le débiteur préférera payer 20 deniers pour chaque hostaige plutôt que de leur donner à manger, l'Exécuteur,
(^) L3 terme d'otage est ici pris dans son sens habituel, par opposition à cjlui di débiteur mis en otage, (V. sxiprà, p. 108, note 1.) Q) V. siq>rc(, p. 1U7, i;ote 1.
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en recevant ces 20 deniers, sera tenu de salarier lesdits hostaiges, et d'en décharger d'autant le débiteur. — Moyennant le salaire ain^i fixé, les hostaiges devront aller chaque jour visiter la maison où ils auront été mis en hostaige, et s'ils défaillent d'y aller, ils ne seront payés par les débiteurs que pour les hostaiges qu'ils auront visités et pour les jours où ils y seront allés.
Il est, au surplus, décidé que l'Exécuteur des hostaiges, non plus que les hostaiges eux-mêmes, ne pourront contraindre les débiteurs contre lesquels ils auront agi, avant que les contestations qui pourraient être élevées par ces derniers n'aient été soumises à l'Exécuteur du scel royal.
Interdiction expresse était en conséquence faite à cet Exécuteur ou garde du scel et contre-scel de se rendre fermier du scel des hostaiges, précisément parce qu'il était juge de ce service.
Le même Exécuteur ne pourra dorénavant commettre aucun hostaige sur qui que ce soit pour une somme moindre de 25 livres. Si la somme est supérieure, il pourra commettre autant d'hostaiges qu'il y aura de fois 25 livres dans la sonune due.
En terminant à cet égard, défense était faite à l'Exécuteur et aux sergents de prendre d'autres salaires que ceux ci-devant taxés.
La taxe des Sergens royaux est la dernière de celles fixées par les Commissaires. Les divers actes de leurs fonctions sont tarifés à des taux analogues à ceux déjà relevés (*). Signalons seulement une prescription qui
(1) Les salaires des sergents avaient été depuis longtemps lixés }»ar les anciens statuts de Bordeanx. II leur était notamment alloué : « Pour » chacun ajournement fait sur la grave, port et havre de cette ville, ou )) en aucune gabarre ou coureau étant à terre ou attaciié à terre, )) \l deniers bordelois. »
leur est spécialement imposée. Il est ordonné que les sergents royaux chargés par le Roi ou l'un de ses ofTiciers de faire des exécutions de justice à l'égard des gens condamnés criminellement, devront sans délai accomplir leur mission h cheval ou à pied, «en la meilleure l'orme qu'ils pourront». Ils ne devront rien prendre pour ce faire, sous peine d'être privés de leurs olïïccs et d'amende arbitraire.
Dispositions générales pour tous les greffiers. — Dorénavant les clercs ou greffiers de la Cour du sénéchal de Guyenne, de la Cour du juge des appeaux de Gascogne, du Prévôt de FOmbrière, du Garde du sccl, de TExécuteur devront, un mois après la fin de leurs fermes, remettre sans délai leurs papiers et registres au Connétable de Bordeaux, pour qu'ils soient mis dans le château de rOmbricre, en un lieu où ils puissent être trouvés par ceux qui pourront en avoir besoin, et afin de ((perpétuelle mémoire» (').
Dispositions spéciales pour les clercs d'avocats et de procureurs. — Il est défendu à ces clei'cs, ainsi qu'à ceux des Cours, soit qu'ils fassent ou enregistrent les plaidoyers, soit qu'ils donnent des copies tant de ces plaidoyers que des lettres produites par les parties, soit qu'ils fassent les écritures pour celles-ci, de ne jamais laisser de grandes marges, ni employer une écriture plus large qu'il n'était d'usage de le faire au temps passé, sous peine de perdre leurs salaires et d'amende arbitraire ("^).
Les Commissaires de 1454, après le Conseil royal de
(1) C'est la reproduction presque textuelle d'une disposition identique du règlement de 1378.
(2) Il s'agissait alors de protéger les parties contre l'abus du grosseyage. Plus lard, dans l'intérêt du Ti'ésor et pour pousser à la consommation du pajiier timbré, on proscrivit de ne pas dépasser un iiiaxiniU))idG lignes à la page et de syllabes à la ligne.
1378, ne pouvaient négliger un service qui, bien que d'ordre inférieur, avait quelque importance. C'est pourquoi ils vont régler, comme on l'avait déjà fait presqu'un siècle avant^ les devoirs et les droits du Portier de la Porterie de lOmbrière.
Cet agent est, notamment, autorisé à prendre, ainsi qu'il y était précédemment accoutumé, 100 sols d'un baron arrêté à la requête d'un particulier; — 20 sols d'un chevalier; — 5 sols d'un écuyer; et 2 deniers seulenjent de toute autre personne arrêtée pour dette ou pour autre cause. — A noter cependant que les gens arrêtés pour dette ou autre cause civile, s'ils ont des biens meubles ou immeubles dans Bordeaux valant autant que la chose demandée, ou s'ils trouvent pleigcs suffisants, ne pourront pas être mis aux fers dans la Tour du Château, et devront être élargis sur-le-champ par le juge auquel auront été faites les justifications ci-devant indiquées.
A la suite se trouve une réglementation détaillée du régime des prisons, des mises en liberté sous caution, etc. Relevons seulement ce fait intéressant. Il paraît que certains portiers et gardes des prisons avaient persisté, malgré des interdictions antérieures ('^), à tenir taverne dans le Château de l'Ombrière et dans d'autres prisons de la ville, et ne permettaient pas qu'on y apportât d'autre vin ou d'autres victuailles que ce qui leur était acheté. — Il est ordonné que dorénavant les prisonniers pourront porter ou faire porter dans la prison les vivres qui leur plairont. Le portier ne pourra s'y opposer sans encourir l'amende arbitraire.
(') Il s'agit sans doute des prescriptions et interdictions du règlement de 1378 dont les portiers n'avaient pas tenu compte, bien que Edouard III eût déjà déclaré, à propos de ces abus, que c'était «chose ») ni honorable pour nous, ni prolitable à la sauvegarde dudit chasj>|teau. »
Un autre abus, plus grave enccre, avait appelé Tattention des Commissaires. Ils avaient été informés que, lorsque Taumônier ou quêteur des prisons avait reçu, ce qui arrivait souvent, des aumônes pour les prisonniers, surtout pour ceux qui manquaient de moyens d'existence, il arrivait parfois que certains portiers prenaient l'argent et le pain donnés par Taumônier et les employaient à leur profit, comme il leur plaisait. ~ Il est, en conséquence, ordonné que dorénavant celui qui recueillera pour les prisonniers des aumônes, soit en argent, soit en pain ou autres vivres, devra les distribuer lui-même aux prisonniers : ce que ledit aumônier, à son institution, devra jurer de faire, devant le sénéchal de Guyenne ou le juge de Gascogne.
Signalons encore diverses mesures réglementaires.
Ainsi, le portier était tenu d'inscrire sur son registre le nom de toute personne arrêtée, en indiquant à la requête de qui, juge ou simple particulier, l'arrestation avait été opérée. 11 ne devait délivrer les prisonniers, ni les laisser hors de l'arrêt, de nuit ni de jour, sans l'ordre du juge qui avait ordonné l'arrestation. Il ne devait pas ((s'entremettre» de demander au prisonnier le droit du juge qui Tavait fait arrêter.
Dorénavant, disent les Commissaires, le portier ne devra souffrir qu'aucune femme couche dans le Château, soit avec lui, soit avec tout autre, si ce n'est le mari et la femme. En cas de contravention, il devait être puni à l'arbitraire du juge. — Il ne devait, désormais, permettre aucun jeu d'argent dans le Château, si ce n'est pour le pain ou pour les vivres à manger et à boire.
Les ordonnances se terminent par des prescriptions qui portent plus haut, sur les devoirs imposés au Séné-
chai de Guyenne lui-même, spécialement sur les Assises qu'il devra tenir.
((Nous avons vu, disent les Commissaires, par les an^ » ciens livres qui se trouvent au Chasteau de TOmbrière, » que le Sénéchal de Guyenne est tenu aller chaque année D aux quartiers de Fan, tenir quatre assises, pai' chaque )) quartier, à savoir : une au pays bordelois où il verra » nécessaire; et quatre assises au pays bazadois; quatre » assises es pays et prévosté de Saint-Sever, et autres D quatre assises es pays de Dax et de Bayonne; et pour » ce faire doit estre en personne, à moins que, pour juste » cause, maladie ou service du pays, il soit empêché.
» Nous avons aussi trouvé que, dans lesdites assises, » doivent être traitées toutes les causes touchant le y> domaine du Roi, des barons et autres grands seigneurs » desdits pays; et que nulles autres causes ne doivent )) estre traitées dans ces assises, parce qu'elles sont à la » connaissance des juges du pays(^).
y> Kt aussi avons trouvé dans ces livres que, si le » Sénéchal et son lieutenant ne peuvent estre en nery> sonne à toutes les assises susdites, à tout le moins le » Sénéchal ou son lieutenant doit estre en personne, une » fois Tan, à l'une des assises de chascun desdits pays, » et doit avoir avec lui un homme sage et discret qui )) sache les coutumes d'iceux pays.
» Aussi avons trouvé dans Icsdits livres que ledit » Sénéchal doit avoir un lieutenant au pays des Lannes; » et, pour ces causes, avons ordonné que doresenavant
(1) Cette (lisposilioii fait entrevoir (juelle pouvait être la comiiélence du Sénéchal de Guyenne, du grand Sénéchal, comme on disait, homme de guerre avant tout, jugeant avec l'assistance do légistes et de coutumiers du pays. Au Juge de Gascogne revenaient les appels des juridictions inférieures et même dos juridictions royales autres que celles ressortissant directement du Parlement. (W.sup)-'). p. 103. ")
y> ledit Sénéchal de Guyenne tiendra lesdites assises en la y) forme et manière ci-dessus, sans y faire aucune faulte )) ou discontinuencion. »
Ainsi se terminent les ordonnances des Commissaires de 1454. — A la suite, on lit : « Le 28^ jour de janvier » \AbA [1455] furent publiées ces présentes ordonnances, )) en la salle du Chasteau de TOmbrière, on Taudience » du Sénéchal de Guyenne, en présence, etc. » (V. supra, p. 99.)
L'œuvre des Commissaires élait à peineterminéBquedes résistances de divers ordres commencèrent à se produire.
Les premières oppositions vinrent du clergé bordelais, qui était directement atteint par Fordonnance relative aux entreprises des juridictions ecclésiastiques.
L'archevêque Pey Borland, déjà très suspect d'hostilité envers le nouvel ordre de choses, avait aussitôt f^iit appel de cette ordonnance; mais il était dès lors en butte aux tracasseries incessantes du sénéchal de Coctivy qui, d'après des ordres venus de Paris, voulait l'amener à se retirer, et il avait assez à faire pour se défendre contre ses attaques de plus en plus pressantes. Aussi n'apparaîtil pas qu'il ait donné suite à son appellation de l'ordonnance.
Ce soin était réservé à son successeur, Biaise de G réelle, qui, tout Français et ancien avocat qu'il fût, manifesta, dès son avènement à l'archevêché de Bordeaux (septembre 1456), la volonté de poursuivre l'appel déjà interjeté par son prédécesseur. En attendant, se fondant sur une pratique qu'il faisait remonter au delà de la domination anglaise, il persista à autoriser ses clercs à faire des inventaires, à donner des tuteurs et des curateurs, à procéder aux saisies et aux ventes publiques. — Ces
ngissements soulevaient aussitôt un violent conflit entrel'autorité civile et Tautorité ecclésiastique. — Pendant que le Procureur Général du Roi procédait contre ces entreprises et en faisait appel, Tarchevêque, perdant toute réserve, faisait sonner le tocsin, en appelait aux armes, demandait des canons et faisait jeter des pierres aux officiers royaux. Le sénéchal devait intervenir en personne et, sans s'arrêter aux protestations du prélat, il mettait garnison dans «sa maisons.
Toute cette agitation avait amené un nouveau procès qui allait rejoindre devant le Parlement de Paris l'appel déjà formé dès 1454. Ce fut aux Grands-Jours de ce Parlement qui vinrent tenir à Bordeaux, en 1456, leur première session, qu'il appartint de connaître de toutes ces difficultés.
Le 27 septembre 1456, l'affaire vint à l'audience de cette Cour, le Procureur du Roi demandant que Tarchevêque fut déclaré déchu de Tappel resté impoursuivi. A l'appui de ces conclusions et dans les débats de l'audience, il fut rappelé que l'archevêque et les autres gens d'église s'étaient transportés auprès des Commissaires de 1454 pour obtenir le rapport de l'ordonnance relative à la juridiction ecclésiastique; mais que les Commissaires ayant déclaré qu'elle serait exécutée, l'archevêque avait alors fait appel et avait même obtenu des lettres royaux adressées à Jean Bureau, l'un des Commissaires; que cependant ce prélat occupé en ce moment par de grandes aff*aires, ayant négligé de relever son appel, le Procureur Général l'avait fait assigner en désertion d'appel, bien qu'il déclarât se pourvoir en Cour de Rome.
Sur cet exposé, l'archevêque disant qu'il avait fait toute diligence pour poursuivre son appel, le Procureur
du Roi concluant au contraire à ce que l'appellation fût dite déserte, la Cour appointa les pailles à produiie leurs défenses au conseil. — Il n'apparaît pas que Faffaire ait été suivie en cet état; mais, dans les Grands -Jours de 1450, elle reparaît sous une autre forme. C'est le Procureur du Roi qui s'est rendu appelant contre divers agissements de rarcheveque et de ses oliiciers, qui avaient continué à connaître des actions réelles, à faire des criées, à donner des tutelles et curatelles, etc., etc. — Le procès, ainsi transformé, donna lieu, au cours de la session de 1459, à de longs et curieux débats , à la suite desquels intervint, le 30 octobre 1450, un arrêt qui, sans résoudre toutes les difficultés de ce double procès, suivant en cela un appointement donné entre les parties par le Grand Conseil du roi, décida, sur la matière principale, que TArchevêque et ses officiers n'auraient pas désormais la connaissance des actions réelles ni des dîmes inféodées; qu'ils n'auraient prise des officiers royaux ni des gens lais, et ne pourraient procéder par monitions et excommunications jusqu'à ce que le Roi, en la Cour de Parlement, en eût autrement ordonné, à laquelle Cour, au surplus, le procès était renvoyé pour ordonner ce qu'il appartiendrait de raison (^).
Le Parlement de Paris allait dire le dernier mot de ce long débat. La solution était facile à prévoir. Le régime français, créé par les légistes de Charles Yll, devait avoir raison en définitive de toutes les oppositions du clergé gascon.
Une autre résistance d'un genre différent se pi'oduisit par la suite. On se rappelle que les Commissaires avaient, d'après des précédents qu'ils avaient retrouvés, décidé
(1) V. Archives kistoy^iques de la Gironde, t. IX, p. xvii, 45, 318-320, 324-325, 326, 330 et suiv., 341 et suiv., 349-353, 395 et suiv.
que le sénéchal de Guyenne devait avoir un lieutenant au pays des Landes.
Il paraît, en effet, que, depuis une époque plus ou moins ancienni3, le sénéchal de Guyenne était dans Tusage de commettre au pays des Landes et Outre-les- Landes, un sous-sénéchal dont les appels étaient portés devant le juge de Gascogne, d'après d'anciennes ordonnances. — Les commissaires de 1 454- n'avaient donc fait que se conformer à ces précédents qui, du reste reçurent d'abord leur pleine exécution, tout le temps que messire Richard (^) avait rempli ces fonctions de sous-sénéchal. Le sénéchal était allé alors, comme avant, tenir des assises au pays des Landes, et le juge de Gascogne avait continué à juger les appels venus de ce pays. Mais il n'en fut plus de même lorsque Robin Pétition (-) fut devenu sous-sénéchal des Landes. Ce dernier, se posant comme sénéchal des Landes en chef, par création du Roi, ne tarda pas à user de ses pouvoirs de la façon la plus arbitraire, constituant prisonniers des gens placés sous la sauvegarde du sénéchal de Guyenne, ou qui avaient obtenu des lettres de relèvement du juge de Gascogne, et que, malgré cela, il entendait contraindre à relever encore leur appellation devant lui. Il en usa ainsi
(1) Il y avait eu, au commeucement du siècle, un Richard, seigneur (le Grey, commaDciaut du château de Frousac, pour le roi d'Angleterre. (V. Rôles gascons.)
(2) Robin Pétition (Pettilow ou Pettiloch) avait, à la tète dune compagnie d'Écossais, très activement particiité à la conquête de la Guyenne dès 1450. On le retrouve dans toutes les opérations militaires des années suivantes, menant sans relâche sa compagnie écossaise dans toutes les parties de la Guyenne. Le zèle qu'il avait montré pour le service du roi de France lui valut le triste honneur d"ètre désigné, en 1 '(54, pour composer, avec Tristan lllermilte et d'autres, la Commission chargée de juger Pieri'e de MontCerrand, le pseudo-sire de Lesparre et ses complices. — Peu do temps après, il fut nommé soussénéchal des Landes, où son humeur guerrière lui lit prendre une altitude qui se ressentait trop de son passé.
à regard notamment d'une dame do Urtobizo, et d'un nommé Michel Locoq, de Saint-Peyr, (lu'il tint six mois en prison «sans chandelle)). — A Texemple du sous-sénéchal, le substitut du procureur du Roi audit pays des Landes, s'était posé, de son coté, en procureur du Roi en chef.
Cette attitude des deux magistrats des Landes avait ému le sénéchal de Guyenne, qui n'avait pas eu de peine à faire comprendre en haut lieu la nécessité de sévir contre de tels excès. Aussi Charles Vil, tout en renvoyant à la Cour des Grands-Jours qui devait se réunir en 1456, la connaissance de cette affaire, avait fait délivrer des lettres-royaux pour faire ajourner devant cette Cour les deux magistrats landais.
L'affaire vint en etTet, le 5 octobre 1456, à Faudicnce de la chambre du conseil, hostiis clausis. Olivier de Coëtivy, grand sénéchal de Guyenne, Vital du Palais, juge des appeaux de Gascogne, et Jean Baudry, procureur général du roi en Gascogne, se portaient demandeurs en matière d'excès et d'abus de justice, contre Robin Pétition, écuyer, soi-disant sénéchal des Landes, Jean Lefils (^), son lieutenant, soi-disant prévôt de Saint-Sever.
(^) Jean Lefils, licencié en lois, apparaît, en 145'i, comme agissant par ordre des Commissaires royaux de cette époque, dans une affaire intéressant la possession de l'église de Quinsac. On le voit dès lors appliqué et mêlé activement aux affaires judiciaires de la province. A Saint-Jean-d'Angély, il est conseiller du maréchal de Loudéac et paraît attaché à la juridiction des maréchaux. A quelque temps <ie là, il est dans les Landes où il remplit les fonctions de prévôt à Saint- Sever, à Dax et à Bayonne, pour, a-t-il dit plus tard, mettre de l'ordre où régnait le plus parfait désordre : les gens étant les uns contre les autres, les religieux contre les religieux, les nobles contre les nobles. Il a prétendu quil avait rétabli l'ordre; mais que, pour faire l'égner la justice, il avait eu à souffrir beaucoup personuellemeut et y avait beaucoup dépensé du sien. — Ces détails n'ont d'autre intérêt que de faire connaître ce qu'étaient pour la plupart ces nombreux aventuriers qui s'étaient abattus sur la Guyenne après la conquête. Cependant tous ne Unirent pas aussi mal que Jean Lefils,
et Arnaud-Guillaume de Lacoste, soi-disant procureur du roi au pays des Landes.
Pour les demandeurs, on soutint que les défendeurs, en commettant les excès et abus qui leur étaient reprochés, avaient entrepris sur les pouvoirs desdits demandeurs; à raison de quoi ils devaient être condamnés à telle amende que la Cour arbitrerait. A l'égard de Letils spécialement, lequel avait dit qu'il avait quatre mille arbalétriers contre ceux qui voudraient exécuter contre lui par delà les limites des Landes, il était requis que défense lui fût faite d'user de telles menaces.
Pour Pétition, il fut conclu à ce que sa qualité de sénéchal en chef des Landes fut reconnue, la connaissance de ce point important devant, du reste, être soumise au lioi et à son Procureur Général auquel appartenaient les droits et les prérogatives de la sénéchaussée des Landes.
Quant à Leflls qui, malgré ses protestations, était aussi poursuivi comme prévôt de Saint-Sever, il soutint qu'il n'avait fait qu'exercer la justice comme lieutenant de Pétition qui, au surplus, se portait son garant. Il ajouta qu'un an et demi auparavant, on n'eût pas parcouru en sûreté le pays des Landes, mais que, grâce à la diligence qu'ils avaient mise, la sécurité était depuis bien assurée.
Sur les conclusions du Procureur du Roi qui estima que la Cour n'avait pas à connaître du principal et ne devait que statuer par provision, la Cour appointa les parties à venir défendre à quinzaine; les autorisa au surplus à informer de leurs droits et commit pour ces informations un conseiller du Parlement de Paris et un conseiller du Parlement de Toulouse; défendit, enfin, sous peine d'amende arbitraire, aux dites parties de procéder par voie de fait.
Ce procès ne devait pas recevoir de longtemps une solution définitive. La session de 1450 se terminait sans nouvelle décision. — L'affaire ne reparaît qu'en 1459.
A ce moment, elle semble s'être compliquée. Si le Procureur du Roi est toujours demandeur en cas d'excès contre Jean Lefils, celui-ci se présente comme appelant du sénéchal des Landes et de certains commissaires chargés de procéder à des informations sur ses agissements plus que suspects ('). Il paraît môme qu'en 1457, à raison de ces informations, Lefils avait été préventivement arrêté au château de Dax. — Les débats s'ouvrirent à l'audience du 29 octobre 1459. Ils furent longs et pleins de révélations aussi curieuses que scandaleuses sur la conduite de Lefils comme prévôt de Saint- Sever et lieutenant du sénéchal des Landes. — Pour le Procureur du Roi, il fut requis que, sans s'opposer à ce qu'il fût accordé à Lefils la délivrance de ses biens, il fût privé de son office, attendu les délits mis h sa charge. — Sur quoi, la Cour renvoya le cause au conseil pour y voir les informations.
Le 3 novembre 1459, intervenait enfin un arrêt qui, sans être définitif, statuait par provision sur les points les plus urgents. Il ordonnait que les parties, contraires en fait, feraient leurs enquêtes respectives, lesquelles seraient rapportées par devers le Parlement de Paris qui y ferait droit. Il enjoignait à Lefils de comparaître en personne devant cette Cour, lors de la discussion des enquêtes. Jusque-là il élargissait Lefils de la prison qu'il
(1) Ces Commissaires, qui étaient Girard Le Boursier, Jeau Tudert, Jean Bureau et Antoine Disomme, se présentaient le 19 septembre 1459, devant la Cour des Grands-Jours. Ils lui déclaraient rendre Lefils son prisonnier et lui remettaient les informations faites contre lui. — Lefils, incarcéré alors au château du Plâ, fut cependant élargi provisoirement peu de jours après, le IG octobre.
subissait, mais il déclarait ses biens empêchés à raison des excès par lui commis, mais à sa caution seulement. Il le suspendait enfin de TofTice de prévôt de Saint-Sever, jusqu'à ce qu'il en fut autrement ordonné par le Parlement (').
L'œuvre des Commissaires de 1451 avait touché à trop d'intérêts et réfornu'^ trop d'abus fortement enracinés, pour qu'elle ne soulevât pas de tous côtés des plaintes plus ou moins vives, lesquelles, suivant la pratique du temps, se formulaient en un appel au Pai'lement de Paris.
C'est ainsi notamment qu'avaient procédé les doyen et chapitre de féglise cathédrale de Bayonne qui avaient, eux aussi, fait appel d'ordonnances rendues par des' commissaires « ordonnez, est-il dit, sur la réformation ))du païs de Bayonne» {^). — Gomme ils n'avaient pas suivi sur leur appel, le Procureur Général les avait ajournés en désertion d'appel. — L'affaire vint à Faudience des Grands-Jours de 1456, le 19 octobre, et fut remise au lendemain, jour où elle fut définitivement renvoyée au Parlement de Paris.
On se rappelle que, pour mettre fin à l'abus des appels faits uniquement pour retarder le jugement des procès, il avait été ordonné, conformément, du reste, à une ancienne pratique, que les faux appelants, qui ne relèveraient pas leurs appels dans les délais fixés, seraient passibles de l'amende.
L'application de cette règle devait soulever par la suite bien des difficultés qui furent portées devant le Parlement
(1) Arch. hisL, t. IX, p. 81 et suiv., 156. ^49, 346, 360 et 334.
(2) V. Arcli. hhl., t. IX. p. lOi et 109. — Quels étaient ces conimUsaires? Ily>a lieu de croire que ce sout ceux que nous conuaissous déjà- Quant aux griefs du Chapitre de Bayonne, on est également
réiiuit aux conjectures.
de Paris. — Ouelques-uns de ces procès n'étaient pas encore jugés lorsque la Cour des Grands-Jours se réunit à Bordeaux en 1456. Elle eut donc à en connaître.
Ainsi, un certain Gassiot Digal, appelant du juge de Gascogne, n'ayant pas fait toute diligence pour relever son appel, fut ajourné devant les Grands-Jours en désertion d'appel et en paiement de Tamende.
L'affaire vint à l'audience du 58 septembre 1450. — Pour Digal, on excipa de ce que sou appel ayant été interjeté en octobre 1454, c'est-à-dire avant que les Commissaires du Roi n'eussent rendu leurs ordonnances, lesquelles n'avaient été faites qu'après Noël 1454, l'amende n'avait pas été encourue. — l'our le Procureur du Roi, il fut répondu que l'appel ayant été fait en pays coutumier, il importait peu que l'appel eût été fait avant ou après les ordonnances des Commissaires; que ceux-ci n'avaient rien cliangé à ce qui existait auparavant en ce pays, ainsi qu'eux-mêmes l'avaient déclaré. — Pour Digal, il fut répliqué que le pays étant de droit écrit, les Commissaires n'avaient pu ordonner que pro tempère futuro et non preterito. — Sur quoi, la Cour appointa les parties au conseil, et statuant définitivement le 14 octobre suivant, rendit un arrêt absolvant Digal des demandes formées contre lui. — A la même audience fut rendu un semblable arrêt au profit de Jean Mayral qui avait également fait appel avant les ordonnances des Commissaires {}).
Ceux-ci avaient cru pouvoir, sans déroger à leur haute mission, accepter de juger un différend entre simples particuliers. Ce fait, qui est à noter, est révélé par un procès qui fut porté plus tard devant les Grands-Jours
(i) V. Arch. hist., t. IX, p. 5G, 57, 1J7, 138.
de 1459. Voici ce qui s'était passé : Bernardon de Laborde, qui prétendait que Pierre de Valaussun retenait indûment une terre dite de Hardy, que sa mère lui avait précédemment donnée en gage pour une somme de 200 livres bordelaises, Tavait fait approcher devant les Commissaires de 1454. Les parties les ayant acceptés pour juges et leur ayant remis leurs titres respectifs, les Commissaires avaient statué en ordonnant la restitution de ladite terre à de Lnborde. — Mais Valaussun n'avait pas accepté cette décision, et s"élait porté appelant des Commissaires royaux. Appelée à Faudience du i6 octobre 1459, la cause, dûment appointée et renvoyée à un jour prochain, revenait à Faudience du 19 octobre où allaient se développer de longs et curieux débats. — Valaussun soutint que, s'il avait remis ses titres aux Commissaires, sur leur demande, il ne les avait pas acceptés pour juges, ajoutant que d'ailleurs ils n'étaient pas commis pour juger, mais seulement ordonnés pour la police et la justice. H concluait, en conséquence, à la nullité de leur sentence. — Pour de Laborde, on répondit que, si Valaussun avait été laissé en possession de la terre donnée en gage, c'est qu'il avait autorité du temps des Anglais et qu'on n'avait osé s'attaquer à lui. On ne s'était décidé à agir qu'après l'arrivée des Commissaires qui avaient été acceptés pour juges par toutes parties; d'où résultait que Fappel n'était pas recevable. — Pour de Valaussun, il fut répliqué qu'il n'avait jamais accepté les Commissaires pour juges et que ceux-ci Favaient forcé à produire ses titres; qu'au surplus, au fond, la terre de Hardy avait été vendue et non engagée, et qu'en admettant qu'il y eût faculté de rachat, le délai était expiré, etc. — Sur quoi, la Cour appointa les parties au conseil pour présenter leurs défenses. — L'affaire n'ayant pas reçu
décision de cette juridiction transitoire, elle dut être renvoyée au Parlement de Paris (').
Par tout ce qui précède, il est facile d'apprécier Faction puissante qui fut exercée par les Commissaires de 1454-. Elle devait se faire ressentir longtemps après leur départ, et, malgré toutes les résistances des intérêts plus ou moins atteints par les réformes, le régime français allait prendre pied sur le sol aquitain (-). On le verra bien plus tard, quand les Grands-Jours de 1456 et de 1450 vinrent vider quelques-uns des nombreux différends qui étaient restés en suspens depuis qu'il n'y avait plus en Guyenne de juridiction souveraine. — C'est ce qui me reste à examiner.
(1) V. Arch. hist., p. 327 et 335.
(2) Mais il ne fut pas si aisé de relever le pays de la grande détresse où il était tombé. Les relations commerciales de Bordeaux sont perdues. Les mesures prises contre les Anglais, pour assurer la sécurité de la Guyenne, ont porté coup à la vente des vins du pays, l'unique aliment du commerce et la seule source de richesse pour les habitants. Les anciennes foires sont abandonnées, et la désertion des villes et des campagnes est devenue inquiétante. En 14G2, on constatera que, depuis dix ans, la Guyenne aura perdu un tiers de ses habitants.
I. — Aperçu historique
Charles Yll, dans ses Lettres de Pardon{\\ avril 1453/54) par lesquelles il i attachait au Parlement de Paris l'ancien ressort de la Cour souccruine de Bordeaux, avait déclaré que, «pour niieulx soulaiger et garder de travaulx » les habitants des « pays conquestés, d il y enverrait, « une }) fois Tan ou une fois en deux ans, selon Texigence des » cas, » un président et quatre conseillers de son Parlement de Paris, pour connaître, en dernier ressort, des appels interjetés des diverses juridictions de la Guyenne.
Par cette concession, le roi de France manifestait clairement son intention de ne pas rendre aux Gascons la Coar souveraine de 1451/52. Il se considérait évidemment comme dégagé à leur égard, par le soulèveinent de 1452,
(') Les registres de ces GrancU-Join^s out été iulégralemeut publiés daus le tome IX des Archives /listoricjues de la Gironde, et l'on a pu remarquer, par les nombreux emprunts que jai dû y faire, (juelle source abondaute de renseignements ils constituent. C'est, en effet, le plus grand service qui ait encore été i-eudu à l'histoire judiciaire de la Guyenne avant 1462. Il est largement complété par la remarquable Introduction dont M. Barckhauseu a fait précéder cette publication. Ma tâche se trouve par là même singulièrement diminuée, et je ne dirai de l'œuvre de ces Grands-Jours que ce qui sera nécesï^aire pour présenter, suivant le plan que j'ai arrêté, l'ensemble des origines du Parlement de Bordeaux,
de la profnesso contenue dans le traité de capitulation de 1451, et entendait tenir rigueur à des gens qui avaient si vite secoué le joug du régime français.
Privés d'une juridiction souveraine sur leur territoire, les habitants de la Guyenne allaient désormais subir tous les désagréments et tous les périls résultant de Téloignement de la juridiction d'appel. Il leur fallait, comme jadis, aller plaider devant le Parlement de Paris, à travers les difficultés et les dangers d'un voyage long et dispendieux que tous ne pouvaient pas faire. — C'était évidemment ajouter aux misères que subissait alors la Guyenne sous toutes les foriues. Les villes étaient dépeuplées, les campagnes stériles et désertes. Nombre d'habitants, fuyant la proscription et la détresse générale, avaient émigré à Londres où ils essayaient de continuer le commerce qu'ils ne pouvaient plus exercer dans leur patrie. Plusieurs même, et des plus grands, cherchaient à y trouver des ressources dont ils étaient privés (').
Les années 1454 et 1455, bien dures pour la Guyenne traitée en pays de conquête, s'étaient écoulées sans que les Grands-Jours annoncés eussent paru à Bordeaux. Il y en avait bien eu récemment à ïhouars, à Angoulême, à Limoges et à Périgueux en 1454 et 1455. Plusieurs affaires venant des limites de l'ancien ressort de la Cour souveraine y avaient été portées; mais il y avait encore bien des appels en suspens, appels pour la plupart dilatoires, interjetés uniquement pour arrêter le cours de la justice.
(1) Gonf. Ribadieii, op. cit., p. 387 et suiv., où se trouvent d'intéressants détails sur cette exode. — V. dans Rymer et dans le Catalogue des rôles gascons, après 145'i, les nombreux permis de négoce accordés en Angleterre à des Gascons : « Licentix traduceiuU m^rcandisas concessse... >, et parmi ces Gascons : François de Moutt'errand, Gail.|ard de Durfort, sire de Duras, Joan de Lalande, etc., etc.
Cependant, vers la fin du mois d'août 1450, arrivaient à Bordeaux plusieurs magistrats du Parlement de Paris, commis pour y tenir la Cour des Grands-Jours. Ils avaient sans doute été précédés de la publication des lettres d'institution de cette Cour; mais le texte de ces lettres ne nous est point parvenu , et par suite, la date de l'institution n'est pas connue. On peut néanmoins se fixer sur leur mission en se référant aux lettres des Grands-Jours de 1459. Ce qui pressait le plus, c'était de déjouer la fraude et la malice des plaideurs qui, « pour délayer et assoupir » le bon droit», interjetaient des appels sans y donner suite, (( espérant que, pour la multitude des procès » affluens » au Parlement de Paris, a et la longtenneté » des pays, ou la povreté, indigence ou impotence » de leurs parties adverses, leurs causes resteraient indéfiniment poursuivies.
Le jeudi 2 septembre 1456, dès le matin, les magistrats parisiens se réunissaient au château de TOmbrière, siège traditionnel des anciennes juridictions supérieures de la Guyenne. Il est temps de les faire connaître. Ce sont : Ilélies de Tourcttes, président (^); — Etienne de Mondidier('^), Pierre de Latreille, Jean Barton et Jean de La Réaulte, conseillers clercs; — Guillaume de Yic, André Cotin, Jacques Fournier et Henri de Livres, conseillers lais; — en tout huit conseillers. — Deux autres, Jean Bastart et Barthélémy Artigalupe, ne devaient rejoindre leurs collègues qu'un peu plus tard.
Sont venus, avec eux, de Paris, le greffier Gilbert Brunat, et les deux premiers des trois huissiers : Jean Choisel, Nicolas Lemercier et Laurent Baie.
(1) II. de Tourettes devint j^remier président du Parlement de Paris en 14G1.
(-) E. de Mondidier ftait alors président aux enquêtes.
Ce nombreux personnel, après avoir entendu, suivant Tusage du Parlement de Paris, la messe du Saint-Esprit alla voce, dans la chapelle du clialeau de l'Ombrière, se rendait dans la chambre du conseil, et de là dans la salle d'audience.
Là, se trouvent déjà réunis les personnages les plus éminents de la province, notamment Jean de Bourbon, comte de Clermont, gouverneur de la Guyenne, le sire d'Albret (dit cadet dVVlbret), M^ George Havart, maître des requêtes de Thôtel du roi. — Aussitôt, suivant l'usage, sont lues les lettres d'institution de la Cour des Grands- Jours, celles plus particulières aux conseillers, au grefiier et aux huissiers, puis les ordonnances concernant les avocats et les procureurs de ladite Cour, enfin les requêtes des avocats et des procureurs sollicitant d'être admis à la barre.
Ces avocats et ces procureurs, leur admission prononcée, prêtent sur-le-champ le serment d'observer les ordonnances lues ci-avant.
Sont lues immédiatement après les ordonnances royales touchant la Cour du Parlement, les baillis, les sénéchaux, les prévôts et les autres otTiciers et justiciers royaux, jusque, dit le procès-verbal, ad articulum : « item, est » pour ce que souvente foiz, etc.. » — Les derniers articles, supprimés à la lecture par la Cour, certis ex causis, devront cependant, par son ordre exprès, être intégralement transcrits dans ses registres.
Revenus dans la chambre du Conseil, après dîner, les membres de la Cour s'occupent d'organiser un service auquel il n'avait pas été pourvu par les lettres d'institution, celui de l'audience de la chancellerie des Grands- Jours. Ils commettent, en conséquence, pour tenir cette audience, M^ Joachin Luart, notaire et secrétaire du Roi,
celui-là mémo que Ton a déjà vu remplir auprès des Commissaires de 1454 roffiee de secrétaire, et M^ Gilbert Brunat, notaire et secrétaire du Roi, greffier de la Cour, pour faire le contrôle de cette audience.
Dès le lendemain, 3 septembre, la Cour, après délibération en chambre du conseil, décidait — c'est à noter, — qu'elle observerait et garderait Tordonnance rendue parles Commissaires de 1454, messire de Jambes et ses collègues, relativement à l'amende des faux appels interjetés de tous les juges * qui ressortissoient à la Cour » souveraine qui souloit seoir à Bourdeaulx. »
Après avoir vaqué les 4 et 5 septembre, la Cour se mettait à l'œuvre pour évacuei', autant qu'il pouvait dépendre d'elle, quelques-uns des nombreux procès plus ou moins attardés, souvent par le fait même des plaideurs.
Sa session se poursuivait, sans incident à signaler, jusqu'au samedi 23 octobre, et deux jours après elle rendait ses derniers arrêts.
Il s'agit mainteoant d'étudier son organisation intérieure et ses attributions.
II. — Organisation; personnel; attributions
On connaît déjà les noms des onze magistrats de Paris, commis pour composer la Cour des Grands-Jours^ ainsi que le nom du greffier de cette Cour et des membres de sa chancellerie.
Auprès d'elle, fonctionnèrent, comme avocat général, André Cousinot, et, comme procureur général, Pierre Sohier. Ils étaient venus de Paris, comme les conseillers, mais on a remarqué qu'ils n'avaient pas figuré à l'audience solennelle d'installation de la Cour.
La compélonce crattribiition de la Cour qui s'étendait, en principe, à toutes sortes de litiges, tant civils que criminels, était cependant limitée en ce qu'on avait retranché de ses attributions les actions réelles et pétitoires dépassant deux mille livres en capital ou cent livres en revenu.
Sa compétence territoriale était moins bien délimitée. En rétendant à tous les pays qui avaient relevé de la Cour souveraine de Bordeaux, on avait persisté dans rincertitude que cette formule avait constamment entretenue (V. suprà, II® partie, p. 67); aussi, la Cour des Grands-Jours fut, plus d'une fois, arrêtée par des questions relatives aux limites de son ressort.
On a déjà vu que la Cour avait, aussitôt son entrée en fonctions, décidé de suivre quant aux faux appels les règles posées par les Commissaires de 1454. Comme il était, du reste, assez naturel, elle devait, dans ses décisions et dans tous ses actes, se conformer aux usages du Parlement de Paris.
Dès sa première audience, elle avait admis à sa barre des avocats dont elle reçut le serment. D'où venaient-ils? C'est assez incertain. Tout ce qu'on sait, c'est que la plupart semblent être venus en Guyenne depuis la conquête. Voici, du reste, les noms des avocats plaidants relevés sur les registres de la Coup; ils sont en petit nombre :
André *Cousinot (i), . . . Artault (2), Pierre Raphaël (^),
(1) Bien qu'avocat général, il était autorisé par l'usage à plaider pour Ids parties dans les causes où le Roi n'avait intérêt.
y-) Il y avait à celte époque un Jean Artault, connétable de Bordeaux.
(3) Tout avocat très occupé qu'il fût, il était encore lieutenant du sénéchal de Guyenne et du prévôt des maréchaux.
Alzias GAPicn ('), François Duvolier (-),
... DE ClIASTAULVlN.
Les registres de la Cour indiquent comme procureurs ayant occupé devant elle, les suivants :
Pierre Courault (^), Jean Lemercier, Antoine Bonneau, Antoine de Fontaines,
(^) Il était abbé Je Verteail en l'île fie MéJoc. Il eut, à l'occasion de son abbaye, un procès avec Bernard de Garos, rapporté suprà, H« partie, p. 82. — Nomljre d'avocats étaient alors, comme lui, des prêtres réguliers ou séculiers.
(') Il cumulait aussi, avec un rôle très actif au barreau, les fonctions non moins actives d'assesseur du sénéchal, fonctions qui lui valurent quelques désagréments de la part d'un certain avocat nommé Pierre Rebouil. Les aventures de cet avocat donnent une idée de l'existence à Bordeaux de la foule de légistes de tous ordres qui s'y étaient abattus. Il y était arrivé en août 145"2. Fait prisonnier au mois d'octobre suivant, lors de l'arrivée de Talbot, il lut torturé par les Anglais voulant lui soutirer de l'argent (ils lui auraient mis des œufs chauds sous les aisselles et fait semblant de le noyer). Rançonné à 83 écus, il se fit conduire devant Talbot où il plaida sa cause si bien qu'il fut mis en liberté et élargi pour six mois. Il se dépêcha aussitôt de quitter la Guyenne. Il y revint plus tard, après la seconde capitulation, et chercha à acquérir un greffe : ce qui le mit en difliculté avec un certain Eymery Rabeau, enquêteur en Guyenne. Les choses s'étant envenimées, Rabeau accusa Rebouil d'avoir écrit à Talbot une lettre injurieuse pour le Roi, et Rebouil, de e^on côté, imputa à Rabeau des violences et des injures. C'est sur ces entrefaites que M« Duvolier, qui avait plaidé dans la cause, faisait, comme juge, arrêter Rebouil, dont les biens étaient saisis. Il estimait sa perte à 300 écus. Parmi les objets saisis se trouvait notamment un lit appartenant à Jean Bragier, dont on a vu la triste aventure, suprà, li^ partie, p. 73, et qui était devenu depuis receveur à Bordeaux. — Il y avait aussi, parmi les livres, un Décret appu'Ienant à Pierre Bragier, le lieutenant du sénéchal. — On trouve ainsi réunis, dans une vie presque comniuue, des gens arrivés en Guyenne depuis 1451. (V. Arck. Inst., t. IX, j). 84 et suiv )
(3) Il était procureur au Parlement de Paris. — Quant aux autres, rien ne révèle leur origine. Cependant M*^* de Fontaines et R. Lobain paraissent avoir été eux aussi des procureurs de Paris.
PlERUE DeSPOS,
Antoine Dupuy, Pierre Galtel, Robert Lobmn.
D'après les usnges de Tépoque, des épiées étaient payées aux juges par les plaideurs qui avaient perdu leur procès, et ce, après taxe faite par le rapporteur. Ainsi procédèrent les magistrats des Grands-Jours dont on trouve les quittances dans les registres de la Cour,
et en cette forme : Hahui pro speciebus (quatuor
ou sex) scuta, solvenda pcr (le nom du plaideur); que hahui... (la signature du rapporteur). — Ces épices, très variables suivant l'importance des procès, présentent, pour la session de 1456, une moyenne de quatre écus par affaire (').
Il reste à donner un aperçu des décisions de cette Cour.
III. — Affaires jugées O
La session des Grands-Jours de 1456 avait été assez courte, du 2 septembre au 23 octobre, trop courte même, à raison du grand nombre des procès restés en suspens dans le pays de Guyenne.
La Cour n'en examina pas moins plus de quatre-vingts procès sur lesquels elle ne statua, il est vrai, pour la plupart, que par appointements ou sentences préparatoire&7 — Dans le nombre des affaires terminées, il y en
(1) V. Arch. hisl., t. IX, p. "243 et sniv.
(2) Dans les !'•« et 11^ parties, j'ai déjà fait connaître les arrêts rendus pav les, Grands-JoLUs de 1456 dans des alîaires commencées devant la Cour supérieure ou la Cour souveraine. — Dans la 11I« partie, j'ai donné les arrêts de cette Cour sur les oppositions faites aux ordonnances des Commissaires de 1454.
MO
a surtout beaucoup qui le furent uniquement par l'annulation d'appels qui n'avaient pas été relevés dans les délais rLws par les ordonnances de 14-54.
Parmi les autres affaii'cs, on remarque principalement de nombreuses revendications de terres usurpées à la faveur des troubles de 14-51 et 1452, et qui permettent de juger ce qu'était alors Fétat de la propriété en Guyenne. C'était, en effet, chose fort difficile de démêler le droit de chacun. Charles Vil ayant déclaré, par Vabolition de Bordeaux, que chacun reviendrait à ses terres, plusieurs seigneurs et autres s'étaient emparés de certains héritages. Ils invoquaient, notamment, un certain édil de Compiègne, publié une première fois le 2"2 août 14-29, confirmé depuis le 28 octobre 1450, par lequel le roi de France avait rétabli dans les biens dont ils avaient été dépouillés pendant leur absence, tous ceux qui l'avaient fidèlement suivi pendant que les Anglais occupaient tout son royaume (^). Toutefois l'application à la Guyenne de cet édit qu'on disait avoir été fait pour la Normandie, soulevait les plus violents conflits. Citonsen quelques exemples.
(i) Depuis le commencement du xv« siècle surtout, il s'était produit de nombreuses défections parmi les seigneurs gascons, encouragés qu'ils étaient par l'exemple des plus grands personnages du pays: mais, si en se faisant ((Français» comme on disait alors, ils avaient perdu leurs seigneuries, ils n'avaient pas manqué de s'en faire dédommager par le roi de France. — En attendant, les rois d'Angleterre avaient disposé des confiscations au prolit des personnages le plus en faveur auprès d'eux. C'est ainsi que de nombreuses concessions de cette sorte avaient été faites à Charles de Beaumont, au célèbre Bernard Angevin, et à bien d'autres encore. (V. le Catalogue des rôles gascons, aux années 1415, 1416, 14*28, 1429. — V. Baurein, Variétés, notamment t. VI, ]). 50 et suiv.) — La conséquence de ces agissements fut qu'ap es la seconde réduction de la Guyenne (1453), des conflits à l'infini s'élevèrent entre les anciens possesseurs voulant rentrer dans leurs domaines, et les détenteurs actuels invoquant une possession régulière.
L'une des plus importantes revendicolions soumises aux Grands-Jours de 1450 fut sans contredit celle de la baronnie de Castillon-sur-Girondc, par les comtes de Foix et de Dunois. Cette affaire, portée d'abord devant la Cour souveraine qui n'eut pas le temps de la juger (V. suprà, W" partie, p. 81), reparut devant' les Grands- Jours de 1456 dès Tune de ses premières audiences (17 sept.). Pendant qu'elle procédait à l'instruction du procès, intervenait, sous le sceau de cette Cour, à la date du 28 septembre, une lettre d'état commandant de faire droit aux parties ('). Cette lettre était bientôt suivie d'un arrêt de la Cour qui, au moment de se séparer, confirmait un appointement précédemment rendu dans cette affaire par le sénéchal de Guyenne i^). Le fond était resté en suspens au grand déplaisir des comtes de Foix et de Dunois qui, le 16 juillet 1457, obtenaient de Charles Vil une nouvelle lettre d'état. Celle-là, sous scel royal, et adressée aux Parlements de Paris et de Toulouse, aux sénéchaux de Guyenne et autres, enjoignait de mettre lesdits comtes en possession de la terre de Castillon, et ce, néanmoins, par provision et jusqu'à ce qu'autrement en fût ordonné (^). Sans perdre de temps, lesdits comtes poursuivaient cette mise en possession. Dès le 6 septembre 1457, ils faisaient requérir le sénéchal de Coèlivy de procéder à l'exécution de la lettre d'état. Le 8 septembre, sans aucun retard, le sénéchal se transportait à Saint-Christoly en Médoc, et faisait sommer Poucet de Pardeilhan, tuteur des mineurs Pons de Pardeilhan, de remettre provisoirement en la possession des comtes la terre de Castillon ; mais la place était occupée par une
(1) V.Arch. hist., t. VI, p. 75.
O V. Arch. fiist., t. IX, p. 20, 40, U4, 208.
(») V. Arcli. hist., t. IX, p. 77 et suiv., 79 et suiv.
compagnie du seigneur cFOrval, commandée par Jean de Baulac qui, d'après les instructions qu'il avait reçues, refusa d'ouvrir les portes. Le sénéchal dut se résigner à réunir les vassaux et à les sommer de remettre aux comtes tous les revenus de la terre, en les reconnaissant pour seuls maîtres quant à prosent (^). — Trois années s'écoulent dans ce provisoire où la violence avait pris le pas sur la justice. Quand les Grands-Jours de 14-59 se réunirent, l'affaire s'était transformée : Bertrand de Pardeilhan, au nom des mineurs de Pardeilhan, ses petits-fils, portait l'affaire à l'audience de cette Cour, mais en se disant, cette fois, demandeur en cas d'excès contre les comtes de Foix et de Dunois. Appelée à l'audience du 2 octobre 1459, l'affaire y rencontrait de la part des comtes un mauvais vouloir évident. Ils faisaient déclarer qu'ils n'étaient pas prêts, et n'en requéraient pas moins l'entérinement des lettres d'état obtenues par eux. Pour le comte de Foix, on déclarait même que, si cet entérinement n'était pas prononcé, il entendait, comme pair de France, n'être tenu de plaider qu'en Cour de Parlement. — On lui répondait aussitôt qu'il n'y avait lieu à surseoir; qu'il ne s'agissait pas, du reste, d'une terre de la pairie du comte. — Sur quoi, la Cour ordonnait la production des lettres d'état et au Conseil. — Délibérée au Conseil, le 24 octobre, l'affaire ne recevait encore qu'une solution incidente. Par son arrêt, la Cour, sans s'arrêter aux lettres d'état dont s'aidait le comte de Foix, non plus qu'aux exceptions élevées par lui et les autres, ordonnait que les parties procéderaient
(1) Rien de plus curieux que cette résistance à main armée opposée au représentant du Roi par un grand seigneur, assisté de gens d'armes amenés par un capitaine d'aventure. Tel était l'état social de cotte époque troublée.
et iraient avant en cause, sans préjudice desdites lettres d'état ou antres exceptions, dépens réservés en définitive. — A Toccasion de ces dépens, le procureur de Dunols déclarait, à Taudience du 29 octobre, consentir, en son nom, à ce que la taxation de dépens faite contre le comte de Foix sortît effet contre lui ('). — Cela voukilil dire que Dunois prît l'affaire à son compte? La suite n'est pas connue.
La terre de Bautiran (^) était également disputée par plusieurs personnages parmi lesquels on retrouve encore les comtes de P'oix et de Dunois, qui avaient pour adversaire le chevalier Louis de Beaumont, seigneur de Lalande, sénéchal de Poitou (^). Celui-ci, dans un autre procès pour la même terre, avait contre lui Pierre de La Mothe, écuyer.
(1) V. Arc/i. hisL, t. IX, p. 302, 359, 360, 387.
(2) V. sur la maison noble de La Molhe ou Motte-de-Bautirau, BaureiQ, Variétés, t. V, p. 96 et suiv., où sont indiqués comme anciens seigneurs : Gaillard de La Mothe (13il), Amanieu de La Molhe (1397), Guillaume-Arnault-Guilhem de La Mothe (1411). Cette seigneurie passa plus tard dans la maison de Lalande. — Quant aux titres des comtes de Foix et de Dunois sur cette seigneurie, ils se rattachaient à cet ensemble d'agissements suspects des premières années de la conquête.
{^) Louis de Beaumont avait pris une part active à la campagne de 1449-1451. Ses débuts n'avaient pas été des moins suspects. En 1449, après la rupture de la trêve, étant alors seigneur de Curton et capitaine du château de Mauléon-de-Soule, il avait livré cette place au comte de Foix, redevenu Français depuis que la France était devenue victorieuse. (V. Rymer, t. V, part. 2, p. 14.) — L. de Beaumont fit de même, et ne tarda pas à donner à Charles^II des gages de son dévouement. 11 devint bientôt sénéchal du Poitou, conseiller et chambellan du Roi, chevalier, seigneur du Plessis et de La Motte de La Forest. Après 1451, il était gratifié de toutes les seigneuries de la maison de Lalande dont la terre de Bautiran faisait partie, lorsque Jean de Lalande était passé en Angleterre. (V. Baurein, t. IV, p. 243.) — Il n'avait eu, dès lors, rien à refuser au roi de France. Aussi le trouvet-on, avec Tristan Lhermitte, parmi les commissaires qui, en 145i, jugèrent Pierre de Montterrand. — Il passait, dès lors, comme un de ceux qui, après la bataille de Castillon, s'étaient fait la plus grosse part du butin, à ce point qu'il fut contraint à certaines restitutions. (V. lettres-patentes du 14 juillet 1454.)
Ce dernier procès occupa plusieurs audiences, sans recevoir cependant une décision définilive, comme il arrivait souvent à raison des courtes sessions des Grands- Jours. Néanmoins^ les débats, très animés de part et d'autre, révélèrent des faits se rattachant aux sombres jours de la conquête, et comme tels ils sont à noter. — Des deux côtés, on se prétendait en possession de la terre litigieuse. — Si, en effet, P. de La Mothe se prétendait seigneur de Bautiran, et en jouissance effective et actuelle de cette seigneurie, pour L. de Beaumont, on exposait que Amanieu de La Mote, seigneur de Bautiran, avait joui de cette terre jusqu'à son décès et l'avait laissée à son fils Arnault-Guilbem, qui en avait aussi joui jusqu'à son décès; qu'elle était alors passée à son héritier institué, messire Raynaud de Lalande, qui en avait joui jusqu'à la journée de Gastillon, où il avait été fait prisonnier. Depuis, la Guyenne ayant été définitivement conquise par Ghai'les VU, ce prince, pour reconnaître les services de L. de Beaumont, lui avait donné les terres de Raynaud de Lalande et lui en avait baillé lettrespatentes; qu'il s'en était mis alors en possession, notamment de la terre de Bautiran; mais que P. de La Mothe avait tenté depuis de reprendre celte terre par des moyens violents contre lesquels L. de Beaumont avait obtenu des lettres-royaux pour faire ajourner La Mothe en Parlement.
Pour P. de La Mothe, on répondait qu'étant allé au service du Roi, il avait délaissé ses héritages dont les Anglais s'étaient emparés, notamment de Bautiran qu'il tenait de la succession de Aroault-Guilhem, son parent; qu'ayant été fait prisonnier, il ne fut tiré de prison que par rançon; qu'il s'était rendu alors auprès des comtes de Foix et de Dunois et les avait requis de le recevoir à
foi et Ijommage : ce qui avait été fait; que si, plus tard, il avait tenté de reprendre ses héritages, il n'avait pas excédé son droit; que L. de Beaumont invoquait vainement un testament de Arnault-Guilhem de La iMollie par lequel il aurait institué Raynaud de Lalande; que ce testament était sans valeur, ayant été fait par un mineur; qu'il invoquait également à tort la donation faite par le Roi, cette donation n'ayant pas été vérifiée en la Chambre des comptes.
Pour L. de Beaumont, on répliquait que Arnaud- Guilhem avait quinze à seize ans quand il avait fait son testament, et que, par suite, cet acte était valable, d'après la coutume de Bordeaux; qu'il avait donc pu instituer R. de Lalande pour son héritier; que le Roi, après la réduction de Bordeaux, ayant déclaré que chacun reviendrait à ses terres et possessions, L. de Beaumont avait repris la terre de Bautiran, dont il avait titre, tandis que P. de La Mothe ne pouvait invoquer Fédit de Compiègne fait seulement pour les gens de Normandie.
Cousinot, comme avocat du Roi, donnait enfin ses conclusions. H déclarait que L. de Beaumont était sous la sauvegarde du Roi et que les excès faits contre lui depuis l'appel devaient être réprimés. H concluait, en conséquence, à ce que P. de La Mothe fût condamné à faire amende honorable à la discrétion de la Cour. — Quant à redit de Compiègne, il estimait qu'il s'étendait à tout le royaume; qu'il n'était, du reste, en rien contraire à la déclaration faite par le Roi pour le pays bordelais.
La Cour statuait, après un long délibéré, le 2 octobre 1456, tant sur l'appel de P. de La Mothe, que sur celui de L. de Beaumont. Elle rejetait leurs appels respectifs, et les renvoyait devant les requêtes du Palais à Paris, au lendemain de Saint-Martin d'hiver prochaine-
ment venant, pour procéder tant sur les excès commis que sur la possession de la terre de Bautiran (^).
Dans le second procès relatif à cette môme terre de Bautiran, les comtes de Foix et de Dunois étaient appelants du Sénéchal de Guyenne. On disait, pour eux, qu'ils avaient acheté la terre de Bautiran dont ils avaient joui comme seigneurs; mais que L. de Beaumont les ayant troublés dans leur possession, ils l'avaient ajourné devant le Sénéchal; que là, ayant requis le procureur de L. de Beaumont de montrer sa procuration, ils en avaient demandé la nullité, parce que le notaire Tavait reçue hors de son territoire; que cependant le Sénéchal avait passé outre : ce dont était appel.
Pour L. de Beaumont, on répondait que, comme seigneur de Bautiran, il avait à toucher des rentes dépendant de cette seigneurie; mais que les comtes de Foix et de Dunois s'y étaient opposés : d'où le procès porté devant le sénéchal; qu'au fond, la procuration de son procureur était régulière, parce qu'elle avait été passée par le notaire au lieu de Laforest, en Poitou, ce territoire lui ayant été prêté par le seigneur de Laforest qui y avait haute justice; qu'au surplus, le notaire était royal et la procuration scellée du scel du sénéchal de Guyenne.
Après de longs débals, la Cour rejeta l'appel des comtes de Foix et de Dunois et les condamna aux dépens (-).
On retrouve Pierre de La Mothe dans un procès où il revendiquait contre les époux Aymon de Treulon le moulin de Courejean (3), dans la paroisse de Villenave,
(1) V. Arch. hisl., t. IX, p. 5, 10, 16 et suiv., 125, 136. 178.
(2) V. Arch. hisL, t. IX, p. 13 et suiv., p. 13-2, '203.
(^) Ce moulin, situé sur l'estey de Courejeau (V. Baureiu, t. IV, p. 178), a appartenu à la maison de Belhade. Ea 1273, le chevalier Guitar du Bourg se qualiliait seigneur de Courejean. — Quant à la
vicomte d'Ornon. — Pour lui, on soutenait que, comme ses prédécesseurs, il avait toujours joui de ce moulin jusqu'au moment où, pour garder sa loyauté, il s'était retiré devers le roi de France; mais qu'après la réduction, étant venu à Bordeaux, il avait été fait prisonnier et mené en Angleterre; que, rentré plus tard en Guyenne, il s'était remis en possession du moulin, par vertu de l'édit de Gompicgne; qu'il avait alors demandé au prévôt de Bordeaux de faire crier ledit moulin; que les criées avaient été faites et qu'il ne restait plus qu'à consolider la seigneurie directe avec l'utile, lorsque étaient intervenus les époux de Treulon qui l'avaient ajourné devant le sénéchal de Guyenne; qu'il avait alors vainen)ent excipé de l'instance, pendante devant le prévôt, que le sénéchal avait passé outre et donné sentence : ce dont était appel.
Pour les époux de Treulon, on répondait qu'ils étaient seuls seigneurs dudit moulin dont ils avaient la jouissance depuis plus de quinze ans, lorsque P. de La Mothe s'en était emparé de force; qu'ils avaient alors obtenu des lettres-royaux afin que, selon Y abolition de Bordeaux, ils fussent remis en possession du moulin; que c'était d'après cette abolition^ que le sénéchal leur avait donné gain de cause; qu'il n'avait fait par là que ce que lui mandait le roi; qu'il n'avait pas à renvoyer la cause au prévôt qui ne pouvait en connaître, s'agissant de V abolition.
famille do Treulon, la maison noble de ce nom était dans la paroisse de Bruges. Au xv» siècle, Jean de Treulon était propriétaire de la maison noble d'Angludet, dans Gautenac (Médoc) Au commencement de ce siècle, avait eu lieu Talliance des Treulon avec les Makanan, ces riches marchands bordelais, qui étaient originaires de Londres. En 14'25, un Pierre de Makanan était époux de Marguerite de Treulon. (V. infrà, p. 149, note 1, et Baurein, t. Il, p. "^ôO.)
Pour P. de La Mothe, on répliquait que ses adversaires n'avaient joui du moulin que pendant qu'il était au service du Roi; que s'il en avait repris la possession,, ce n'était pas par voie de fait, mais virtute litteranim regianun et virtute edicti de Compiègne.
Pour les époux de ïreulon, on dupliquait en disant : qu'en supposant que P. de La ^lolhe eut pour lui Ledit de Compiègne, les intimés avaient pour eux ïabolition; que, par suite, deux privilèges étant en présence, c'était le cas de recourii' ad jus commune; qu'en conséquence, ils devaient être maintenus dans leur possession.
Cousinot, pour le Procureur du Roi, donnait enfm ses conclusions. Il estimait que Vabolition de Bordeaux, par laquelle le roi avait voulu que chacun fût remis en ses possessions, ne préjudiciait pas à Tédit de Compiègne, ainsi que le roi Lavait lui-même déclaré. H requérait en conséquence que Tédit de Compiègne fut gardé et observé sans qu'il y eût à recourir ad jus commune.
La Cour^ statuant définitivement le 23 avril 1456, rejeta l'appel de P. de La Mothe, et le condamna aux dépens (^).
On a remarqué le rôle important attribué, dans les procès en revendication ci-dessus relevés, à ces deux documents assez équivoques : ïédit de Compiègne, et Vabolition de Bordeaux^ et on a pu apprécier par là ce que les dérogations au droit commun ne manquent jamais de produire.
Le commerce de Bordeaux avait eu à souffrir de cet état de violence générale. Des procès portés devant les
(1) V. Arch. hùt., t. IX, p. 7, '29, 77, 125, 145, 230. — Ou peut consulter utilement, pour les nombreuses revendications de cette époque, le relevé qui se trouve aux pages xxi et SLn\anles de l'Introduction de ce volume.
Grands-Jours de ^^ô^ peuvent en donner idée. Citons, pour exemple, l'un de ces procès où se révèle le peu de sécurité que le commerce maritime trouvait dans nos parages.
Une barque, le Saint-Eiistadie, expédiée sur la Flandre, avec un chargement de sel, par des marchands de La Rochelle nommés Robin Ponisson, André Desloges et Lambin Santé, avait été prise par des (( pirates anglois de Rayonner, qui l'avaient vendue avec son chargement à Arnault Makanan(^). Comment cette prise avait-elle été conduite dans le port de Bordeaux? Rien ne le dit; mais il est certain qu'elle avait été arrêtée dans ce port par les marchands de La Rochelle. Entre-temps, barque et cargaison avaient été remises à Makanan, sous le cautionnement d'un marchand de Bordeaux, Nolot de Revesque. — Les marchands avaient alors introduit contre ce dernier devant le sénéchal de Guyenne une demande en restitution de la barque et du sel, et en dommagesintérêts. — Le sénéchal, après examen de l'affaire et après avoir déféré le serment aux marchands à concurrence de la somme de 400 écus d'or, monnaie courante, avait condamné Nolot de Revesque au paiement de cette somme. — Sur l'appel de ce dernier au Parlement de Paris, l'afl'aire avait été renvoyée aux Grands-Jours à l'audience desquels elle vint les 7, 9 et 13 septembre. — Par son arrêt du 19 octobre, la Cour confirma la sentence
(1) «Anglois», lit-on dans la ])rocé(liire, «...eitam quondam dicte » noslre ville Burdegalensis civis seu liabitaior . . . ^ «lit l'arrêt. En effet, Arnault de Makanan, de la grande famille de ce nom, avait été l'un de ces bourgeois bordelais qui, proscrits ou exilés volontaires, passèrent eu Angleterre dont, du reste, les Makanan étaient originaires. (V. Baurein, t. II, p. 250; t. III, p. 273.) — V. encore un curieux document oi^i il est question à la fois de son frère Pey de Makanan, décédé avant 1451, de la veuve de celui-ci, Marguerite de Treulon, de leurs six enfants, du départ pour l'Angleterre de l'un d'eux, Guadiffer, avec son oncle> Arnault Makanan. (irc/i. Iiist., t. XIII, p. 60 et suiv.)
du sénéchal et renvoya les parties devant ce juge, au 3 novembre suivant, pour qu'il fût fait droit au surplus ce que de raison (^).
Si le régime nouveau portait coup à l'influence séculaire du clergé en Guyenne, il apportait aussi un élément nouveau de discussion entre ses membres. La Pragmatique-sanction de Bourges était devenue applicable à la Guyenne par le fait même de la conquête française. Le pape ne pouvait plus ni disposer des bénéfices sur le sol aquitain, ni créer des canonicats dans les cathédrales ou les églises collégiales, ni lever des taxes pécuniaires sur le clergé du royaume, etc. — De là des conflits, dont certains procès déférés aux Grands-Jours portent la trace.
Ainsi, l'un des membres les plus importants du clergé bordelais, le chanoine Guillaume Bec(-), ancien juge des appeaux sous les Anglais, et en ce moment encore otficial de l'archevêché de Bordeaux, s'était porté appelant d'une sentence du sénéchal de Guyenne qui avait reconnu au frère Hugues, abbé de ïerrasson, ayant en commande le prieuré de Bardenac, un droit sur la cure de Gamblanes, comme annexe de ce prieuré. — Devant la Cour des Grands-Jours^ pour G. Bec. on soutenait que Giraud Bernard, ancien curé de Gamblanes, ayant résigné cette cure, l'archevêque la lui avait conférée, mais que le frère Hugues s'était opposé à sa mise en possession, en excipant d'une monition émanée de l'exécuteur de certaines bulles, etc. — Pour l'intimé, on répondait que, comme prieur de Bardenac, il était curé de Gamblanes, annexe audit prieuré ; que, pour le troubler dans sa jouissance, G. Bec s'était aidé de grâce expectative à rencontre de la Pragmatique-sanction; que le Procureur du Roi et
(i) V. Arch. hist., t. IX, p. 11, l\>, 13, 1-2-2 et 199.
(-) V., sur ce personnage, suprà, II* parîie, § I, p. 7'2. note 3.
l'inlimé avaient obtenu alors des lettres de commission du sénéchal de Guyenne, et qu'on avait procédé à Texécution sans égard aux bulles qui étaient contraires à la Pragmatique-sanction. — Après les débats qui s'étaient prolongés pendant plusieurs audiences, Guillaume Bec ayant requis compulsoire et délai pour établir que, d'après certain privilège ou usage il n'était loisible à aucun d'user de puissance de légat à latere en France, la Cour accorda à la fois le compulsoire et le délai demandés pour produire ce que les parties voudraient, et ce jusqu'au lendemain de la Saint-Martin d'hyver prochaine (^).
La Cour rendit un arrêt analogue en renvoyant au sénéchal des Landes la décision définitive d'un procès entre Arnaud de Laroquc, prêtre, et Arnaud de Bastère qui se disputaient la possession de l'église paroissiale de Saint-Pierre-d'Ortaville, du diocèse de Dax('^).
On vit bien que le pouvoir du clergé n'était plus le même en Guyenne quand se produisirent certains incidents qui vinrent jusqu'à l'audience de la Cour des Grands-Jours. Elle fut notamment appelée à se prononcer sur l'excommunication prononcée par févêque de Bazas contre Tune des plus grandes notoriétés de la Guyenne, le célèbre Bernard Angevin, qu'on a déjà vu sous les Anglais si souvent mêlé aux affaires de Guyenne, et qui, depuis lors, avait encore su maintenir son importance, en dépit de toutes ses trahisons. — Des quatre procès qu'il avait devant les Grands-Jours, celui par lequel il défendait à l'appel de l'évêque de Bazas n'était pas le moindre. Il résulta des débats que Angevin avait battu un prêtre qui avait osé lui dire qu'il ne pouvait prendre la dîme en la terre de Rauzan, parce qu'elle appartenait à l'évêque de
(1) V. Arch. Iiisi., t. IX, p. 31, 4-?, 54, 58, 60. 102, 131, 155, 163. (2; V. Arch. hist., t. IX, p. 92, 105, 136, 225.
Bazas. Cité devant le prélat, il n'avait pas comparu, et en conséquence il avait été excommunié; mais le sénéchal, saisi de Taffaire par Angevin, avait enjoint à l'évêque de Tabsoudre. — Sur Tappel de ce dernier, de grands développements avaient été donnés à Taffaire; on avait, devant la Cour, soutenu, pour Tévêque, que le' crime reproché à Angevin étant ecclésiastique, il n'appartenait pas à la justice laye d'en connaître ; qu'il y avait deux juridictions, Fecclésiastique et la temporelle, qu'il ne fallait pas confondre; qu'en faisant citer Angevin, l'évêque avait régulièrement procédé, d'autant que le prêtre battu avait été trois mois malade; (jue, par suite, le sénéchal s'était à tort saisi de l'atïaire, etc. — Pour Bernard Angevin, on avait répondu que le fait à lui reproché était antérieur à Vabolition de Bordeaux et qu'il pouvait en profiter parce qu'il demeurait en cette ville (^); que cependant, malgré les oppositions qu'il avait régulièrement faites alors, il avait été excommunié et Tétait encore; que s'il avait pu faire quelque violence, c'était vim repellendo; qu'il devait donc être absous. — La Cour, statuant définitivement le 21 octobre, décida que l'évêque de Bazas absoudrait ou ferait absoudre (( à cautele » ledit Angevin, jusques à un an; qu'il serait contraint de le faire par la prise de son temporel et par toutes autres voies dues et raisonnables; et ce, moyennant qu'Angevin baillât caution d'obéir et d'ester à droit (^).
(*) 11 avait, en effet, trouvé moyen d'échapper seul à la proscription, et de rester à Bordeaux, quand tous ses complices dans le retour des Anglais en 1452 partaient pour l'exil. Sous Charles VII, comme avant, il resta seigneur de Rauzan et de bien d'autres terres qu'il devait à la faveur des rois d'Angleterre. 11 n'eut pas à s'inquiéter de ce que, par la suite, Henri VI, pour le punir de son infidélité, s'avisa de le dépouiller de ses seigneuries en en disposant au profit d'autres favoris. (V. Catalogue des râles gascons, t. I, p. 3i0.)
r-) V. Arch. Iiist., t. IX. p. 80, 99 et suiv., 142, 200, etc.
Les conflits de juridiction avec le clergé sont encore ceux qui caractérisent le mieux la nouvelle situation faite à la Guyenne. Citons, notamment, ce qui se passa à Toccasion de deux notaires royaux Jean Melon et Michel Gordineau qui, gravement impliqués dans un grand procès de faux, avaient été anêtés et mis dans les prisons du château de rOmhrière; mais, comme ils étaient clercs Tun et Tautre, et à raison de celte qualité, l'archevêque de Bordeaux avait requis qu'ils lui fussent remis. — La Cour, tout en consentant à ce que Melon et Gordineau lui fussent rendus, fit défense à Tarchevêque, à son officiai, à ses promoteurs et autres officiers de procéder à Télargissement, condamnation, ou absolution de ces prisonniers, en ce qui touchait le délit « commun » à eux reproché, jusqu'à ce que la Cour en eût connu. — Par le même arrêt deux conseillers de la Cour étaient commis « à eslre présens à faire le procès » desdits notaires « sur le délict commun ».
L'affaire était en effet des plus sérieuses. Elle se rattachait à un procès engagé, d'abord, devant le comte de Clermont, lieutenant du Roi en Guyenne, entre Jean de Palenque, seigneur de Reignac, et Jean de Laperche^ dit de Verdun, seigneur de Bourg, au sujet de certains excès commis à l'encontre des habitants de la paroisse de Saint-Loubès qui avaient, au temps de la conquête, tenu pour les Anglais. Une enquête avait été ordonnée, et le tout avait été renvoyé au sénéchal de Guyenne qui devait procéder à l'instruction de l'affaire jusqu'à décision définitive. Ce magistrat ayant rejeté, après enquêtes et renseignements pris, la demande formée par J. de Palenque, celui-ci s'était porté appelant devant le Parlement de Paris, auquel toutes les pièces de la procédure, notamment les enquêtes respectives, avaient été aussitôt
expédiées. — Mais, à l'arrivée des pièces à Paris, il avait été révélé un fait très grave : de Tenquete faite à la requête de J. de Palenque, plusieurs rouleaux avaient été enlevés et remplacés par de faux rouleaux qu'on avait liés avec les autres. Dans ces rouleaux frauduleux, les dépositions des témoins avaient été audacieusement falsifiées. De là un grand scandale, en présence duquel le Parlement de Paris avait ordonné une information qui, quelque temps après, était transmise aux Grands-Jours séant alors à Bordeaux. — Cotte Cour statua le 30 septembre. Après avoir visé les aveux de J. de Palenque et des notaires Melon et Gordineau, elle déclara fausse et falsifiée la grosse de fenquéte faite à la requête de J. de Palenque; tint pour atteints et convaincus de ce faux J. de Palenque et les deux notaires; ordonna que cette grosse serait publiquement lacérée et cancellée ; donna, au fond, gain de cause à J. de Laperche; condamna J. de Palenque aux dépens; et, en outre, condamna envers J. de Laperche: J. de Palenque, à 50 livres parisis; Melon, à 50 autres livres parisis, et Gordineau, à 30 livres parisis; condamna envers le Roi : Palenque et Melon, chacun à 100 livres parisis, et Gordineau, à 60 livres parisis; ordonna que les condamnés tiendraient prison jusqu'à pleine satisfaction des sommes susdites; déclara enfin les deux notaires privés de leurs offices royaux et inhabiles à jamais en obtenir.
Cette décision eut un épilogue relativement aux deux notaires. — Le procureur des religieux, abbé et couvent de Sainte-Croix de Bordeaux, étant venu à quelques jours de là requérir de la Cour que Jean Melon, pris en franchise et sauveté de l'église de ce couvent, fût remis en ladite franchise, la Cour, attendu que le Procureur du Roi prétendait le contraire, renvoya la cause au 3 novem-
bre devant le sénéchal de Guyenne (23 octobre). — Le iiicmc jour, la Cour bailla à Gordineau la ville de Bordeaux pour prison, en ce qui touchait Tamende à laquelle il avait été condamné envers le Roi, et lui défendit, sous peine de bannissement, de s'éloigner de cette ville jusqu'à ce qu'il eût payé cetle amende (^).
J'arrête ici l'analyse des principaux procès jugés par les Grands-Jours de 1450. Si on y ajoute les affaires précédemment relatées et dont cette Cour eut à connaître, à savoir : l'appel d'Arnaud Michel contre les frères de Lalande, appel d'abord porté devant la Cour supérieure anglaise (F^ partie); l'appel de l'archevêque contre les commissaires de 1454 (llle partie); le procès du sénéchal de Coëtivy contre le sénéchal des Landes (IIl^ partie); le procès de fabbé de Verteuil contre Garros (11^ partie, p. 82), on peut se faire une idée de l'activité déployée, en six semaines, par les magistrats des Grands-Jours. Fautil maintenant apprécier leur œuvre en soi? Ce serait peutêtre difficile. Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'ils y apportèrent la bonne volonté de servir le Roi et la justice. Ils se sont rendus à eux-mêmes témoignage de leurs sentiments dans l'un de leurs arrêts où on lit : « Curia nostra dictorum Dierum mitius, ut semper consuevit^ procedere volens... »
(0 V. Arch. hisL, t. IX, p. 123, 128, 131, 145, 181 et suiv.
LES 'GRANDS-JOURS DE 1459 I. — Aperçu historique
Trois années se sont presque écoulées sans changer les sentiments de Charles YI[ envers les Gascons. Il continue à leur tenir rigueur. Loin de vouloir leur rendre la Cour souveraine, il ne s'est pas mêoie préoccupé de remplir la promesse qu'il avait faite d'envoyer des Grands -Jours tous les ans ou au moins tous les deux ans. Les années 1457 et 1458 se sont passées sans qu'on ait vu venir de Paris les magistrats qui devaient déjouer « la malice des plaideurs)). — Le roi de France ne peut pardonner aux Bordelais leur soulèvement de 1452. La défiance semble même augmenter avec les années. C'est sous l'influence de ce sentiment qu'il a décidé d'enfermer la ville suspecte entre des forts qui auront toujours raison de ses velléités de révolte. La construction de ces deux forts : le fort du Hà et le Château-Trompette ('), a été aussitôt commencée dans le but avoué « de tenir en bride et sujétion les habitants i) de Bordeaux.
Si l'on a espéré mettre ainsi la pauvre ville à l'abri de tout trouble matériel, on n'a pas réussi à calmer les esprits que des incidents irritants ne cessent de surexciter. Depuis l'arrivée du nouvel archevêque, Biaise de Gréelle, des conflits plus ou moins violents entre lui et les Chapitres de Saint-André et de Saint-Seurin se sont
(1) La construction de ce château amena, dès 145i, la démolition d'une partie des maisons de l'ancien quartier de Tropeyte, qui était situé au nord du cours du Chapeau-Rouge actuel. Plusieurs rues de ce quartier disparurent dès cette époque. Ce qu'il en restait fut définitivement détruit, deux siècles plus tard, en 1676, pour former l'esplanade du château agrandi par Vauban.
succédé sans relaclje. L/archevêquc, qui so croyait sûr do l\ippui du Roi, s'est adressé au Parlement de Paris, pendant que les Chapitres en appelaient au Pape. C'est, sous une forme spéciale, la lutte persistante des Gascons contre le régime français. L'intervention du pape Pie II, qui, par sa bulle du 26 février 1458/59, avait donné raison aux Chapitres, déterminait alors, de la part du roi de France, une attitude plus décidée. On faisait hautement appel aux prescriptions de la Pragmatiquesanction de l'assemblée de Bourges. Il était interdit aux chanoines de faire usage de la bulle du Pape, sous peine d'être ajournés devant le Parlement de Paris (').
Ainsi se préparait l'arrivée en Guyenne des nouveaux Grands-Jours qui lui étaient enfin accordés.
Le 31 juillet 1459, Charles YII signait, à Champigny, les lettres-patentes par lesquelles il envoyait à Bordeaux un pi'ésident et dix conseillers, cinq clercs et cinq lais, du Parlement de Paris, plus un avocat du Roi, un substitut du procureur général, un greffier et deux notaires et secrétaires, lesquels devaient expédier les procès des pays compris dans les limites ordonnées pour la Cour souveraine, — Ces lettres d'institution ne chargent pas seulement la nouvelle Cour de juger souverainement les appels et autres causes tant civiles que criminelles dans les limites déjà fixées pour les Grands-Jours de 1456, elles lui mandent expressément ci qu'ils corrigent et con- )) damnent, si métier est, usaiges, stiles et autres choses j> qu'ils verront estre déraisonnables et les reforment et i) mettent en bon ordre et forme de justice, ainsi qu'ils » verront estre à faire pour le bien de justice et de nos » pais et subjects (^). »
(1) V. Ribadieii, op. cit., p. 42-i et suiv. (2j V. Arck. hist., t. IX, p. 255 et smv.
Le 31 août suivant, par lettres-patentes adressées à chacun d'eux, étaient appelés à composer la Cour des Grands-Jours : le président Hélie de Tourettes; les conseillers clercs Jean Sécretain, Pierre de La Treille, Pierre Richard, Jean Le Boulanger et Guillaume Compaing; — les conseillers lais Guillaume de Vie, Jean Le Damoisel, Guillaume de Vitry, Raoul Pichon et Guillaume Blanchet; — en outre, le greffier Gilbert Brunat, et trois huissiers, Laurent Raie, Guillaume Ayrault et Jean Furet (^).
De plus, quant à Torganisation de la chancellerie de la Cour, c'était au président de Tourettes qu'étaient confiés le scel et contre-scel ordonnés pour cette Cour.
Ces personnages étaient à peine arrivés à Bordeaux, que déjà Charles VII les avait chargés de nouvelles missions qui venaient en surcroît de la grosse besogne qu'ils avaient à faire.
Par lettres-patentes du 7 septembre, le Roi mandait à la Cour des Grands-Jours qu'il avait naguère, à l'occasion des débats élevés sur la prise de navires de marchands anglais et de leurs marchandises, envoyé à Bordeaux, pour vider ce différend, les maîtres des requêtes Girard Le Boursier, Jean Tudert, Guillaume de Ricarville; le chevalier Guy de La Roche, sénéchal d'Angoumois; W^ Jean Le Boulanger et Laurent Patarin; enfin Hugues de Couzay, Georges de Vouher et Pierre Galopin ; mais que, grâce à des incidents de procédure de toutes sortes et aux récusations alléguées contre certains commissaires, le procès, qui cependant requérait célérité, était «en voie de demeurer immortel...»; que, par suite, il avait résolu de renvoyer l'aff'aire à la Cour des Grands- Jours j appelés avec elle les Commissaires susdits qui se trouveront alors à Bordeaux, sans avoir égard aux récu-
(}) V. Arch. hist., p. 261 et suiv.
salions déjà produites. En conséquence, plein pouvoir était donné à la Cour ainsi assistée de terminer le dit procès définitivement comme en Cour de Parlement (^).
Le 19 septembre, par lettres-patentes distinctes, Charles VU faisait à la Cour des Grands-Jours deux nouvelles attributions Ç^).
Par les unes, le Roi, informé que de nombreux appels intéressant la justice et la police de la ville de Bordeaux n'avaient pas été mis au rôle des Grands-Jours, mandait à la Cour de statuer sans délai sur toutes les causes d'appel dont le Procureur Général requerrait Texpédition.
Par les autres, dont rintérèt était encore plus vif, Charles Vil mandait à la Cour qu'il avait été averti que des nobles et autres sujets du pays bordelais et du duché de Guyenne, se prévalant de Tédit deCompiègne, s'étaient, depuis la dernière réduction, emparés de biens et héritages en dépouillant ceux qui les détenaient avant eux et dont plusieurs étaient môme possesseurs au temps de la première réduction. — En conséquence, le Roi mandait à la Cour de faire bonne et brève justice à la réquisition de tous ceux qui seront trouvés avoir été ainsi dépouillés de leurs héritages sans autorité de justice.
Quand ces dernières lettres parvinrent à la Cour, elle avait déjà inauguré sa session, dans la forme habituelle des audiences de rentrée du Parlement de Paris.
Le dimanche 16 septembre 1459, avait eu lieu en effet cette cérémonie.
Après avoir entendu la messe de la Sainte-Vierge, alla voce, dans la chapelle du château de TOmbrière où elle devait siéger, la Cour s'était rendue en la chambre du Conseil. Il n'y avait encore avec le président de Tou-
(1) V. Arch. hisL, t. IX, p. 259 et suiv. {'^) V. Arch. hist., t. IX, p. Wl et 2G5.
relies que huit conseillers : J. Sécretain, P. de La Treille, P. Richart, G. Gompaing, J. Le Damoisel, G. de Vie, G. de Yilry el G. Blanchet.
Ces magistrats étaient passés ensuite dans la salle d'audience, où se trouvaient déjà le maître des requêtes, Girard Le Boursier, et le conseiller Jean Le Boulanger, qui avaient aussitôt pris séance auprès des membres de la Cour.
Lecture avait été alors donnée des lettres d'institution de la Cour et des ordonnances relatives aux avocats et aux procureurs qui avaient, aussitôt après, juré de les observer.
Lecture avait été encore donnée des lettres-patentes qui avaient attribué à la Cour le jugement définitif de Paffaire des marchands anglais.
L'audience avait alors été levée.
A des audiences suivantes (17 et 18 septembre) avaient été reçus les serments de Jean Furet, huissier au Pailement; puis, de Guillaume Ayrault et de Laurent Raie, qui n'étaient reçus en l'office d'huissier des Grands-Jours ordonnés à Bordeaux, que sans préjudice des huissiers du Parlement.
A quelque temps de là, la Cour s'était complétée par l'arrivée à Bordeaux du conseiller Raoul Pichon.
Elle s'était déjà mise à l'œuvre en suivant, du reste, la pratique et les usages du Parlement de Paris. Dès le 18 septembre, elle a commencé à s'occuper des affaires qui lui étaient soumises, et, avant toutes, des procès relatifs aux marchands anglais.
Rien dans les Grands-Jours de 1455 n'avait révélé que la Cour eût eu à se plaindre de l'attitude de la population à son égard. La situation était cependant bien tendue à cette époque. L'était-elle davantage en 1459? Un incident relevé par les registres de la Cour pourrait le faire croire.
11 résulte en effet d'une information rapportée à la Cour, que certain jour du mois d'octobre, maître Jean, serviteur du président de Tourettes, s'étant rendu au marché au poisson pour y faire quelques emplettes, avait été injurié et battu notamment par un certain Sébastien Guibert qui avait, en outre, proféré des paroles injurieuses à Tadresse de la Cour. Celle-ci sY^n était émue. Le 12 octobre, elle ordonnait que Guibert fut conduit dans les prisons du château de TOmbrièie. Elle chargeait Pierre Bragier, lieutenant du sénéchal de Guyenne, et l'huissier Furet de le constituer prisonnier «pour ester à droit». Elle commettait enfin les conseillers J. Le Damoisel et G. de Vie pour procéder à une plus ample information sur les excès, coups et paroles injurieuses imputées au prisonnier (^).
La suite de cette affaire ne se trouve pas dans les registres de la Cour. On peut en induire qu'elle fut sans importance, ou que la Cour ne voulut pas lui en donner plus qu'il ne convenait. La session s'acheva, du reste, sans nouvel incident.
Le 31 octobre, la Cour tenait sa dernière audience; mais, comme il était arrivé en 145G, divers arrêts furent prononcés plus tard, le 3 novembre seulement.
Elle avait jugé près d'une centaine d'affaires, quelques unes d'une grande importance et qui avaient occupé plusieurs audiences. Elle ne s'en était pas moins préoccupée de remplir la mission plus particulièrement réglementaire et administrative qui lui avait été donnée. — En un mot, la session avait été très laborieuse.
Il s'agit maintenant d'examiner, d'abord, son organisation et ses attributions tant judiciaires que réglementaires.
(1) V. Arch. hist., t. IX, p. 381.
IL— Organisation intérieure; compétence; attributions.
On a déjà vu que, comme en 145G, la Cour avait été composée de onze magistrats dont on connaît les noms.
Trois seulement, le pré;>ident de Tourettes et les conseillers de La Treille et de Vie, (jui avaient participé aux Grands- Jours de 145G, ainsi que le grefTier Gilbert Brunat, avaient figuré encore en 1459.
Les officiers du ministère public avaient été également changés. Michel de Charnpront avait rempli les fonctions d'avocat général, au lieu d'André Cousinot, et Louis Luillier, celles de substitut du procureur général, au lieu de Pierre Sohier.
Gomme en 1456, des avocats, en petit nombre, s'étaient présentés à la barre de la Gour. On y retrouve avec des noms anciens quelques noms nouveaux :
Jean Bermondet (^),
Fâugarel,
François Duvolier,
Pierre Raphaël,
Michel de Ghampront (-),
Jean Surreau ou Surrel{^),
Amédée Bournet,
Bragier (^),
Nicolas de Gastrolauro.
(1) Il était alors subdélégiié du sénéchal de Guyenne. Il devint plus tard substitut du procureur général au Parlement, puis avocat général (1462). — V. la notice de ce magistrat, par M. Commuuay, p. 211.
(2) Il était autorisé par l'usage à plaider, bien qu'il remplît alors les fonctions d'avocat général.
(3) Il cumulait avec un rôle actif à la barre la double fonction de lieutenant du juge de Gascogne et de subdélégué du sénéchal de Guyenne.
(*) Il n'apparait que dans une affaire; mais rien ne dit si c'était Jean Bragier, receveur de Bordeaux, dont on a vu les tristes aventures entre
D'après les registres de la Cour, les procureurs, tant anciens que nouveaux, ayant instrumenté devant elle, sont :
Matiiurin de Fontaines,
Antoine Bouneau,
Pierre Gautel,
Michel Soly,
Pierre Despos,
Antoine Dupuy,
Robert Guidon,
Pierre Palu,
Raymond Dampurarnault (^).
Gotnine pour 1456, on trouve, à la fin des registres de 1459, les épices taxées dans les affaires jugées et les quittances données par les rapporteurs. G'est encore, à peu près, la même moyenne des épices taxées dans chaque affaire, sauf pour les. affaires des navires anglais où la taxe s'élève, pour chacune, à 20 écus : solata per Anglicos {^).
Les lettres d'institution avaient déterminé expressément à la fois la compétence d'attribution et la compétence territoriale de la Gour. Elle lui avait donné compétence en dernier ressort pour tous procès civils et criminels, à l'exception des actions réelles et potitoires^ dont l'intérêt dépassait 100 liv. en revenu ou 2,000 liv. en capital. — Quant à sa compétence territoriale, elle devait s'étendre cà tous les pays compris dans l'ancien ressort de la Cour souveraine. — On sait tout ce que cette formule avait d'équivoque.
les deux capitulations, ou Pierre Bragier, Timportant personuage, qui était encore alors lieutenant du sénéclial de Guyenne,
{*■) Ce nom n'apparaît qu'une fois.
(-) V. Arch. hist., t. IX, p. 515 et suiv.
Comme les cours souveraines, la Cour des Grands- Jours eut à ordonnancer diverses dépenses faites pour son service particulier.
C'est ainsi que, le 12 octobre, elle ordonnançait, sur les menus frais, une somme de 100 sols tournois à payer anx Chapitres et Chapelains de Saint-André qui avaient célébré pour la Cour, dans cette cathédrale, une messe solennelle de Saint-Denis, le jour de la fête de ce saint (').
Le 27 octobre, à la veille de quitter Bordeaux, la Cour • avait taxé et ordonnancé au profit de son greiïîer, Gilbert Brunat, une amende de 00 liv. parisis, à prendre sur les amendes et exploits afférents à son service, et ce, pour les frais et dépens qu'il avait avancés afin de faire apporter à Bordeaux les procès, informations et autres exploits du Parlement de Paris où ils se trouvaient, et aussi pour les frais qu'il aurait à faire pour rapporter de Bordeaux à Paris les procès restant à juger et autres pièces ("^).
Il s'agit maintenant d'examiner l'œuvre de la Cour, en s'occupant, d'abord, de ses attributions réglementaires dont la grande importance appelle plus particulièrement l'attention.
III. — Ordonnance réglementaire
La Cour des Grands-Jours avait compris très largement la mission spéciale que ses lettres d'institution lui avaient donnée quant à certaines réformes à introduire en Guyenne. L'expérience personnelle qu'elle avait pu faire par elle-même des personnes et choses dans la ville de Bordeaux, n'avait pu que la confirmer dans la pensée
(1-2) V. Arch., hist., t. IX, p. 393 et 381.
qu'il s en fallait beaucoup encore qu'on eût réussi à plier la nouvelle conquête de Charles Vil au régime français. Les Commissaires royaux de 1454 s'étaient déjà employés activement à cette difficile besogne. Les Grands- Jours de 1459 n'allaient pas moins faire qu'eux, tout en expé-, diant les nombreux procès qu'ils ont définitivement terminés.
Le 3 novembre 1559, au moment de quitter Bordeaux, les magistrats parisiens arrêtaient, sous forme d'ordonnance réglementaire, une série de mesures relatives :
F A la police proprement dite de la ville de Bordeaux;
2° Au commerce et au séjour des Anglais;
3" Aux juridictions respectives du Maire de Bordeaux, du Sénéchal de Guyenne et du Juge de Gascogne;
4" Enfin aux usages et styles des diverses juridictions de la ville.
Cette ordonnance avait été précédée, quelques semaines avant, d'une requête que le Procureur de la ville de Bordeaux avait présentée à la Cour contre le lieutenant du Sénéchal de Guyenne et contre celui du Juge de Gascogne, à l'occasion de leurs juridictions respectives.
La requête rappelait que les maire et jurats de Bordeaux avaient exercé de tout temps, ainsi qu'il avait été toujours reconnu par les rois de France et les ducs de Guyenne, le droit de juridiction sur les bourgeois, manants et habitants de la dite ville, et même les forains quant aux délits par eux commis contre les bourgeois, trois cas seulement exceptés, savoir : les crimes de lèsemajesté, de falsification de monnaie et de contrefaçon des sceaux royaux. — Cependant, au mépris de ce droit de juridiction, le Sénéchal de Guyenne ou son lieutenant avait élevé la prétention de connaître de toutes actions civiles et criminelles dirigées contre les praticiens, pro-
cureiirs, avocats ot sergents de la sénéchaussée, bien qu'ils fussent bourgeois et habitants de la cité ou qu'ils eussent délinqué contre les bourgeois. — La requête concluait, sur ce point, à ce qu'il fût fait par la Cour une déclaration décisive.
Elle continuait en rappelant que le Roi avait accordé que Ton usât à Bordeaux, dans les Cours et juridictions diverses de cette cité, des coutumes, styles et communes observances introduites depuis longtemps pour Finstruction des procès. — Cependant, depuis que la Ville était en Tobéissance du Roi, on avait introduit dans la Cour du Sénéchal des styles nouveaux, spécialement en matière possessoire : le cas des arrestiim querellej et le cas de complainte ('), voulant qu'on en usât dans la préijente cité, bien que, de toute ancienneté, il n'y eût ni arrestîim querelle^ ni complainte; bien plus, d'après la requête, les praticiens qui avaient apporté ces actions de leur pays, ne savaient guère ce que c'était, et encore à ce moment, bien peu d'entre eux le savaient parfaitement. La requête concluait, encore sur ce point, à ce qu'il fût fait défense au Sénéchal et à son lieutenant d'user dans Bordeaux desdits arrestum querelle, ni de la complainte, ni d'autres styles nouveaux.
La requête se terminait en relevant qu'au mépris du droit de juridiction, en première instance, des maire et jurats de Bordeaux, sur les bourgeois, manants et habitants de cette cité, le Juge de Gascogne, qui n'était que
(') Il s'agit là d'actions possessoires qui, si elles étaient alors inconnues en Guyenne, étaient fort anciennes dans le vieux droit français. Ainsi, la complainte en cas de saisine et nouveUeté était l'action intentée pour cause de trouble nouveau à la possession. — Quant à Vorrestum querelle de novis dessaisinis, c'était une demande formée aliu d'être réintégré dans la possession dont on avait été récemment spolié par force ou violence. (V. le Grand coutumier, liv. II, tit. Des cas de saisine et de nouvelletc.)
juge d'appel, admettait journellement des bourgeois à faire devant lui des cessions de biens; qu'il constituait des tutelles et curatelles, octroyait des contraintes et des exécutoires, etc., etc. — La requêle concluait enfin, sur ce point, à ce qu'il fût fait défense au Juge de Gascogne de continuer les entreprises relevées contre lui.
La Cour avait, à la date du 10 octobre, rendu une ordonnance de soit communiqué aux parties intéressées avec ajournement pour le lendemain, dans la cbambre de l'échiquier du palais de l'Ombrière, où elles devaient être entendues, à huis clos, dans leurs explications.
Cette ordonnance avait été le jour même exécutée par l'huissier Furet, qui avait signifié ladite requête au Procureur du Roi qui en avait pris copie.
Au jour fixé, les intéressés présents ayant requis qu'il plût à la Cour, avant de partir, mettre ordre et provision qu'elle aviserait pour terminer leurs compétitions réciproques, la Cour avait arrêté l'ordonnance réglementaire qu'il s'agit maintenant d'analyser.
1. Juridictions respectives des Maire et jiirats, du Sénéchai et du Juge de Gascogne. — La juridiction traditionnelle des Maire et jurats sur les bourgeois de la ville, tant au civil qu'au criminel, est expressément reconnue et maintenue, les cas exceptés des crimes de lèse-majesté, de fausse monnaie et de contrefaçon du scel royal, et, en outre, les cas privilégiés, tels que ports d'armes, infraction de sauvegarde ou de sûreté donnée en Cour. — De plus, le bourgeois de Bordeaux qui se soumettra, sous scel royal, à la juridiction royale, pourra être cité devant cette juridiction. — Les étrangers ne pourront être cités devant les maire et jurats à moins qu'ils n'y consentent. Cependant les crimes commis par les étrangers
envers les bourgeois seront jugés par les moire et jurats. Quant aux avocats, procureurs, praticiens et sergents de la Cour du sénéchal, s'ils sont bourgeois de Bordeaux, ils seront, comme les autres bourgeois^ justiciables des maire et jurats, excepté en deux cas : celui de faits accomplis pendant leur office, et celui d^abus faits judiciairement en la Cour du sénéchal.
En ce qui touche les complaintes en cas de saisine et de nouvelleté, ainsi que les statuts de querelle de novis dessaisinis, la Cour déclare que le Sénéchal pourra les octroyer à ceux qui les requerront, ainsi qu'il est accoutumé de faire.
En ce qui touche les styles particuliers de la Cour du sénéchal, dont les maire et jurats se plaignaient, la Cour ordonne que le Sénéchal réformera les styles dont il uee, après délibération du conseil de sa Cour, de manière que les maire et jurats n'aient cause raisonnable de se plaindre.
Quant aux plaintes portées contre le Juge de Gascogne, la Cour ordonne que ce juge ne délivrera dorénavant ni répit d'un an, ni quinquennelle, laissant ce soin à la Chancellerie du roi, comme il appartient. — Il ne devra plus recevoir les bourgeois de Bordeaux à faire cession de biens, si ce n'est en cas d'appel et incidemment à l'inslance d'appel. — Il lui est également interdit de constituer des tutelles et curatelles, si ce n'est incidemment à une cause pendante devant lui. — Il ne pourra plus donner de contraintes ne debitis, en forme commune, si ce n'est pour les obligations expressément soumises à sa Cour ou à l'occasion de sentences rendues par elle.
Mais la Cour déclare que ce Juge pourra dorénavant donner attaches et exécutoires à lettres de répit, de sauvegarde et autres lettres royales s'adressant à tous
officiers en termes généraux. Le Sénéchal aura le même pouvoir. — Cependant pour les attaches et exécutoires des réquisitoires de Tofficial de Bordeaux, ce sera au Sénéchal et non au Juge de Gascogne qu'il appartiendra de les donner.
Le Juge de Gascogne ne pourra connaître, en première instance des actions, tant civiles que criminelles, entre les bourgeois de la ville.
Le sénéchal ne devra faire aucune opposition à l'exécution des lettres et exécutoires régulièrement donnés par le Juge de Gascogne, comme il est dit ci-dessus. — iiltem, et si ledit Juge de Gascogne donnoit et octroioit )) lettres contre la forme et quantité dessus declairé, » ledit Sénéchal ou son lieutenant pourra défendre ausdiz » sergens de non exécuter (^).))
Informée de ce qu'il y aurait choses mal ordonnées en la sénéchaussée de Guyenne relativement aux notaires, la Cour ordonne que le Sénéchal se fera informer des abus commis par plusieurs notaires, notamment dans les villages autour de Bordeaux. — Rappelant d'anciennes injonctions faites aux notaires de ladite sénéchaussée, la Cour leur interdit de délivrer aux parties contractantes les lettres qu'ils auront passées sous le scel du roi, avant qu'elles n'aient été scellées du scel, afin que, s'il y a
(^) Si les attributions respectives du Sénéchal de Guyenne et du Juge de Gascogne sont encore difficiles à préciser, il est désormais bien certain qu'elles étaient parfaitement distinctes, quoique en aient pu penser d'anciennes autorités. Cette distinction, qui existait déjà très nettement du temps des Anglais (v. I'" partie), et qui a été de plus fort accusée dans les ordonnances des Commissaires de 1454 (v. III^ partie), reçoit une consécration nouvelle dans le règlement fait par les Grands-Jours de 1459, ainsi qu'on le voit notamment par le texte littéralement transcrit ci-dessus. Cet article révèle môme une sorte de suprématie accordée au Sénéchal de Guyenne, puisqu'il lui donne un droit de contrôle sur certains actes du Juge de Gascogne. N'est-ce pas comme une réminiscence du temps passé oi^i ce Juge était dit lieutenant du Sénéchal?
faute, le garde des sceaux les puisse avertir et faire corriger, et ce, sous peine de privation de leurs offices et d'amende arbitraire.
5. Styles et usages en diverses juridictions. — On a déjà vu que la Cour avait fait droit aux plaintes des maire et jurats quant à certains styles nouveaux introduits en la Cour do la sénéchaussée de Guyenne; mais elle n'en tenait pas moins à faire disparaître certains styles en usage en la Cour de Gascogne et en celle du Claire, et qui, tout anciens qu'ils fussent, ne lui en paraissaient pas moins (( desraisonnables », contraires à la justice et au bien du peuple « qui y a à besoigner chacun jour ». — En conséquence, elle ordonne que le Juge de Gascogne, ainsi que les Maire et jurats, chacun en droit soi, réformeront les styles et usances de leur Cour, et aussi la police de la ville, d'après l'avis des sages et praticiens desdites cours, et ce, sous les peines et avertissements qui leur seront donnés par écrit par le Procureur du Roi en Guyenne auquel la Cour enjoint d'y vaquer diligemment. — En cas de négligence à cet égard, elle se réserve d'y mettre la main, sans plus attendre, et de punir les négligences.
3. Police de la ville de Bordeaux. — La Cour s'occupe d'abord du marché au poisson (0. Il semble que la mésaventure du serviteur du président de Tourettes (V. suprà, p. 161) hantait encore les esprits des magistrats parisiens, lorsqu'on les voit s'élever avec ime certaine insistance contre « les grands abus et violences qui se font bien
(i) Il est probable que ce marché se ti^.nait déjà sur la place dite du Vieux-Marché, mais qu'on n'y avait pas encore organisé la clye, emplacement entouré de barrières où se tenait le crieur public. (V. Drouyn, Bordeaux vers 1i50, p. 435.)
)) souvent aux jours maigres, et que Ton veult poisson )^ (car chacun s'efforce de prendre h voulenté, et sans » aucun ordre ne police)». — Pour faire cesser cet état de choses, la Cour ne trouve rien de mieux que d'enjoindre aux Maire et jurats de faire construire, au lieu qu'ils aviseront, une maison convenable, destinée à la vente du poisson, et ce avant le 1^^* mars suivant, sous peine d'amende arbitraire. — La Cour entend que, dans cette maison, soit désormais vendu tout le poisson frais, sans que les poissonniers ou autres puissent le vendre ailleurs dans la ville (^), sous peine de confiscation et d'amende arbitraire. — En attendant l'édification du marché, où la Cour espère que « s'escheveront toutes violances et )) prinses de poisson», elle ordonne que deux ou trois hommes commis à cet effet par les Maire et jurats, feront, chaque jour, la vente et la distribution du poisson en présence des poissonniers. Elle défend à tous, sous peine d'amende arbitraire, de faire violence aux commis et aux poissonniers, et de prendre le poisson par force; elle enjoint enfin aux Maire et jurats d'informer incontinent contre les délinquans.
Les portiers et gardiens des portes de la ville se livraient, paraît-il, à certaines exactions que la Cour entend réprimer. Elle leur interdit, en conséquence, de prendre, sous couleur de droit de portaiye, contre le gré et volonté des ce bonnes gens des villaiges » , des
(1) Oaprès les anciens statuts de Bordeaux, les Poissonniers étaient des olïiciers publics, au nombre de six, qui faisaient vendre à la cli/e le poisson qui y était apporté. Ils devaient s'assurer que les bourgeois étaient régulièrement pourvus, chacun selon son rang et qualité. MM. du Parlement étaient servis des premiers. — Il y avait, en outre, les Taxeurs de poisson qui taxaient le poisson ou faisaient observer la taxe faite par les jurats. Ils devaient sauvegarder les droits des maire et jurats, lesquels jirenaient de chaque saumon une darne, de chaque créac un tail.
volailles, fromages, œufs et autres victuailles apportées en ville. — Dans le cas cependant où les portiers auraient quelques droits à cet égard, la Cour enjoint aux Maire et jurats d'en informer et d'ordonner, par bon conseil, ce qu'il appartiendra; jusque-là, défense est faite aux portiers de rien prendre sous peine d'être punis. Défense était également faite aux portiers et gardiens des portes de la rivière de rien prendre des bûches de bois de chauffage introduites en ville, si ce n'est durant l'hiver, de la Saint-Michel h Pâques. Pendant ce temps, ils pourront, pour se chauffer, prendre d'un bateau de plus dix tonneaux, trois ou quatre bûches moyennes et marchandes, et plus ou moins suivant le tonnage du bateau. En cas de conlractention, information sera faite. La Cour entend, du reste, que toutes les mesures par elle prises aient force et vertu jusqu'à ce que le Roi en ait autrement ordonné.
4. Le séjour des Anglais en Guyenne était encore alors une des vives préoccupations des conseillers de Charles VIL La Cour des Grands-Jours ne paraît pas moins inquiète de ce qu'on tolérât que les Anglais vinssent à Bordeaux (c sans guide ni garde, et de nuyt, sans lumière», et qu'ils allassent par les pays de Médoc et d'Entre-deux-Mers, acheter des vins « d'ostel en ostel », communiquant avec les habitants en secret, et se renseignant sur «la conduite des gens de guerre»... «qui est chose trop dangereuse », disent les magistrats parisiens. Ils estiment, en conséquence, qu'il est nécessaire de remédier à cet état de choses, d'autant « qu'au- » cunes fois es flots sont venus si grand nombre d'Anglois » et encore pourroient venir». Ils pensent donc que, si on n'y prenait garde, il pourrait s'ensuivre un dommage
irréparable. — La Cour, en conséquence, enjoint aux Maire et jurais de metlre à cet égard bon ordre dans la ville de Bordeaux, et, pour Textérieur, la banlieue et le pays de Guyenne, de s'adresser à ceux qui avaient puissance de Fy mettre (^).
La Cour clôturait ainsi la mission spéciale de réforme qui lui avait été donnée.
H s'agit maintenant d'examiner comment elle avait rempli la mission judiciaire qui était le premier de ses devoirs.
IV. — Affaires jugées
Sur la centaine d'affaires jugées par la Cour, plusieurs reçurent une solution délinitive, mais beaucoup furent interloquées ou renvoyées au Parlement de Paris.
On a vu {{siiprà, p. 158) que Cbarles \I1 avait expressément chargé la Cour de terminer divers procès de prise maritime qui, soumis d'abord à des couimissaires spéciaux, menaçaient de s'éterniser.
(1) Cet appel pressant, fait en 1459, à des mesures préventives contre les Anglais, prouve qu'on avait peu tenu compte des prescriptions sévères arrêtées depuis 1453, d'après de Lurbe, en 1454, dit Gaufreteau (t. I, p. 22). Il est, dans tous les cas, certain que, peu après la seconde réduction, par ordre du Roi, il avait été fait par les maire et jurats de Bordeaux des règlements en vertu desquels les Anglais venant à Bordeaux pour fait de commerce, devaient arrêter leurs navires à Soulac jusqu'à ce qu'un sauf-conduit leur eût été délivré; ils devaient laisser leurs artillerie et munitions à Blaye ; ils ne pouvaient loger à Bordeaux qu'au logis désigné par le fourrier de la ville; ils ne pouvaient circuler dans celle-ci que de sept heures du matin à cinq heures du soir ; ils devaient, quand ils allaient en Graves ou ailleurs achetor des vins, être conduits par les archers de la ville. — Il est probable que, dès 1459, on s'était déjà relâché de ces presciptions qui, du reste, furent abrogées pour la plupart, en 1475, par une déclaration de Louis XI.
(2) Dans les I''* et 11^ parties, se trouvent déjà relatées plusieurs affaires venues en 1459 et qui avaient commencé soit devant la Cour supérieure, soit devant la Gour souveraine,
La Cour, dès Fouverlure de sa session, s'empressa de régulariser Pinstruction de ces procès que, d'après les lettres-patentes, elle devait juger avec le concours des Commissaires précédemment nommés.
Ces procès, au nombre de trois, concernaient plusieurs navires anglais qui avaient été saisis en Gironde ou sur la Garonne, vers le commencement de 1459 (').
Le premier de ces procès était relatif à la saisie d'un navire anglais, l'Antoine de Hidl, qui se dirigeait sur Bordeaux avec une cargaison de draps à échanger contre du vin. Arrêté devant Castillon-sur Gironde par les gens du Sénéchal, malgré le sauf-conduit dont il était muni, il était dirigé sur Blaye, et les marins et marchands qui le montaient étaient aussitôt enfermés dans le château. — La saisie était fondée sur ce que le tonnage du navire aurait été supérieur à celui porté sur le sauf-conduit.
Le deuxième procès, relatif au navire anglais la Mar guérite d'Orwell, présentait à juger la même question. H avait été arrêté, dans le port même de Bordeaux, par ordre du Procureur du Boi, parce que son sauf-conduit paraissait destiné à un navire de moindre tonnage. — L'affaire se compliquait d'une tentative de fuite de la part des marins, auxquels, en outre, des crimes étaient imputés.
Le troisième procès concernait trois navires : la Gost de Londres, le Wary de Sandwich et IWnne dWnthoune. Ces navires retournaient de Bordeaux en Angleterre, lorsque, arrivés par le travers de Saint-Estèphe, un conflit sanglant s'était élevé entre les équipages de la Gost et du Wary, et des hommes d'armes du Sénéchal montés sur un autre bâtiment. Les causes de ce conflit étaient
i}) Ces affaires sont très bien résumées dans V/ntroduction du t. IX des Arcli, IxUt., p. xv, xxii et siiiv.
fort incertaines et rcslèient telles me' me nprès de longs débats.
Dès le 18 septembre, la Cour réunie au Conseil dans la chambre de TÉcliiquier, au chûlcau de FOmbrière, s'empressait, pour juger ces procès, de se constituer, avec Tadjonction des membres de l'ancienne Commission.
Aux membres de la Cour se sont donc adjoints M^-' J. Tudert, G. Le Boursier, ,1. Le Boulanger (i), G. de Bicarville, G. de La Boche, Georges de Youhet, L. Patarin, et P. Galopin, tous membres de Tancienne Commission, alors à Bordeaux.
A peine constitués, magistrats et commissaires, ils avaient à délibérer sur un incident relatif à un personnage que nous avons déjà vu auprès des Commissaires de 1454, M® Joachim Luart, notaire et secrétaire du Boi. Il paraît qu'il avait été nommé avec les autres membres de la Commission des prises, mais son nom ne se trouvant pas dans les lettres-patentes adressées à la Cour des Grands-Jours^ on avait hésité à l'admettre au jugement des procès dont il s'agit. — Cependant, après délibération, la Cour, constituée comme il est dit ci-dessus, admettait M*? Luart au jugement de ces procès comme l'un des anciens Commissaires étant à Bordeaux ('^).
Le 22 septembre, nouvel incident. Il s'agit d'ap[)récier le rapport fait par douze arrimeurs, sur la jauge de la nef r Antoine de HuU, et les informations faites à cet égard. Après avoir entendu les explications de M^- Jean Bureau, trésorier de France, et les dépositions de quelques-uns des jaugeurs, et après s'être fait apporter de
(^) Il était, en outre, conseiller au Parlement de Paris et à la Cour des Grands-Jours de 1459. — Il devint, en 1461, quart président au Parlement de Paris.
(2) V. Ardu hist., t. IX, p. 373 et 375.
rHôtel-de-Ville et avoir examiné tant les mesures de pipe de cet hôv*jl que celles de certains jaugeurs et tonneliersjurés de la Ville, la Cour décide qu'il ne sera pour le présent fait aucun autre jaugeage de ladite nef(*).
Les incidents se multiplient. — Le 25, la Cour ordonne que M^'' Jean Le Damoisel et G. de Ricarville, messire Guy de Laroche, M^^ J. Le Boulanger, G. de Vouhet et P. Galopin, iront dans la tour de Walhetil(-), à Bordeaux, visiter un canon ou serpentine qu'on prétendait faire partie de Tartillerie de la nef l'Antoine de Hull, à Teffet de savoir si c'était ou non Tartillerie appropriée à la défense de ladite nef, pour sur leur rapport être statué ce qu'il appartiendra (^).
Le 28, c'est le Sénéchal lui-même qui demande qu'une certaine charte-partie en anglais trouvée sur le même navire et remise à la Cour, traduite en français, soit montrée à notables gens de la ville pour en vérifier le contenu. — La Cour, après délibération, et attendu que, ex o/pcio, elle a elle-même soumis la pièce à quatre personnes sachant le français et l'anglais, lesquelles ont trouvé la traduction véritable, dit et déclare que, sans plus ample instruction, l'arrêt sera prononcé le jour même (^).
Si ce procès et celui de la Marguerite iVOrvell, étaient dès lors en état d'être jugés, il s'en fallait encore que le troisième procès fut en même état d'instruction.
Le 17 octobre, la Cour, constituée comme il a été dit, est obligée de défendre à messire Guy de La Roche, sénéchal d'Angoulême, l'un des commissaires, de quitter
0) V. Arch. hist., t. IX, p. 373 et 375.
(*) La tour de Wata/fcll, Batefils..., se trouvait entre la porte du Caillou et la porte Sai/it-Picrre, à l'extrémité septentrionale de la rue du Chai-des-Farines actuelle. (V. Drouyn, Bordeaux vers iioO, p. 109 et suiv.)
(3-*) V. Arch. hist., t. IX, p. 376, 383, etc., etc.
la ville de Bordeaux avant le jugement des procès des Anglais (^).
Le môme jour, elle est dans la nécessité de commander à Tun de ses membres, M'' Girard Le Coursier qui, avec M® J. Luart, avait procédé aux enquêtes pour les nefs le Gost, le Wary et l'Anne d'Anthoune, mais qui ne les avait ni signées ni collationnées, malgré les insistances faites auprès de lui, d'avoir à les signer et collationner avant Texpiration de la huitaine, étant sursis jusque-là au jugement du procès. La Cour, prévoyant même un refus, ordonne que ces enquêtes seront collationnées par M® Luart et le greffier, en présence de Tun des conseillers, et ensuite signées par eux.
M® G. Le Boursier, mandé sur-le-champ devant la Cour, déclare qu'il est disposé à besoigner à ladite collation, chaque jour de quatre heures du matin à quatre heures après dîner, excepté le dimanche auquel n'estoit pas son intention de besoigner. — Satisfaite sans doute de ces explications, la Cour s'empresse, pour Taider et soulager, d'ordonner que W Raoul Pichon se joindra à lui pour ce travail (^).
Le 22 octobre, la Cour revient encore sur l'instruction de cette affaire interminable. Elle ordonne que les dépositions des témoins entendus à diverses époques, les 14 août, 20 septembre, 16, 19 et 22 septembre, seront jointes à ce procès pour y avoir tel égard que de raison (^).
Le même jour, elle interpelle officiellement en chambre du conseil M^' G. Le Boursier, R. Pichon, L. Patarin et J. Luart sur la collation des enquêtes de ce procès, à
(») V. Arch. hist., t. IX, p. 376, 383, etc.
(2) V. Arch. hist., t. IX, p. 383.
(3) V. Arch. hist., t. IX, p. 386.
Teffet de savoir s'ils n'ont pas trouvé de différence entre les minutes et les grosses. — A quoi ils répondent qu'ils n'avaient pas trouvé de fautes, si ce n'est, en l'une des grosses, quelques petites omissions qui n'étaient pas de substantialibiis. Puis, « hors la Court », M® Le Boursier dit qu'il s'en rapporte à la signature qu'il a mise à la tin des grosses (*).
L'instruction de ce grand procès était enfin terminée et rien ne s'opposait plus à la prononciation de l'arrêt.
Déjà la Cour avait statué sur les deux autres procès qui n'avaient pas nécessité une aussi longue instruction.
Le 28 septembre, elle avait rendu son arrêt dans le procès de Y Antoine de Hull, entre les marchands anglais Bernard de Pentignen, et Pierre Gueilh, agissant tant pour eux que pour les marchands et marins dudit navire, demandeurs, et Olivier de Coëtivy, sénéchal de Guyenne et ses agents, défendeurs. Par cet arrêt, où se trouvent très longuement reproduites les circonstances de l'affaire et les défenses respectives des parties, la Cour, vu qu'il n'était pas prouvé que le tonnage du navire ne fût pas en rapport exact avec celui porté sur son sauf-conduit, faisant droit aux conclusions des demandeurs, ordonnait que le navire et sa cargaison leur seraient restitués, et que les marchands et marins retenus prisonniers à Blaye seraient mis en liberté. Elle condamnait enfin les défendeurs aux dépens (^).
Les marins et marchands de V Antoine de Hall n'en avaient pas encore fini, malgré l'arrêt, avec les difficultés qu'on ne cessait de soulever contre eux. — Ainsi, dès le lendemain de l'arrêt, les fermiers des droits de navigation sur la Gironde réclamaient les droits dus par le
(1) V. Arch. hist., t. IX. p. 380.
(2) V. Arch. hist., t. IX, p. 422 et suiv.
maître de la nef FAntoine de Hall, du moment qu'elle était passée devant Blaye. Sur le reCus du patron, il était appelé devant la Cour, où, pour lui, on faisait remarquer que, quoi qu'il y eut arrêt, ses biens ne lui avaient pas été rendus, ajoutant que, dès qu il les aurait, il ferait ce qu'il devrait. — A quoi, les fermiers répliquaient en demandant que les droits fussent payés sur les prises. — L'affiure, appointée au conseil ('), ne reparaît pas par la suite.
La taxe des dépens de ce procès amena encore un autre incident. Le Sénéchal et ses gens, ajournés pour assister à cette taxe, ne se présentaient pas, voulant ainsi lasser les marchands anglais par toutes sortes d'embarras. Mais la Cour, dont la mission allait expirer, donnait défaut, le 2 novembre, contre les défendeurs défaillants ('^).
L'arrêt était rendu depuis le 28 septembre, et cependant, plusieurs semaines après, les marins et marchands détenus à Blaye n'avaient pas encore été relâchés. — La Cour s'en était émue, d'autant que les patrons de V Antoine de Hull, Bernard de Pentignen et Pierre Gueilh, lui avaient représenté que pour fixer la valeur des marchandises dont la restitution était ordonnée et qui n'étaient pas représentées, une évaluation devait être faite, ce qui exigeait la présence des marchands qui étaient encore détenus à Blaye. Elle avait, en conséquence, ordonné à rhuissier Furet d'amener de Blaye à Bordeaux et d'écrouer au château de l'Ombrière les Anglais au nombre de neuf, encore prisonniers à Blaye; mais le capitaine de Blaye avait refusé de les livrer, prétendant
(i) V. Arch, hist., t. IX, p. 301.
(2) V. Arcli. hist., t. IX, p. 358. — Ces dépeus furent plus tard taxés: V. op. cit., p. 519,
qu'il ne pouvait les relâcher sans Tordre du Sénéchal. — Le 17 octobre, le sieur Dubois, capitaine de Blaye, se présentait en personne 'devant la Cour et lui exposait que s'il n'avait pas déféré à la réquisition de Thuissier Furet, c'était parce qu'il s'était engagé envers le Sénéchal qui lui avait confié ces prisonniers, à ne les délivrer que sur son ordre. Il demandait, en conséquence, un délai pour prévenir le Sénéchal et dégager son engagement. — La Cour, statuant sur-le-champ, « pour certaines causes à » ce la mouvant», refusait à Dubois tout délai et lui ordonnait d'obéir au commandement de l'huissier (^).
Il ne paraît pas que le capitaine de Blaye eût déféré sur-le-champ à Tarrôt, car on trouve, plusieurs jours après, à la date du 29 octobre (-), un ordre en forme exécutoire enjoignant de conduire au château de fOmbrièrc les neuf prisonniers de Blaye qui y étaient encore.
Le 8 octobre, la Cour avait rendu son arrêt dans l'affaire de la Marguerite d'Orwell, entre Jean Baudry, procureur du Roi en la sénéchaussée de Guyenne, appelant de certaines lettres produites au procès et émanées du duc de Bourbon et d'Auvergne, comme lieutenant général du Roi dans le duché de Guyenne d'une part, et le duc de Bourbon et l'anglais Guillaume Baldry, intimés d'autre part. — Les mêmes parties figuraient encore soit comme demanderesses, soit comme défenderesses, dans diverses actions comprises dans le même procès.
Malgré la complication de ces actions relatives soit au navire lui-même, soit aux marchandises qui s'y trouvaient et aux dépens et aux dommages-intérêts réclamés, soit à l'infraction de la sécurité publique, l'instruction n'avait pas subi de trop longs délais. — Par son arrêt, où se
(1) V. Arch. hist., t. IX, p. 30i.
(2j V. Arch. hist., t. IX, p. 4! 6.
trouvent avec de longs détails tous les incidents de cette affaire, la Cour, annulant la saisie, ordonnait que le navire la Marguerite d'Orwell, dont le tonnage était conforme h celui de son sauf-conduit, serait, ainsi que sa cargaison, restitué à son propriétaire l'anglais Baldry; déchargeait celui-ci des poursuites dirigées contre lui à Toccasion de sa fuite, mais lui refusait toute indemnité pour le dommage que lui avait causé la saisie (^).
L'exécution de cet arrêt amenait, comme pour le précédent, quelques difficultés. II avait ordonné, outre la remise du navire, celle de Tartillerie et des harnais qui se trouvaient à hord. II paraît qu'au moment de la saisie, le Sénéchal avait confié cette artillerie à son maître d'hôtel, Yvon de Karadennet. Lorsqu'il s'agit de la restituer, il la demanda à ce dernier qui lui donna sans doute d'assez mauvaises raisons, car il le fit contraindre à restituer. — Yvon se pourvut alors devant les Grands-Jours où il appela à sa garantie l'anglais G. Baldry. Il prétendait, en effet, que c'était par la faute de ce dernier que l'artillerie et les harnais avaient été perdus. Il racontait, ci l'appui de son dire, que Baldry, arrêté par ordre du Sénéchal et violant la promesse qu'il avait faite, s'était enfui dans une filadière au moyen de laquelle il s'était mis à détrousser les gens, notamment des navires bretons; qu'ordre ayant été donné de lui courir sus, on avait donné l'artillerie et les harnais en question à ceux qui partirent pour le reprendre, mais qu'on n'y avait pas réussi et que l'artillerie n'avait pas été rendue. — D'où Yvon concluait qu'il n'était pas responsable. — Pour Baldry, on répondait que ces difficultés auraient dû être soumises aux conseillers qui avaient rendu l'arrêt; qu'au
(A) V. Arch. hist., t. IX, p. 443 et suiv.
surplus, Yvon devait savoir à qui il avait remis Tartillerie et les harnais. — L'incident, appointe et renvoyé au conseil le 15 octobre, ne reparaît pas par la suite (•).
Le 27 octobre, la Cour rendait son arrêt dans l'affaire des trois navires la Gost^ le Wary et l'Anne d'Anthoimc, entre le duc de Bourbon, lieutenant général du Roi en Guyenne, et Bernard de Saint-Marc, Gaillard de Laroque et Thomas Viu, marchands et patrons du navire le Warnj de Sandwich; le même Bernard de Saint-Marc et Jean Cytord, patrons du navire la Gost de Londres; Raymond Dusault, marchand, et Gaudefroy Sonday, tous deux patrons du navire V Anne d' Anthoune , tous demandeurs en cas d'excès, d'une part, — et le sénéchal de Guyenne, de Coëtivy, avec ses hommes d'armes, défendeurs, d'autre part, etc., etc. — Par son arrêt très étendu et qui rappelle la longue instruction de l'affaire et les défenses très développées des parties, la Cour, foit embarrassée de découvrir la vérité dans le conflit sanglant arrivé au travers de Saint-Estèphe, n'ordonna la confiscation que de la Gost, maintint le Wanj en état d'arrêt et renvoya au Parlement de Paris le soin de statuer sur le sort de l'Anne d' Anthoune i^) .
Deux jours après, comme épilogue de celte décision, la Cour ordonnait au Connétable de payer, pour le Procureur du Roi, la somme de quinze écus montant des épices du procès de la nef /a Gost{^).
Par les grands développements que j'ai donnés à ces trois affaires, j'ai voulu signaler, avec les divers intérêts qui s'y agitaient, les renseignements qu'on peut y trouver sur les usages maritimes du temps, les formalités imposées aux navires, les droits de navigation, les saufs-conduits,
(1) V. Arc/i. Iiist., t. IX, p. 320 et suiv.
«•3) V. Àrc/i. hisL, t. IX, p. 463 et suiv.. p. 393.
les précautions à l'égard des Anglais, toujours suspects en Guyenne, etc., etc.
Je relève encore, après M. fiarckhausen (i), dans les trois arrêts que je viens de résumer, des actes peu connus de l'administration de Charles Vil : d'abord, la défense qu'il fit à ses officiers d'accorder des saufsconduits aux Anglais (du 27 octobre 1455 probablement);
— puis l'autorisation exceptionnelle qu'il donna au duc de Bourbon de permettre aux marins et marchands d'Angleterre de remonter la Gironde et la Garonne jusqu'à Bordeaux (14 au 24 décembre 1455); enfin le traité qu'il passa avec le roi de Castille relativement à la défivrance de saufs-conduits pour un certain nombre de navires par an ( 1456).
Vers la même époque, la Cour terminait une affaire qui intéressait deux marchands espagnols, Jean d'ivarolles, propriétaire, et Antoine d'Alixardi, patron de la nef la Marie de Navarre. Un marchand de Bordeaux, Pierre Ap..., avait, en 1458, mis arrêt sur ce navire. Dans le procès porté devant le Prévôt de l'Ombrière, était intervenu un interlocutoire dont l'appel avait été déféré au Juge de Gascogne. Les parties lui ayant donné tout pouvoir de terminer l'alTaire par sentence définitive, ce juge déclara, le 4 juillet 1459, tortionnaire et sans cause l'arrêt fait de la nef dont il s'agit, et condamna Pierre Ap... à 500écus d'or de dommages iiîtérêts et aux dépens.
— Ce dernier fit appel, mais, comme il n'avait pas relevé cet appel dans les délais, les Espagnols, après avoir pris des lettres de chancellerie, le firent ajourner devant la Cour des Grands-Jours où Pierre Ap... ayant continué à rester défaillant^ la sentence du juge de Gascogne fut
(*) V. Arch. Iiist., t. IX, Intr., p. xxil et suiv.
confirmée le 11 octobre(\). Presque aussitôt Ap... faisait opposition à cet arrêt par défaut et l'affaire revenait à Taudience du 19 octobre. Ce jour-là, la Cour, après avoir admis l'opposition, renvoya la cause au lendemain et au conseil. — Le 3 novembre, elle statua définitivement. Tout en confirmant au fond la sentence du premier juge, elle réduisit néanmoins à 400 écus d'or les^ dommagesintérêts à payer aux Espagnols ('^).
En continuant à reclierclier et à signaler les procès les plus caractéristiques de la situation où la Guyenne était réduite, on trouve les nombreux procès où le clergé gascon et notamment Tarchevêque de Bordeaux ont été engagés. On a déjà vu, suprà, III® partie, p. 121, l'opposition faite par ce prélat à l'ordonnance des Commissaires de 14-54', et la suite donnée à cette affaire qui n'eut sa décision, à certains égards simplement provisionnelle, que par l'important arrêt que la Cour des Grands-Jours rendit le 30 octobre 1459. — Les débats très étendus qui précédèrent cet arrêt montrèrent dans tout leur jour les prétentions du pouvoir ecclésiastique qui n'allait pas moins qu'à s'attribuer juridiction sur plusieurs actes de la vie civile. — Aussi, dans le cours de la session de 1459, trouve-t-on de nombreux procès se rattachant à cet ordre d'idées.
On vit alors l'esprit agressif de l'archevêque Biaise de Gréelle se manifester, non seulement contre le procureur du Roi, mais encore contre les jurats de Bordeaux, contre les Chapitres de Saint-André et de Saint-Seurin, et aussi contre divers personnages.
Dans Talfaire des Maire et jurats de Bordeaux auxquels le Procureur du Roi s'était joint, l'archevêque était appe-
(») V. Arch. hist., t. IX, p. 334 et 50-2. (2) V. Arch. hist., t. IX, p. 408 et suiv.
lant d'une sentence du Sénéchal de Guyenne rendue à l'occasion de lettres royaux obtenues par les Maire et jurais pour faire défense à l'archevêque de connaître des actions réelles (^). — L'affaire fut renvoyée à une audience suivante où elle fut développée en môme temps que le grand procès ci-dessus relaté.
Dans l'affaire des doyens et chapitres des églises de Saint-André et de Saint-Seurin de Bordeaux, relativement aux exemptions dont ils avaient joui jusque-là, ces derniers étaient appelants d'une sentence rendue par le conseiller J. Le Damoisel, commissaire en cette partie. — La Cour, statuant, le 3 octobre, sur les causes relatives à ces exemptions, lesquelles étaient alors pendantes devant le Sénéchal, les renvoya, du consentement des parties, devant le Parlement de Paris, au -15 janvier suivant; néanmoins, elle ordonna, par provision, que toutes les inhibitions et défenses, monitions, citations et censures ecclésiastiques demeureraient en suspens jusqu'à l'arrêt du Parlement à intervenir (^).
L'archevêque avait eu encore un procès avec le Chapitre de Saint-André, en particulier, au sujet de certains privilèges revendiqués par ce dernier. 11 était, dans cette cause, appelant à la fois de M® Pierre Bragier, lieutenant du Sénéchal de Guyenne, et du Juge de Gascogne. — La Cour rejeta Tappel fait de la sentence du Sénéchal, mit au néant tant l'appel que la sentence du Juge de Gascogne, et, statuant à nouveau, remit le Chapitre, par vertu du premier chef du statut de novis dessaisinis, en la possession par lui prétendue. Au surplus, elle renvoya les parties devant M^ Bragier, ès-qualité, pour procéder sur le second chef dudit statut (3 et 8 oct.) (^). 11 serait
(i) V. Arch. hist., t. IX, p. 322, 326.
(2-3) \. Arch. hist., t. IX, p. 396 et suiv. ; 377, 440 et suiv.
trop long de reproduire ici les griefs réciproques relevés par l'arrêt et que chacune des parties faisait valoir contre son adversaire. De part et d'autre, on invoquait une antique possession de privilèges et de prérogatives qu'on entendait défendre même par Texcommunication. L'archevêque s'était montré particulièrement irrité de ce que le Chapitre ne s'était pas adressé à une Cour ecclésiastique.
L'archevêque, se prétendant curé par union de Lormont, avait fait un procès à un prêtre, messire Jean Prindray, qui s'était opposé à ses prétentions; mais, comme il avait récusé en tant que suspects le Sénéchal et son lieutenant Bragier, avec lesquels il était en procès, l'affaire avait été portée devant deux subdélégués du Sénéchal, Jean Bermondet et Jean Surrel, qui appointèrent les parties en enquêtes. L'archevêque n'ayant pas obtenu le délai qu'il demandait pour y procéder, fit appel.
— Devant la Cour, la validité de cet appel fut discutée.
— L'arrêt confirma la sentence attaquée et renvoya les parties devant les subdélégués pour procéder comme de raison (*).
Le procès fait par l'archevêque à Geoffroy de Pompadour('2) avait présenté une question de compétence territoriale dont il a été question suprà, 11^ partie, p. 67. — De Pompadour se prétendant prieur de Saint-Cibian, en Périgord, se plaignait de ce que l'archevêque avait troublé sa possession en pénétrant dans son prieuré avec 80 hommes d'armes. Pour faire cesser ces violences, de Pompadour avait obtenu une complainte; mais l'archevêque
C) V. Arch. hist., t. IX, p. 291 et suiv., 389 et 489.
(2) Il y a eu, plus tard, au Parlement de Bordeaux, un conseiller Geoffroy de Pompadour, vicomte de Biron, reçu le 12 mars 1527, et qui siégea, d'abord comme lay, puis comme clerc, jus(iuen 1548.
avait fait appel. 11 se prétendait lui aussi en possession de Saint-Cibian; mais il insistait surtout sur ce que la Cour n'était pas compétente, le Périgord n'étant pas, d'après lui, compris dans son ressort. — Les débats s'étaient engagés sur ce terrain, devant la Cour. — Pour de Pompadour, on soutenait que, à raison des violences par lui commises, Tarcbevêque était par là môme justiciable de la Cour; qu'au surplus, il avait été mandé à la Cour de connaître des causes des sujets des « pais de » Bourdelois et autres réduits. » — La Cour, peu fixée à cet égard, appointa l'affaire au Conseil pour qu'information fût faite summarie si ledit lieu de Saint-Cibian était des limites de la Cour souveraine^ « quant elle seoit à )) Bourdeaulx » (11 oct.)(*). La Cour n'eut pas le temps de terminer l'affaire.
Un procès que Guillaume Dorgnac, vicaire général de l'archevêque, eut à soutenir contre le Chapitre de Saint- André fut encore l'occasion de curieuses révélations sur ce prélat, qui prétendait avoir, comme ses prédécesseurs, le privilège de disposer de trois prébendes en l'église Saint-André, et de deux à Saint-Seurin. Après le décès du chanoine de Landa, Dorgnac ayant obtenu de l'archevêque Tune des trois prébendes canonicales qui auraient été à sa disposition à Saint-André, tenta de se faire recevoir par son collègue le vicaire général Reissac. Mais le Chapitre, contestant tous ces agissements, avait élu Vital du Palais (^). De là un grand procès qui occupa plusieurs audiences où il fut beaucoup question des usages suivis jusque-là, et aussi de la Pragmatique-sanction qui était devenue applicable en Guyenne. Les grands
(1) V. Arch. hist., t. IX, p. 311 et suiv., 505 et suiv. (}) Il était alors et depuis plusieurs années, comme on l'a déjà vu, juge des appels en la Cour de Gascogne.
développements donnés à ces débats ne permettent pas de les suivre dans tous leurs détails; mais il est intéressant d'y relever certains faits peu connus relatifs aux personnages en cause. Le Chapitre avait fait plaider que ce n'était pas par haine personnelle qu'il avait refusé de recevoir Dorgnac, mais parce qu'il était sans titre et aussi parce qu'il était à celte époque innodatiis majori sententiœ excommimicationis du Pape; que même, deux mois avant, l'archevêque avait été également excommunié par le pape Calixte ex officia; qu'en outre, Reissac n'avait pu procéder seul à la réception de Dorgnac, d'autant qu'il était même alors lui aussi excommunié. — Dorgnac avait répondu que Landa étant mort le lundi, l'archevêque avait donné sa prébende le jeudi, et le Chapitre n'avait fait son élection que le vendredi suivant; que, par suite, le Chapitre ne pouvait fi\ire une nouvelle collation; que, d'ailleurs, ([uant à l'excommunication relevée contre lui, tout avait été réparé par le Parlement de Paris, qui avait condamné Tévêque de Condom à le faire absoudre; qu'enfin, pour cette excommunication comme pour les autres alléguées, aucunes preuves n'étaient rapportées. — Vital du Palais, s'expliquant en personne, avait soutenu que les excommunications avaient été mises piiblice in valvis de Bordeaux, et avait terminé en requérant un compulsoire.
La Cour, après avoir ordonné, le 4 octobre, que les parties remettraient leurs pièces, leur avait accordé le conipulsoire demandé hinc et inde. — La clôture très prochaine de la session ne permit pas de donner à cette affaire une solution quelconque (^).
Le nom de Vital du Palais qu'on vient de voir figurer
(1) V. Arch. hisl., t. IX, p. 290, 297 et suiv., 301 et suiv.
dans le grand procès qui précède, était celui d'un des personnages les plus mêlés aux affaires du temps. Élu chanoine de Saint-André, comme on Ta vu, il occupait le poste important de juge des appeaux de Gascogne, et comme tel se trouve, comme partie principale ou comme partie jointe, dans un très grand nombre des procès jugés par les Grands-Jours de 4459,
Celte juridiction transitoire eut, comme en 1456, à connaître de nombreuses affaires où se discutait Tapplication de VaboUtion de Bordeaux et de Tédit de Compiègne. La perturbation jetée par la guerre dans les droits de chacun avait fait à la propriété l'oncière la plus déplorable situation, et avait aussi ouvert la voie aux revendications les plus audacieuses.
Parmi les plus ardents à la poursuite de ces actions plus ou moins téméraires, on remarque un gentilhomme, Jean Ferrant (^), écuyer, qui plaidait contre les religieux du couvent de Verteuil, et, en outre, contre sa propre sœur, Jeanne Ferrant, veuve de J. de Fronsac (^). — Contre le couvent, il prétendait avoir droit à certaines dîmes sur les territoires de Saint-Germain-d'Esteuil et de
(}) En 1454, Jean Ferrant, écuyer, est qualilîé seigneur de Livran et de Grayan, en Médoc. Dès 1324, Santz Guarssies Ferrant, damoiseau, demeurant près de La Réole, était gratifié par le roi d'Angleterre de la maison et château de Livran, dans la paroisse de Saiut-Germaind'Esteuil. (V. Baurein, t. II, p. 98.)
(2) A la fin du xiii« siècle, un vicomte de Fronsac avait épousé Yolande du Soler, de la puissante famille de ce nom. Leur fils était encore vi:omte de Fronsac en 1315. Peu de temps après, cette vicomte passait à la maison de Pommiers. — Quant à la maison de Fronsac, qui était dès lors très ancienne dans le pays bordelais, elle avait continué, môme après la perte du château, à en porter le nom, devenu son nom patronymique. Ainsi trouve-t-on : une dame Jeanne de Fronsac, qui avait épousé le chevalier Bernard de Castetja, d'une ancienne et noble lamille du pays, et dont ellç était veuve en 1393 (V. Baurein, t. VI, p. 273); un Jean de Fronsac, chevalier, otage du seigneur de Lesparre en U14.
Sagondignac (^). Appelé au sujet de cette prétention devant rotficial de Tarchevêque, il avait obtenu, par lettres royaux, le renvoi de Taffaire devant le Sénéchal. Les religieux ne s'étant pas présentés, il avait requis contre eux un défaut que le Sénéchal lui avait refusé, bien que cette réquisition fut faite secundum stillum dicti senescalli. Sur son appel, la Cour, par arrêt du 27 octobre, mettait Tappellation au néant, sans amende et sans dépens, et pour cause, et renvoyait les parties devant le Sénéchal pour procéder comme de raison (-).
Le môme jour, la Cour statuait sur le procès que Ferrant avait avec sa sœur. Gelle-ci, qui se disait dame de la Salle-de-Lynaiz en Médoc (^), et prétendait en avoir joui, elle et ses prédécesseurs, pendant quinze ans, soutenait que son frère, après avoir pris commission du Sénéchal de Guyenne, s'était mis en possession de cette terre où, appelée à procéder devant le commissaire, elle n'avait pu s'y rendre, son fils étant malade; que le commissaire avait alors ordonné que la terre litigieuse serait gouvernée sous la main du Roi et y avait commis son frère, ce dont elle avait appelé; mais que depuis elle avait obtenu des lettres royaux mandant au Sénéchal de la faire jouir de ladite terre, s'il apparaissait de sa longue possession;
(1) Le territoire de l'ancienne paroisse de Sagonlignac réuni, depuis une époque reculée, à celui de la paroisse de Saint-Germaiu-d'Esleuil, avait, comme ce dernier, pour gros déciraateur, l'abbaye de Verteuil dont il a été déjà question, suprà. (V. IVe partie, p. SI.) — Jean Ferrand réclamait probablement, comme seigneur de Livran, certaioes dîmes inféodées.
(2) V. Arch. hist., t. VI, p. 50, 6'i, 131, 177, 238,241 et suiv ; 312, 391, 492, etc , etc.
C) Cette Salle-de-Lyuaiz ou Liuaiz est-elle la Salle-de-Lynas, en la paroisse de Blanquelort, dont il est questiou daus un titre de t44i, où Gaston de Lisle prend, entre autres titres, celui de seigneur de La Salle-de-Lynas? — V. Baurein, t. II, p. 120, qui cependant n'a pas signalé celte maison noble dans la paroiss3 do Blanquelort.
que cependant le Sénéchal ayant refusé de les entériner, elle avait encore interjeté appel. — Apres des débats assez animés, Taflaire avait été portée, d'abord, devant les Grands-Jours de 1456, qui le 51 octobre 1456, tout en rejetant les appels et en condamnant l'appelante aux dépens, avait renvoyé Taffaire devant le Sénéchal. — Notons en passant, que, par son arrêt, la Cour ordonne que «sur ladite amende seront prins les frais de ladicte )) Cour des Grands-Jours ». — L'affaire était reprise devant les Grands-Jours de 1459. — Jean Ferrant est maintenant appelant du Sénéchal. Il se pose en seigneur de la Sallede-Linaiz et rapporte qu'après le renvoi au Sénéchal, celui-ci, au mépris du style admis, avait décidé que c'était lui, Ferrant, qui serait appelant. Le débat s'engage en ces termes et se poursuit sur le point de savoir qui doit faire preuve de sa possession. Ce qui est à retenir, au milieu de ces discussions, c'est que la veuve de Fronsac prétendait que son frère s'était mis en possession de la terre litigieuse (( sonbz umbre de faire y> bonne chière » avec elle, et puis en se prévalant de redit de Compiègne. — La Cour, statuant le 27 octobre et le 4 novembre, rejeta l'appel et condamna Ferrant aux dépens ; renvoya néanmoins les parties devant le Sénéchal pour procéder au surplus comme de raison (^).
Les procès de ce genre pourraient être cités en grand nombre; mais il faut se restreindre. Rappelons seulement le gros procès relatif à l'hôtel Mo7iadey, dont il a été question suprà, F® partie, p. 56 et suivantes.
Les Grands-Jours de 1459 eurent à juger une affaire qui soulevait la question de savoir s'il y avait confiscation en Guyenne. Voici dans quelles circonstances : Ysabeau
(') V. Arch. hist., t. IX, p. 27, 74 et suiv. ; 142 et suiv.; 227 et suiv.; 238, 240, 286, 313 et suiv.; 337 et suiv. ; 392, etc , etc.
de Lassadde, veuve de Jean Labatut, ayant convolé en secondes noces avec Héliot Ferron, ne tarda pas à empoisonner son second mari et deux autres personnes. Traduite devant le Sénéchal de Guyenne, elle fut condamnée à être brûlée, et ses biens furent confisqués. Elle laissait une fille, encore mineure, sous la tutelle de Pierre de Lope. — Deux mois après la condamnation, ce dernier, au nom de la mineure, fit appel de la sentence, en tant qu'elle avait prononcé la confiscation.
L'affaire portée devant la Cour donna lieu à de longs et intéressants débats. — Pour la mineure, on soutenait que, d'après la Coutume de Bordeaux, quelle que fût la condamnation, les biens ne pouvaient être confisqués; qu'il en avait été ainsi de tout temps, sans que jamais rien y eût dérogé; qu'au contraire, le Roi avait confirmé cette coutume comme les autres (^); qu'enfin le Sénéchal lui-même avait rendu à la mineure certains joyaux et biens. — Pour le Procureur du Roi et le Connétable de Bordeaux, on répondait que la Coutume alléguée n'était pas justifiée; qu'au surplus, existât-elle du temps des Anglais, elle ne saurait préjudicier au droit ou à la coutume y dérogeant; qu'il y avait, en effet, une coutume, d'après laquelle celui qui en fait mourir un autre par le poison, ne peut avoir ni fors ni coutume dont il se puisse aider; qu'enfin le procureur de ville qui assistait à la sentence n'avait pas prolesté. On ajoutait que, si le tuteur avait montré tant de diligence, aest qu'il voulait
(') « Il est certain, dit Gaufreteau, t. I, p. 22, qae confiscation de «biens n'a pas lien en Guyenne; car c'est des articles taits a'ec le » comîe Danois... en 1451.» — 11 y avait un titre plus ancien, souvent invoqué depuis. C'est la Charte octroyée, le 15 mars 1337, par le roi Jean à la noblesse gasconne par laquelle il exemptait la Guyenne de la conliscation, même pour le crime de lèse-majesté, excepté au premier chef. (V. Arch. dép. -, Rsg. d'enregist. du Parlement, B. 30 bis, fo 208 et suiv.)
donner son fils pour mari à In mineure. — Après diverses involutions de procédure, la Cour rendit, le 20 octobre, à la veille de f|uiUer Bordeaux, un arrêt par lequel clic ordonnait des enquêtes lesquelles devaient être rapportées au Parlement de Paris pour y faire droit (').
Un appel porté devant les Grands-Jours révèle Texistence d'un singulier usage judiciaire dans le paysdeDax. — Un gentilhomme, Gauchy Arnault de Saint-Martin, avait fait appel d'une sentence du .luge de Gascogne qui Tavait condamné, sans Favoir entendu et même sans ravoir fait citer devant lui. — Pour le vicomte de Hurtaulx qui avait obtenu cette étrange décision, on répondait que, ainsi qu'il était d'usage de le faire, selon le style du pays de Dax, le procès entre les parties, clos et scellé, avait été envoyé par le juge de Dax au Juge de Gascogne pour qu'il eut à prononcer le jugement; que ce dernier devait, en pareil cas, juger sans appeler les parties, ainsi qu'on avait, de tout temps, procédé.
La Cour, peu édifiée sur la validité de cette forme étrange de procédure, appointa ce procès au Conseil, par arrêt du A octobre; mais la fin de la session ne lui permit pas de se prononcer à cet égard {^).
Elle laissa aussi sans décision un procès qui rappelait les mauvais jours où le rançonnement se pratiquait sans vergogne, à la faveur des troubles, jusque dans les rues de Bordeaux. Des débats qui eurent lieu devant la Cour, il résulta que Guillaume Garmolet, homme de guerre sous le Sénéchal, avait été fait prisonnier quand Talbot entra à Bordeaux la dernière fois. Une noble damoiselle, Jeanne d'Estut, touchée du sort de Carmoletque les Anglais se disposaient à mettre sur leurs navires pour le mener
0) V. Arch. hist., t. IX, p. ^68, 270, 287, 293, 389, 494, etc., etc. (2) V. Arc/i, liist., t. IX, p. 30G.
en Angleterre, (cet le noyer,» croyait-elle, s'offrit alors généreusement pour le cautionner. Elle se porta donc piège pour lui envers l'Anglais qui le tenait, et ce, pour la somme de douze écus. — Apres la dernière réduction, quand la paix fut rétablie, elle réclama vainement à Carmolet le remboursement de ses avances. Ellerajourna alors devant le maréclial de Xantrailles qui, lui ou son lieutenant. M® Mathieu Boymart, après avoir ouï les parties, les admit à faire leurs preuves; mais Carmolet, malgré les délais successifs à lui accordés, ne produisit rien. En conséquence, il fut condamné, et plus tard il se porta appelant de cette sentence devant les Grands- Jours. — Là, Carmolet, très léger de reconnaissance, tout en avouant le service à lui rendu par la noble damoiselle, prétendit que le sénéchal Olivier de Coëtivy lui-même s'était constitué principal payeur pour lui; que sans doute Jeanne d'Estut avait eu pitié de son sort; mais que cela ne lui avait rjen coûté, qu'elle « avait plus » de lui qu'elle n'avait payé pour lui»; qu'elle n'avait effectivement rien payé et s'était simplement obligée envers l'Anglais. — Comme dernier argument il ajoutait que, par le traité fait à la dernière réduction de Bordeaux, tous les prisonniers demeurant quittes, il se trouvait par là même dégagé de l'engagement qu'il avait souscrit. — Pour Jeanne d'Estut, les réponses étaient faciles. Pour payer la rançon de Carmolet, elle avait dû vendre ses bijoux; elle ajoutait qu'il lui avait, du reste, souscrit un engagement qu'il ne déniait pas; qu'il alléguait, il est vrai, que Olivier de Coëtivy s'était constitué piège pour lui et principal payeur, voulant faire entendre ainsi qu'il se trouvait par là même dégagé; mais qu'en admettant que Coëtivy se fût obligé, il aurait pu se départir de son engagement depuis ïabolition; que Carmolet ne pouvait
en faire autant à Tégard de rintîmée; que le traité de Bordeaux ne sV^ntendait que de ceux qui tenaient des prisonniers et ne saurait sVippIiquer à celle qui avait donné son argent pour payer la rançon. — L'atfaire appointée au conseil n'eut pas de solution avant la fin de la session (^).
Bien des procès rappelaient, comme celui qui précède, les mauvais jours de la conquête. Il en est un qui, de plus, présente l'application d'un édit que Charles VU avait rendu et fait publier au moment de la dernière réduction de Bordeaux et de la Guyenne. Par cet édit, assez draconien, il était notannnent ordonné que tous ceux qui, ayant connaissance de biens appartenant aux anciens ennemis les Anglais, ne les auraient pas révélés aux officiers du Boi, fussent par là même condamnés à une peine, sans que, d'ailleurs^ elle fût déterminée.
La Cour eut à faire l'application de cette disposition à un chanoine de Saint-Seurin, Martin Milet, à qui le Procureur du Boi de la sénéchaussée de Guyenne reprochait le fait suivant : Milet, après avoir caché une somme de 70 francs bordelais provenant des revenus, fruits et émoluments de réglise de Mérignac (-), dépendance du prieuré de Pompignac, avait compté cette somme à «un x\nglais)), Pierre de Béarn (•'^), se rendant par Là même passible de la peine prévue par l'édit. — La révélation de ce fait était résultée d'un procès que certain gentilhomme, nommé Henri Lecroisic, avait fait au chanoine
(1) V. Arcfi. hist., t. IX, p. 273 et suiv., 317 et suiv.
(-) L'église de Mérignac devint par la suite une dépendance du prieuré de Gomprian en Buch. (V. Baurein, t. IL p. 295.)
(3) Cet .Anglais n'est autre que l'abbé de Sainte-Croix à Bordeaux, dont il a été déjà question, III^ partie, p. 95 et suiv. — Signalé, dès 1452, par son dévouement à l'Angleterre, il avaif, en 1453, refusé de prêter serment à Charles VII et s'était réfugié à Lescar, au pied des Pvrénées.
Milet au sujet d'une somme de 140 livres monnaie bordelaise, qu'il prétendait appartenir au prieuré de Pompignac. L'affaire portée, d'abord, devant Jean Auger, trésorier général de France en Guyenne, était passée, ensuite, en vertu de lettres-royaux, devant le Sénéchal de Guyenne où l'attention du Procureur du Roi avait été éveillée par les circonstances de la cause. — Devant le Sénéchal, l'instruction de l'affaire n'avait pas laissé de doute sur le fait reproché au chanoine Milet qui, du reste, avait fait les aveux les plus complets. — En conséquence, le Sénéchal l'avait condannié, d'abord, à rembourser la somme de 70 francs bordelais destinée à des réparations à faire à l'église de iMérignac, et, pour cela, à la remettre à Jean de Mons, bourgeois de Bordeaux ('). Il l'avait, en outre, condamné, comme ayant contrevenu à redit, à pareille somme de 70 francs bordelais envers le Roi et aux dépens envers Lecroisic.
Sur l'appel du chanoine Milet, la Cour, estimant sans doute que Tamende, laissée à l'appréciation du juge, était trop forte, eu égard aux circonstances, réforma la sentence du Sénéchal en ce qu'il avait condamné Milet à une amende de 70 francs bordelais, et ne le condamna qu'à une somme de 50 francs bordelais envers le Roi. Elle confirma pour le surplus la sentence du premier juge (3 nov. 1459) [^).
De nombreux arrêts révèlent sur les mœurs et les habitudes des simples particuliers, à cette époque, des pratiques étranges qu'il serait trop long de signaler ici. Il suffira de citer un procès, très riche en ren-
{^) La lamille de Mons était dès lors aucienne dans Bordeaux et particulièreiiieut connue par son zèle pour l'église Saiut-Micliel. Au comniencenient du xv<^ siècle, Henri de Mons avait fait construire la belle porte qui est le plus près de la rivière. (V. Baurein, t. Y, p. 183.)
(2) V. Arch. hist., t. IX, p. 353 et suiv.; 491 et suiv.
seignements de celle sorte, où se trouvait engagée la responsabilité d'un aubergiste, dans les circonstances suivantes :
Guillaume Perdriel, clerc du Trésorier des guerres, et comme tel chargé de payer les francs-archers, arrivait à Pons, la veille de Notre-Dame de septembre 1455, et allait se loger à Fhôtel de la Tête-Noire, tenu par Guymard Simon. Il confia aussitôt sa ce bougette », où se trouvait une somme importante, à la femme Simon qui s'empressa de la mettre sous clef. — Le lendemain, il quittait Pons, se dirigeant sur Mirambeau, Blaye et Bordeaux où, ayant voulu faire un paiement à Luart('), il s'aperçut qu'il lui manquait 200 écus d'or. Ses soupçons se portèrent aussitôt sur Simon; mais il n'avait aucune preuve à l'appui. 11 s'adressa alors à M^ Monnot, connu pour ses pratiques divinatoires, et le pria de lui dire où était son argent. Monnot lui ayant répondu, «en renyant Dieu,)) qu'ayant perdu son livre, il ne saurait faire ce qu'on lui demandait, Perdriel s'adressa à Raguier, un autre praticien de divination. Raguier accepta la mission et lui dit qu'il mettrait une dague sur le psaume Deus Deorum et que la dague tomberait sur le nom de celui qui avait Targent. L'expérience fut aussitôt faite, et, d'après ce qui a été rapporté, la dague tourna dès qu'on eut mis le nom de Simon. Tout cela s'était passé à Bordeaux en présence de diverses personnes et, ajoutait-on, de M® Raphaël lui-même, l'avocat de Perdriel. Celui-ci s'adressa alors au Maréchal, qui ne trouva pas les preuves suffisantes. Il fit alors venir de La Rochelle un certain Dubreuil qui promit de trouver le voleur, moyennant une
(1) C'est probablement le notaire et secrétaire du Roi que nous avons déjà vu fonctionner auprès des Commissaires royaux de 1454 (IIl^ partie) et de la Commission des prises, suprà (IV* partie, p. 75).
fouasse : celui qui eu mangerait et ne pourrait l'avaler, serait le coupable. L'expérience fut, à ce qu'il paraît, faite chez le Prévôt de TOmbrière, Guillaume do Blois, en sa présence, ainsi qu'en celle de M^ Raphaël et d'autres. Simon, soumis à l'épreuve, en sortit victorieux, mais néanmoins peu rassuré; car bientôt après il prit la fuite avec sa femme et sa chambrière, s'en allant h Paris pour ses affaires, dit-il plus tard, en lieu de franchise, dirent les autres. — Quoi qu'il en soit, Perdriel ne perdit pas de temps. Pendant que le Prévôt de l'Ombrière se rendait à Pons avec des gens d'armes, il envoyait, de son côté, un huissier saisir les effets délaissés par Simon. — Dans l'intervalle, le Maréchal avait donné défaut contre ce dernier qui, paraît-il^ avait varié dans ses réponses. — Sur un appel au Parlement de Paris, l'affaire était déjà venue aux Grands-Jours de ^456, sans y recevoir de solution. Elle revenait, le 20 septembre 1459, devant les Grands-Jours de cette époque où la procédure était enfin régularisée. — Là, les débats furent vifs et animés. Perdriel avait bien ajourné Simon, sa femme et sa domestique, mais comme il ne pressait pas son affaire, ces derniers l'avaient reconventionnellement assigné pour excès et attentats, et ils avaient également ajourné le Prévôt de l'Ombrière, Guillaume de Blois, et les devins Pierre Dubreuil, François Raguier et Nicolas Alouse. De part et d'autre, il fut fait de curieuses révélations sur les personnes et les agissements de tout ce monde. Si Simon se disiut noble et ruiné par les agissements de Perdriel, celui-ci ne se disait pas moins noble, investi de la confiance du Trésorier^ et distribuant par an plus de GO, 000 écus. — Quant à Raguier, il avouait tout. — Pour le Prévôt de l'Ombrière, la situation était plus délicate. Vainement avait-on représenté Guillaume de Blois
comme un bon ecclosinstique, «recevant N. S. de deux » mois en deux mois », il avait à se défendre contre de graves accusations. —Le Procureur du Roi, qui prit la parole après ces longues discussions, résuma dans ses réquisitions, Timpression qui en ressort. 11 estima qu'on devait déclarer coupables de s'être livrés à des divinations tant Perdriel que le prévôt de Blois, et les devins Haguier et Dubreuil. Il demanda des mesures répressives contre ces pratiques qui, disait-il, « pululent fors entre gens de » guerre. » Il requit, en conséquence, que Perdriel et Raguier fussent « pilorisez » un jour de samedi, et condamnés à faire amende bonorable, au Parquet, une torche à la main, en disant qu'ils avaient faussement usé de divinations et qu'ils en demandaient pardon; et, en outre, qu'ils fussent condamnés, chacun, à 500 livres parisis. — Contre Blois et Alouse, les conclusions étaient plus anodines. Quant à Dubreuil, il échappait par une fin de non-procéder.
La Cour, statuant le 24 septembre sur l'action des époux Simon , se contenta d'interdire , comme elles l'avaient été déjà de droit, les pratiques incriminées, à savoir de procéder, en justice ou autrement, par voie de divinations (^), défendant aux sujets du Roi d'en user
(*) Oq pourrait s'étonner de voir un prévôt de l'Ombrière, un avocat alors renommé, assister, présider même à de telles épreuves. Les pratiques superstitieuses du moyen âge avaient laissé au xv» siècle bien des traces dans les habitudes du peuple et môme de la bourgeoisie. Le duel judiciaire n'était-il pas encore officiellement- admis au commencement du siècle? Malgré les condamnations réitérées des pajies, les épreuves par l'eau froide, par l'eau chaude, par le fer chaud, par la croix, par l'Eucharistie, auxquelles jadis un duc de Guyenne et Grégoire de Tours lui-même n'avaient pas hésité à se soumettre, avaient continué à trouver des adeptes. Dans l'impossibilité, pour l'accusé de se justifier, pour le juge de trouver les preuves du crime, on n'avait rien imaginé de mieux, afin de donner satisfaction aux esprits qui ne pouvaient se résigner au doute, que d eu appeler à Dieu lui-même. Les païens n'avaient pas fait autreraent.
jamais. Au surplus, elle appointa les parties à faire leurs enquêtes en les ajournant à un naois.
L'affaire revenait le lendemain 25 septembre, mais, cette fois, sur la demande formée par Perdriel. Il fiusait alors déclarer par son avocat, que, quelque bon que fut son procès, comme il pourrait durer longtemps et qu'il avait personnellement charge par ailleurs, il consentait à se désister de son action : ce dont la Cour lui donnait acte en condamnant aux dépens les défendeurs.
Le 29 octobre, l'affaire reparaissait encore à Taudience sur Faction, pour excès et attentat, formée par Simon; mais le procès n'était pas encore en état, et la Cour ajournait de nouveau les parties au mercredi 31 octobre, jour où il n'y a pas trace de cette affaire, et où la session finissait (^).
Il dut arriver de ce procès, comme d'une foule d'autres, qui, faute de temps pour les instruire, étaient condamnés d'avance à ne pas recevoir de solution. C\Hait bien là le résultat nécessaire des courtes sessions de ces Grands- Jours qui, en définitive, n'étaient qu'une satisfaction bien précaire donnée au besoin de justice inhérent à toute société.
La Guyenne aura à attendre encore trois ans avant d'avoir enfin et définitivement une justice souveraine et permanente sur son territoire.
(}) V. Arch. hist.y i. IX, p. 275, 280, 287 et 359.
IV. Affaires jugées
TABLE ALniABÉTlQUE DES NOMS
Agés (Théobald d'), doyen de
Saint-André, 33.
Albret (famille d'), 5, 12.
— (Amanieu d'), 11, 71.
— (Arnaud-Amanieu d'), 13.
— (Bérard d'), 53.
— (Bernard d'), 18, 28.
— (Rose d'), 53.
— (sire d'), dit cadet d'Albret,
Alixardi (Antoine d'), marchand
espagnol, 183.
Alouse (Nicolas), 198, 199.
Amel (Jean d'), 4, 64.
Andron (Guillaume), seigneur de
Lansac, 1, 83.
Angevin (Bernard), seigneur de
Rauzan, conseiller, 1, 34, 39,
— (Jeanne), 39.
Anglais (prescriptions contre le
séjour des) en Guyenne, 172.
Anjou (Louis d'), 20, 23.
— (Marguerite d'), 36.
Ap... (Pierre), marchand, 183, 184.
Arlottes (impôt sur les), 113.
Armagnac (famille d'), 5, 28.
Arnault (Gauchy) de Saint-Martin,
Arsac (Gaillard d'), 57.
Artault, avocat, 137.
— (Jean), connétable, 137.
Artigalupe (Barthélémy), conseiller, 134.
Artus (Pierre), conseiller, abbé de Saint-Pierre-de-l'Isle, 32.
Aquitaine (chancelier d'), 18.
Assises du sénéchal de Guyenne,
Assises de Vésone, 20, 21.
Ast (Bertrand d'), juge de Gascogne, 55.
Auger (Bernard), 39.
Auger ou Augier (Jean), trésorier, 93, 99, 100, 196.
Avril (Jean), conseiller, 75.
Avrillot (famille), 75.
Ayrault (Guillaume), huissier, 158, 100.
Baldry (Guillaume), marchand anglais, 180, 181.
Barckhausen (Henri), cité, 87, 132, 183.
Barneby (Thomas), connét., 55.
Barons du Bordelais, 19.
Barlon (Jean), conseiller, 134.
Bastart (Jean), conseiller, 134.
Bastère (Arnaud de), prêtre, 151.
Baudry (Jean), procureur du roi, 125, 180.
Baulac (Jean de), capitaine, 142.
Baurein, cité, 18, 40, 47, 50, 5G, 59, 111, 143 eipassim.
Bayonne (chapitre de), 128.
Bazas (évoque de), 151, 15?.
Béarn (Pierre de), abbé de Sainte- Croix, 95, 96, 195.
— (Pierre-Arnaud de), chev., 95.
— (Raymond- Arnaud de), seigneur de St-Aubin-en-Jales, 05.
Beaufort (Rampnol de), 7.
Beaiimont (Charles de), 140.
— (Jean de), 79.
— (Louis de), 143, 144. 145, 146.
Beauville (Guillaume de), 80.
Bec (Arnaud), 72 .
— (Guillaume), officiai de Bordeaux, 6-2,72, 150, 151.
Bedfort (duc de), 32.
Belhade (maison de), 146.
Berland (Pierre), archevêque de
Bordeaux, 1, 35, 37, 42, 61, 121.
Bermondet (Jean), avoc, 162, k6.
Bilariis (Besian de), 106.
Biol (Bernard de), évêque de
Bazas, 33.
Blanchet (Guillaume), conseiller,
158, leo.
Blaye (Rampnol de), conseiller, 30,
Blois (Guillaume de), prévôt de
rOmbrière, 198, 199.
— (Jean de), C'« de Penlhièvre, 79.
Bolomère (Jean), 28.
Bonneau (Antoine,\proc., 138, 163.
Bordil (Jean de), conseiller, 26, 27,
Bosquet (Pierre^, conseiller, 30.
Bourbon (Jea:i de), comte deCler-
mont, 79, 90, 130, 153, 180, 182.
— (Marguerite dp), 13.
Bourg (Guilard du), 146.
Bournet (Amédée), avocat, 162.
Bowet (Henrv). 38.
Boymart (Mathieu), 194.
Bragier (Jean), 64, 73, 74, 138.
— (Pierre), 4. 64, 73, 138, 161, 102,
Branche (droit de), 98.
Brequigny, 5 et pa.ssim.
Brissaud, cité, 5, 49.
Brosses (Et. des), cons., 35, 46, 62.
Brunat (Gilbert), greffier, 13i,
Brutailhs (Louis), 63.
Buch (captai du), 81. Voyez Foix,
Grailly.
Budos (André de), 56.
— (Guillaume-Raymond de), 51.
Bureau (Jean), maître de l'arlillerie, maire de Bordeaux, 60, 61, 6.3, 93, 95, 100, 122, 127, 175.
Caen (Henri), voy. Cavier.
Calhau (famille de), 6.
— (Bertrand), 11, 26.
— (Blanche de), 11.
— (Miramonde), 11.
— (Pierre), 11, 85.
Camois (Roger de), sénéchal de
Guyenne, 87.
Capuch (Alzias), abbé de Verteuil
et avocat, 138.
— (Hélie), abbé de Verteuil, 82.
Caries (Arnaud), 46.
Carmes (les religieux\ 18, 48.
Carmolet (Guillaume), 193, 194.
Casavelhe (Menault de), abbé de
Verteuil, 82.
Castendet (Jean), 63.
Castetja (Bernard de), 189.
— (Bertrand de), 36.
Casiille (roi de), 183.
Caeitillon (Bourguine de). 29, 81.
— (Pons de), conseiller, 29, 30, 55.
Castrolauro (Nicolas de), av., 162.
Cautel (Pierre), proc, 139, 163.
Cavier (Henri-François de), évêque
de Bazas, 33, 34.
Ceretains (Jean de), cons., 35, 42.
(^hampront (Michel de), avocat général, 162.
Charles V, 16.
Charles VI, 28, 31.
Charles \'ll, passhn.
Charles VIII, 65.
Charles (Raymond), conseiller, 34.
Chartier (Jean), cité, 60.
Cliastaulain (de), avocat, 138.
Chevalier (Hélie), 55.
Choisel (Jean), huissier, 134.
Clergé de Guyenne, 44, 94, 121, 151, 153, 184.
Clermont (comte de), yo//. Bourbon (Jean de).
Goëtivy (Olivier de), grand soaéchal de Guyeniift, 59, 64, 71, 72, 121, 125. 141, 178, 182, 19i.
— (Prégeiit de), amiral, 58.
Colomb (famille de), 5.
— (Jean), 24, 56, 57.
— (Pierre), 57, 58.
Commimay (A.), cité, 75.
Gompaing (Guillaume), conseiller,
Gonfiscation (droit de), 191, 192.
Constans(Jean\ conseiller, .30, 42.
Gordeliers (les religieux), 18.
Gordouan (droit de la Tour de), 98.
Gotin (André), con.seiller, 134.
Cour des Grands-Jours du Prince
Noir, 14 et suiv.
Courault (Pierre), procureur, 138.
Gousinot (André), avocat géuéral,
Gouzay (Hugues de), 158.
Groston (Ade de), 14.
— (Alice de), 14, 15.
— (Richard de), 14.
Gussac (Guiraud et Raymond de),
Cytord (Jean), marchand, 182.
Dampurarnault (Raymond), procureur, 163.
Darcheit (Marie), 54.
Daurillot (Jean), 75.
Débat (le sieur), 69.
Débat ou Desbas (Etienne), 83. 84.
Delpit (Jules), cité, 5, 13, 16, 19, 46, 56.
Dépopulation de la Guyenne, 36, 131, 133.
Desclaux (Reginal!), cous., 21.
Desloges (André), marchand, 149.
Despoy (Jean), 63.
— (Louis), seigr de Montcuq, 54.
Despc-s (Pierre), procureur, 139,
Dessalles, cité, 6, 16, 19, 21, 26, 32, 50.
Digal (Gassiot), 129.
Disomme (Antoine), 127.
Divinatoires (pratiques), 197à 199.
Dorgnac (Guillaume), chanoine, 187, 188.
Drouyn (Léo), cité, 36, 170, 176.
Dubois, capitaine de Blaye, 180.
Dubreuil (Pierre), devin, 197à 199.
Duddeley (seigneur de), 51.
Daguesclin, 23.
Dunois (comte de), 59, 80, 81, 141 à 146.
Dupuy (Antoine), procureur, 139, 163."
Du Puy (Raymond -Guillaume), conseiller, 21, 25.
Du Puy de Fou (Jean), sousmaire, 60, 63, 72.
Duras (seigneur de), 13, 25, 70.
Durfort (Aymericq de), 25'
— (Bertrand de), 25.
— (Gaillard de), cons., 1, 27, 133.
— (Jean de), 39.
Diisault (Raymond), marchand,
Duvolier (François), av., 138, 162.
Edouard 1»^, 8, 9, 10, 11.
Edouard IH, 13 à 22, 37, 40, 41 , 47. Élie, évêque de Poitiers, cons., 21.
Embaud (Pierre), conseiller, 30.
Embrun (Jean), conseiller, 27.
Escossan (Bernard d'), 11.
Espagnols (les), 92.
Estut (Jeanne d'), 193, 194.
Exeter (Henri d'), 54.
— (Jean d'), 54, 70.
Fau (Pèlegrin de), conseiller, 27.
Faugarel, avocat, 162.
Faures (Élie de), conseiller, abbé
de Bournet, 32, 33.
Fernand (Pierre), conseiller, 25.
Ferrant (Jean), écuyer, 189 à 191.
Ferrant (Jeanne), veuve de J. de Fronsac, 180, 190, 191.
— (Santz-Guarssies), 189.
Ferron (Héliol), 19'2.
Foix (comtes de), 5, 79, 80, 81, 141 à 146.
— (Isabelle de), 25.
— (Gaston de), 51, 53, 55, 70.
— (Jean de), 30, 81.
Fontaines (Antoine de), procureur, 138.
— (Mathurin de), procureur, 163.
Fournier(Jacques), conseiller, 13i.
Franceys (Robert), 55.
Francisque Michel, cité, 98.
Frauçois Hugotion, archevêque de
Bordeaux, 26, 27.
Froissard, cité, 12, 16, 26.
Fronsac (Guillaume-Amauieu, vicomte de), 9.
— (Jean de), 189.
— (Jeanne de), 189.
— (Raymond, vicomte de), 8, 9.
Fulherois ou Fulhois (Guillaume
de), conseiller, 34.
Furet (Jean), huissier, 158, 160, 161, 167, 179, 180.
Gages des officiers de justice, 46.
Galopin (Pierre), 158, 175, 176.
Garos (Bernard de), 82, 138.
Gaston (le capitaine), 64.
— (Pierre), proc. -syndic, 3, 64.
Gaufreteau, cité, 51, 110.
Girard (Guilhem), légiste, 96.
Glocester (duc de), 32.
Gordineau (Michel), notaire, 153,
Goulard (Guillaume de), 55. Goût (Régine de), 25.
Grailly (Archambault de), cons.,
— ^Gaston de), 63, 79, 80.
— (Jean de), captai de Buch, 17, 25, 63, 70, 79.
— (Pierre de), 25.
Gramraont ^sieur de), 51.
Grands-Jours de Thouars, 84, 88.
Gréelle (Biaise de), archevêque de
Bordeaux, 121, 122, 123, 156, 184
Grégoire de Tours, 199.
Grégoire XI, pape, 45.
Grésinhac (Gaillard de), 85, 87.
Grimont (Bertrand), 36.
Gualhart (Pierre de), 25.
Gueilh (Pierre), marchand anglais,
Guibert (Sébastien), poissonnier.
Guidon (Robert), procureur, 163.
Harcourt (Louis d), conseiller, 19.
Havart (Georges), maître des requêtes, 135.
Henri III, roi d'Angleterre, 8.
Henri IV, 26, 28, 29, 38, 40, 42, 49.
Henri V, 28, 29, 31, 35.
Henri VI, 29 à 63.
lliigues(frère),abbé deTerrasson,
Hurtaulx (vicomte de), 193.
Impôts (levée des), 96.
Ivarolles (Jean d'), marchand espagnol, 183.
Jales (Jean de), conseiller, 34.
Jambes (Jean de), 93, 95, 100, 136.
Juuquières (Gaillard de), cous., 34.
— (Élie de), 34.
— (Marguerite de), 34.
Juridiction ecclésiastique, 45, 60,
Karadennet (Yvon de), 181.
Labatut (Jean), 192.
Laborde (Bernadon de), 130.
Lacolta ou Lacobra (Pierre de), évoque de Dax, conseiller, 30.
Lacoste (Arnaud-Guillaume de), 1-26.
Lacrompte (Jean de), 79.
Lalite (Pierre), notaire apostolique, 106.
Lalande (Arnaud et Pierre de), 55.
— (Jean de), l, 133, 143.
— (Raynaud de), 144, 145.
Laleigne (Aimar de), 15,
La Molhe (Amanieu de), 143, 144.
— (Arnaud -Guillaume de), 143, 144, 145.
— (Bérard de), seigneur de Roquetaillade, 79, 80.
— (Gaillard de), 143.
— (Pierre de), 143, 144, 145, 146, 147, 148.
La Mothe-de-Beautiran (famille de), 143.
La Mothe-de-Roquetaillade (maison de), 80.
Lamothe (les frères), cités, 49, 111.
Lancastre (Henri de), 26.
— (Jean de), 26.
Landa (de), chanoine, 187, 188.
Langoiran (seigneur de), 13.
Lansac (Mondot de), 83. Voy. Andron (G.).
Laperche (Jean de), dit de Verdun, seigneur de Bourg, 153,
Laplanche (Bernard de), évêque de Dax, 33.
Larchivesque (Guillaume), seigneur de Parthenay, cous., 18.
La Réaulte (Jean de), cons., 134.
La Roche (Guy de), sénéchal d'Angoumois, 158, 175, 176.
Laroque (Arnaud de), prêtre, 151.
— (Gaillard de), marchand, 182.
Lassadde (Ysabeau de), 192.
Latrau-(Isabeau de), 25, 71.
Latrau (soudan de), 54.
La Treille (Pierre de), conseiller,
Le Boulanger (Jean), conseiller,
Le Boursier (Girard), maître des
requêtes, 93, 95, 99, 100, 127,
Lecoq (Michel), 125.
.Lecroisic (Henri), 195.
Le Damoisel (Jean), conseiller,
Lefils (Jean), prévôt de Saint-
Sever, 125, 126, 127.
Lejeune (Raymond), huissier, 76.
Lemercier (Jean), procureur, 55,
— (Nicolas), huissier, 134.
Lexagne (Garcias de), 33.
Lesparre (sires de), 22, 54, 70, 82.
— (Bernard de), 22.
— (Florimond de), 18, 22, 25, 30,
Lhermitte (Tristan), 124, 143.
Limoges (vicomtesse de), 7.
Lisle (Gaston de), 190.
Livres (Henri de), conseiller, 134.
Lobain (Robert), procureur, 138,
Lomagne (Isabeau de), 81.
Lope (Pierre de), 192.
Louis IX, 7.
Louis XI, 65.
Loysel (Antoine), cité, 103.
Luart (Joachim), notaire et secrétaire du Roi, 99, 100, 135, 175, 177, 197.
Luchaire, cité, 13.
Lugbon (Marie de), 14, 15.
Luillier (Louis), 162.
Madailhan (Guillaume -Amanieu
de), 70.
Mageston (Robert), 14.
Makanan (Arnaud), 149.
Makanan (Guadiirer de), 149.
— (Pierre de), 147, 149.' Martin (Jean), prêtre, 30.
Mayan (Arnaud), cons.,27, 30, 42.
Mayralh (G.), conseiller, 30, 129.
Mazères (Pierre de), conseiller, 35.
Melon (Jean), notaire, 153, 154.
Messignac (sire de), 60, 72.
Michel (Arnaud), 55, 155.
Miclielet, cité, 28, 45.
Milet (Martin), chanoine, 195, 196.
Miqueu (Arnaud), 34.
Monadey (Jeanne), 56, 57, 58.
Mondidier (Etienne de), cons., 134.
Monnot, devin, 197.
Mons(Hélie de), 106.
— (Henri de), 196.
— (Jean de), 196.
Monteil, cité, 60.
Montesquieu, cité, 45.
Montferrand (Bérard de), 53.
— (Bertrand de), l, 25, 27, 29, 70.
— (François de), 86, 133.
— (Pierre de), 53, 54, 70, 71, 82, 92, 124, 143.
Montfort (Simon de), 9. Montpezat (Hermand de), 8.
Mussidan (sire de), cens., 13, 22.
Naudo (sire), 60, 72.
Navarra, dame de Podensac, 85.
Notaires apostoliques, 100.
Olim, 6 et suiv.
Ordonnances, 31.
O'Reilly, cité, 16,79.
Ornon (dame d'), 48.
Ornon (Engevina d'), 80.
Orval (seigneur d'), 14?.
Otage (hostage;,:i08, 109, 115.
Palais (Vital du), conseiller, 76, 125, 187, 188.
Palenque (lean de), seigneur de
Reignac, 153, 154.
Palu (Pierre), procureur, 163.
Papirus niger, 93.
Pardeilhan (Bertrand de), 29, 81,
— (Poncet de), 141.
— (Pons de). 29, 81, 82, 141.
Paris (Mathieu), cité, 12.
Parlement de Paris, pa5Si?u.
— de Poitiers, 31.
Passelier (Jean), 73, 74.
Patarin (Laurent), 158, 175, 177.
Penthièvre (comte de), 79. Pentignen (Bernard de), marchand anglais, 178. 179.
Perdriel (Guillaume), clerc du trésorier des guerres, 197, 198, 199, 200.
Périgord (Ayremburge de), 25.
Périgord (comte de), 26.
Périgiieu.x (chapitre de\ 16.
Pétition (Robin), sénéchal des Landes, 124, 125, 126.
Pey-Berland, voy. Berland.
Phanœa, voy. Laplanche.
Philippe le Bel, 10.
Philippe le Hardi, 8.
Pichon (Raoul), cons., 158, 160, 177.
Pie II, pape, 157.
Pinetz (Jean et Raymond), 69, 83, 8i.
Plagne (Bernard de), cons.. 32.
Podensac (habitants de), 85, 86.
Poissonniers, 171.
Poitiers (évêque de), 18.
Pommiers (Guillaume de), seigneur de Fronsac, 22, 24, 27.
Pompadour (Geoffroy de), prieur de Saint-Cibian, 67, 186, 187.
Ponisson (Robin), marchand, 149.
Pons (Renaud de), 7.
Porlaige ^^droit de), 172.
Pragmatique-sanction, 150, 157.
Prebost (Géraud), 27.
Prévost (Gérard), conseiller, 27.
Preyssac (maison de), 25.
Prince Noir, 14, 16, 17, 18,23.
Prindray (Jean), prêtre, 186.
Prisons (régime des) 118, 119.
Qulllage (droits de), 98.
Rabanis, cité, 5, 15, 23, 38, 40, 43,
Rabeaii (Eymery), enquêteur, 138.
Rade (police de la), 112.
Raguier (François), devin, 197,
Raie (Laurent), huissier, 134, 158,
Raphaël (Pierre), avocat, 137, 162,
Raiizan (seigneur de), 13. Voi/.
Angevin.
Rebouil (Pierre), avocat, 138.
Roissac, chanoine, 187, 188.
Reseley (Nicolas de), proc, 15.
Revesque (Nolot de), marchand,
Ribadieu, cité, 5, 14, 18, 56, 59,
Ricarville (Guillaume de), 158,
Richard, sous-sénéchal, 124.
— (Pierre), conseiller, 158, 160.
Richard II, 23, 24, 25, 26, 40.
Richard 111,41.
Rions (habitants de), 85, 86.
— (seigneur de), 1 1.
Rive (Vincent de), conseiller, 33.
Rivière (Calherine de), 29.
— (Pierre de), conseiller, 30, 42.
Rochechouart (Simon de), archevêque de Bordeaux, 9, 10.
Ronceval (Pierre de), aichevêque
de Bordeaux, 9.
Roslang (Jean de), 63.
Rotour (Richard), conseiller, 22.
Rouhaut (Joachim). counét., 59.
Rudel (Hélie de), 7.
Rymer, 5 Qi jjassim.
Saint-André (chapitre), 9, 10, 33, 61, 94, 106, 156, 164, 184 à 188.
Sainte-Croix (abbé de), 22, 26, 55, 94, 95.
— (procureur de), 154.
Saint-Jacques (hospice), 9i.
— (prieur de), 27.
Saint -Marc (Bernard de), marchand, 182.
Saint-Maxence (abbé de), 18, 38, 55.
Saintonge (sénéchal de), 15.
Saint-Paul (Bernard de), greff.,39.
Saint-Seurin (chapitre), 10, 18, 22, 24,70, 94, 95, 157, 184, 185.
Saint-Sever (abbé de), cons., 24.
Saisterne (Raymond de), cous., 34.
Saliguac (Hélie de), archevêque de Bordeaux, 18.
Salmon(Beruard), abbé de Sainte- Croix, 24.
Salon (Jean de), greff., 68, 76, 78, 79.
Sansay (Jean de), conseiller, 76.
Saute (Lambin), marchand, 149.
Sécretain (^Jean), cons., 158, 160.
Seguin (Arnaud), seigneur de Rions, 85.
Serfs que^laux de St-Seurin, 26.
Serpelli, coy. Mayralh.
Shartoise (Gadilier), maire de Bordeaux, 1.
Simon (Guymard), aubergiste, 197, 198, 199, 200.
Solder (Pierre), pr. gén., 137, 162.
Soler (famille de), 5.
— (Yolande du), 189.
Soly (Michel), procureur, 163.
Souday(Godeiroy), march^, 182.
Sulfolk (Marguerite de), 70.
Surreau ou Surrel (Jean), avocat, 162, 186.
Taihefer, cité, 21.
Talbot (Jean), 71, 72, 81, 84, 85, 86, 87, 138.
Taxes judiciaires, 108 à 119.
Taxes sur les marchandises, 91,
Toill (Guillaume de), conseiller, 27.
TourettesouToLirretes (Hélies de),
président, 134, 158, IGO, IGl, 1G2.
Treulon (Aymon de), 146, 147, 148.
— (Jean de), 147.
— (Marguerite de), 147, 149.
Tudert (Jean), conseiller, 58, 75,
Ursins (Juvénal des), chancelier,
Urtei^ize (dame d'), 125.
Usana (Bertrand), 28.
Valaussun (Pierre de), 130.
Vallet de Viriville, cité, 05, 67, 99.
Valpergue (Théodore de), 90.
Vaquey (Jean), 73, 74.
— (Pierre), dit Monot, 73, 74.
Verteuil (abbaye de), 189, 190.
Vie (Guillaume de), conseiller,
Vicomte (Bernard de), chan., 33.
— (Pierre-Arnaud de), conseiller,
doyen de Saint-Seurin, 33.
Vigier (Jean), seigneur de Paye et
de Brassaud, 15.
Vigneau (Aquilin du), conseiller,
prieur de Saint-Jacques, 34.
Vignes (Jean des), 96.
Villa-Ghristi (^Jean de), 4, 64.
Viridare (Jean de), conseiller, 26.
Vitry (Guillaume de), conseiller,
Viu (Thomas), marchand, 182.
Vouhet (Georges de), 158, 175, 176.
Wickfort(Robert de), cons., 21,41.
Xaintrailles(Potonde),61,89, 19i,
Bordeaux. — Imp. G. GoUXOUJl.lIor.inc Guiraude, 11
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